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    Code de la route


COMMENTAIRE

La première version du commentaire de ce code a été rédigée par le doyen Pierre Couvrat et par Michel Massé, professeurs à la faculté de droit et des sciences sociales de l'université de Poitiers, pour l'édition 2001.

Voici le code de la route tel qu'il est recomposé depuis le 1er juin 2001.Une loi du 16 décembre 1999 (no 99-1071), dite loi d'habilitation, avait conféré au gouvernement le pouvoir de procéder par ordonnances à l'adoption de la partie législative de certains codes. 

L'ordonnance spécifique au code de la route porte le numéro 2000-930. Elle date du 22 septembre 2000 (V. le texte de l'ordonnance [image: ] et du rapport au président de la République [image: ] ss. art. L. 444-1). 

Il convient de préciser d'emblée qu'il ne s'agit pas là d'un code nouveau mais bien seulement d'une présentation nouvelle. Certes, l'ordonnance a été précédée des avis du Groupe interministériel permanent de la sécurité routière et de la Commission supérieure de codification, le Conseil d'État et le Conseil des ministres ont été entendus et un rapport du Premier ministre et du ministre de l'équipement, des transports et du logement au Président de la République a été établi ; mais ni l'Assemblée nationale ni le Sénat n'ont été à cette occasion saisis de projets ou de propositions de loi modificatives, si bien que la codification – ou plutôt la recodification – s'est faite, selon l'expression familière aux juristes, à droit constant, c'est-à-dire sans modification au fond. 

Le but de cette codification est en effet seulement d'améliorer, notamment à destination des usagers de la route, la lisibilité de l'ensemble des normes relatives à la circulation routière (le terme code de la route a été conservé et préféré à celui de code de la circulation routière uniquement par esprit de tradition et pour éviter d'éventuelles confusions). Les dispositions applicables au 1er juin 2001 ne sont donc pas différentes de ce qu'elles étaient auparavant. Il a seulement été procédé à des recompositions et des rapprochements. Les seules modifications sont des adaptations rédactionnelles et des suppressions d'incompatibilités. 

Une loi no 2000-321 du 12 avril 2000 (D. 2000. 221 [image: ]) relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations dispose en son article 3 : « La codification législative rassemble et classe dans des codes thématiques l'ensemble des lois en vigueur à la date d'adoption de ces codes. Cette codification se fait à droit constant, sous réserve des modifications nécessaires pour améliorer la cohérence rédactionnelle des textes rassemblés, assurer le respect de la hiérarchie des normes et harmoniser l'état du droit ». Il est donc clair que « la réécriture » des textes dans le but d'améliorer l'accès au droit – puisque « le codificateur » a la mission d'harmoniser l'état du droit – peut conduire à des adaptations qui vont au-delà de simples modifications terminologiques. 

L'amélioration sensible de la présentation du code – même si la division en deux parties complémentaires (législative et réglementaire), qui est incontournable en raison des normes constitutionnelles, peut apparaître complexe – doit permettre, d'une part, de faciliter la tâche des praticiens, d'autre part, de faire prendre conscience à tous les conducteurs de la nécessité de respecter l'ensemble des règles de la circulation routière. 

PRÉSENTATION

L'exercice consistant à recomposer sans apporter de modifications au fond est périlleux. Il semble réussi. Quelles sont les idées fortes de cette remodélisation ? 

Le plan.La distinction entre la partie législative et la partie réglementaire n'a pu être évitée pour les raisons indiquées plus haut. Le lecteur doit donc, pour toute question, porter son attention sur les deux parties. Si l'on prend l'exemple de la conduite en état alcoolique, il trouvera l'essentiel des dispositions aux articles L. 234-1 à L. 234-18 [image: ], mais il lui faudra connaître aussi les articles R. 234-1 à R. 234-7 [image: ] tous inclus dans une division similaire consacrée à la conduite sous l'influence de l'alcool. 

Certains transferts de la partie législative vers la partie réglementaire ou inversement ont pu être réalisés pour mise en conformité. Ils ne gênent en rien la lisibilité de l'ensemble puisque le lecteur doit consulter les deux parties existantes. 

Un nouveau plan a par ailleurs été retenu. C'est là l'un des mérites principaux du code de la route nouvelle formule. Les dispositions sont présentées dorénavant selon une logique rigoureuse. Le livre I est consacré à des dispositions générales. Le livre II rassemble tout ce qui concerne le conducteur. Le livre III concerne le véhicule. Le livre IV porte sur l'usage des voies. De ce plan global se dégage l'idée que l'usage des voies – c'est-à-dire la circulation routière – implique un certain nombre de conditions préalables tenant au conducteur et au véhicule qu'il conduit. 

Chaque livre a été divisé en titres (quatre titres dans chaque livre) eux-mêmes divisés en chapitres. Dans chaque livre le titre IV est réservé aux dispositions relatives à l'outre-mer, ce qui facilite la lecture dans la mesure où les textes relatifs à la France métropolitaine ne sont pas alourdis par les dispositions spécifiques à l'outre-mer. Les textes relatifs à chaque collectivité permettent de mesurer les extensions souhaitables (ou non) restant à réaliser. La lisibilité du code est donc aussi nettement améliorée pour les habitants de Saint-Pierre-et-Miquelon, Mayotte, la Nouvelle-Calédonie, la Polynésie française ou des îles Wallis-et-Futuna. Il convient de rappeler ici que les départements d'outre-mer (Guadeloupe, Guyane, Martinique et Réunion) sont soumis, sauf dispositions exceptionnelles, au même code que la Métropole. 

Ce nouveau plan est accompagné d'une nouvelle numérotation des articles. Conformément au choix fait pour la plupart des codes modernes, le premier chiffre correspond au livre, le second au titre, le troisième au chapitre et le quatrième, suivant un tiret, est un numéro d'ordre. À la seule indication de l'article (par ex. art. L. 136-1) le lecteur peut déterminer la place de cet article dans le code (ici : premier livre, troisième titre, sixième chapitre), étant précisé que cette numérotation est la même pour la partie réglementaire et pour la partie législative, la seule différence étant la lettre précédant les chiffres (L. ou R.). 

Il va de soi que, dans les deux parties, les numéros ne correspondent pas nécessairement. Il peut très bien arriver que, dans un chapitre ou dans un titre, il n'y ait que des dispositions législatives ou que des dispositions réglementaires. Globalement d'ailleurs la partie réglementaire est plus étoffée que la partie législative. Mais le fait que le plan soit le même dans les deux parties – compte tenu des blancs pouvant apparaître – facilite grandement la consultation du code. 

Les infractions et les sanctions.Les sanctions encourues ont été rapprochées des incriminations. Dans le code antérieur, tout au moins dans la partie réglementaire, les sanctions étaient regroupées dans un certain nombre d'articles (art. R. 232 s.) nécessitant des renvois aux textes déterminant la qualification des infractions. Aujourd'hui, chaque délit et chaque contravention sont assortis de la sanction ou des sanctions correspondantes (soit dans le même article, soit dans les articles suivants). Par exemple l'article R. 234-1 [image: ] porte à la fois les éléments constitutifs de la contravention de conduite sous l'empire d'un état alcoolique (une concentration supérieure d'alcool dans le sang ou dans l'air expiré étant un délit), la peine principale encourue (amende prévue pour les contraventions de quatrième classe, soit au maximum 750 euros), les peines complémentaires possibles (immobilisation du véhicule et suspension du permis de conduire) et la « peine » que l'on peut qualifier d'« accessoire » de réduction de six points du permis de conduire. L'ensemble est concentré dans un même texte. 

C'est donc à proximité de l'incrimination que l'utilisateur du code trouvera les peines principales et complémentaires et la perte de points qui découle automatiquement de la condamnation ou du paiement de l'amende. 

Le code de la route et les autres codes.Parfois des dispositions d'un autre code ont été transférées dans le code de la route. Ainsi l'article L. 113-1 du code de la voirie routière n'est plus qu'un renvoi à des dispositions dorénavant incluses dans le code de la route (art. L. 411-6 [image: ] à propos du droit de placer des indications ou signaux de circulation). 

Mais plus souvent le code de la route nouvelle version, tout en maintenant le contenu et la numérotation de textes provenant d'autres codes, les a introduits à leur place idoine dans le code. C'est la pratique dite du code suiveur. Prenons un exemple simple : sous l'article L. 231-1 relatif au délit de fuite commis par le conducteur d'un véhicule, le code de la route a reproduit les articles 434-10 et 434-45 du code pénal. Le lecteur dispose ainsi du contenu de ces articles sans avoir à consulter un code pénal. 

Le code de la route recomposé contient, de la sorte, de nombreuses dispositions suiveuses introduites ici tout en restant dans leurs codes respectifs : outre les dispositions du code pénal précitées, un certain nombre de textes du code général des collectivités territoriales à propos des pouvoirs de police de la circulation ainsi que du code de la voirie routière à propos de la définition des voiries ou encore du code des assurances ont ainsi été reproduites en dispositions suiveuses. Il peut aussi s'agir de textes non codifiés qui trouvent ici leur place : la loi du 5 juillet 1985 tendant à l'amélioration de la situation des victimes d'accidents de la circulation et à l'accélération des procédures d'indemnisation, loi dite Badinter, figure en disposition suiveuse (art. 1er à 6) sous l'article L. 122-1 du présent code, alors même qu'elle n'a pas été (encore) incorporée au code civil. 

Lorsque des dispositions assemblées sont apparues incompatibles, « les conflits » ont été résolus dans le but « d'harmoniser le droit » en privilégiant un texte sur l'autre. C'est ainsi que le code pénal l'a parfois « emporté » sur le code de la route. La raison en est que le code pénal a été entièrement réformé récemment et qu'il a donc vocation à « dominer » toutes dispositions pénales, y compris celles nées d'autres codes. C'est ainsi par exemple qu'ont disparu tout naturellement les récidives pour les quatre premières classes de contraventions. Et l'article 132-11 du code pénal, qui dispose que l'amende encourue est portée à 3 000 euros pour les contraventions de police de la cinquième classe, dans les cas où un règlement le prévoit, si elles sont commises en récidive, s'applique tout naturellement au domaine routier. Mais lorsque des peines complémentaires sont apparues, pour une même infraction, différentes dans le code pénal et dans le code de la route, les peines complémentaires spécifiques à la circulation routière ont été maintenues. 

Tels sont les principes qui ont guidé « le codificateur ». Pas de bouleversement. Une remise en ordre. Des adaptations. Un ensemble cohérent... à condition de consulter les deux parties : législative et réglementaire. 

ÉVOLUTION

Depuis le 1er juin 2001, date de son entrée en vigueur, le code de la route a été plusieurs fois modifié et parfois de manière assez substantielle. 

Sur le fond, mentionnons, en particulier, la loi du 12 juin 2003 renforçant la lutte contre la violence routière, expression nouvelle qui n'apparaît nulle part ailleurs que dans l'intitulé de la loi. Ce texte, initialement intégré au projet de loi qui allait devenir la loi dite « Perben II » du 9 mars 2004, a apporté d'importantes innovations : aggravation des peines en cas d'accident ; suppression des « permis blancs » dans un certain nombre de situations ; peine complémentaire de stage de sensibilisation à la sécurité routière ; « radars automatiques » et « chaîne contrôle sanction » ; permis probatoire (six points seulement pour les nouveaux conducteurs). Mentionnons également la loi du 9 juillet 2025 créant l'homicide routier et visant à lutter contre la violence routière, qui contient, elle aussi, l'expression de violence routière dans son intitulé. Cette loi a non seulement créé des délits d'homicide et de blessures routiers, mais aussi aggravé la répression de plusieurs infractions (conduite sous l'empire d'un état alcoolique, conduite après usage de stupéfiants et grand excès de vitesse). Mais à ces lois dédiées à la circulation routière, il faut ajouter d'autres lois non spécifiques ou au domaine d'application plus large : la loi sur la sécurité intérieure du 18 mars 2003, celle du 9 mars 2004 adaptant la justice aux évolutions de la criminalité, celle du 14 mars 2011 d'orientation et de programmation pour la performance de la sécurité intérieure, celle du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du XXIe siècle, ou encore celle du 24 décembre 2019 d'orientation des mobilités, ainsi que de très nombreux décrets. 

Sur la forme, il convient de noter que l'un des principes qui avaient guidé « le codificateur » a été largement remis en cause. La pratique dite du « code suiveur » – à nouveau utilisée en 2003 pour introduire dans le code de la route (aux art. L. 232-1 et L. 232-2) les dispositions du code pénal consacrées à l'homicide involontaire et aux atteintes involontaires à l'intégrité de la personne commis par le conducteur d'un véhicule terrestre à moteur – a en effet été abandonnée à l'article L. 121-5 du code de la route. Dans sa version d'origine, cet article consacré à la procédure d'amende forfaitaire applicable à certaines infractions routières reproduisait, en dispositions suiveuses, les articles pertinents du code de procédure pénale. Depuis la loi du 17 mai 2011 de simplification et d'amélioration de la qualité du droit, cet article se contente de renvoyer le lecteur du code de la route à la lecture du code de procédure pénale. Et, depuis lors, le législateur a renoncé à cette pratique du « code suiveur » à chaque fois qu'il a modifié des articles du code de la route reproduisant des dispositions d'autres codes (V., en ce sens, les modifications apportées par une L. du 27 janv. 2014 aux art. L. 411-1 et L. 411-2 ou encore celles opérées par la L. du 9 juill. 2025 aux art. L. 232-1 et L. 232-2). 

Toujours d'un point de vue formel, on notera enfin la création, par un arrêté du 15 décembre 2016, d'une troisième partie, intitulée « Arrêtés », dans laquelle cet arrêté a inséré quelques dispositions (art. A. 121-1 s. et A. 143-1) concernant les modalités d'application de l'article L. 121-6 du code de la route, créé par la loi précitée du 18 novembre 2016, et dans laquelle un arrêté du 4 novembre 2020 a ajouté trois articles en lien avec la mise en fourrière des véhicules (art. A. 325-12 s.). On remarquera en outre l'apparition d'un titre V dans le livre III de la partie réglementaire, créé par le décret no 2017-1278 du 9 août 2017, composé de quelques articles dédiés aux démarches effectuées par la voie électronique en matière d'immatriculation des véhicules.
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PREMIÈRE PARTIE :  LÉGISLATIVE

(Ord. no 2000-930 du 22 sept. 2000)

BIBL.▶ JOSSEAUME et AYACHE, Gaz. Pal. 14 avr. 2011, p. 8 (le code de la route à l'épreuve du juge constitutionnel). – JOSSEAUME, Gaz. Pal. 27 mars 2014, p. 10 (le code de la route et le principe de la légalité).


COMMENTAIRE

Dans sa version d'origine, le code de la route recomposé était divisé en deux parties, une partie législative et une partie réglementaire, chaque partie étant composée de quatre livres, eux-mêmes divisés en quatre titres.

Cette harmonie structurelle n'est cependant plus respectée aujourd'hui. Une troisième partie, dédiée aux arrêtés, a été ajoutée en 2016. Elle est composée uniquement d'un livre premier, sur le modèle des livres premiers de la partie législative et de la partie réglementaire. Y figurent quelques articles seulement, portant sur l'application des dispositions de l'article L. 121-6. Par ailleurs, dans le livre troisième de la partie réglementaire, on trouve un titre V, créé par le décret no 2017-1278 du 9 août 2017, intitulé « Dispositions relatives aux démarches effectuées par voie électronique », qui n'a aucun équivalent dans les autres livres du code. Et, dans le livre premier de la partie législative, la loi no 2018-699 du 3 août 2018 a ajouté un titre III bis, composé d'un seul article.

Malgré ces évolutions, globalement, les dispositions du code de la route demeurent regroupées autour de trois pôles principaux : le sujet tout d'abord, c'est-à-dire le conducteur ; l'objet ensuite, c'est-à-dire le véhicule ; enfin l'utilisation du support sur lequel le sujet dirige l'objet, soit l'usage des voies (par le conducteur avec le véhicule, mais aussi par les piétons). Ces trois points de regroupement sont précédés de quelques dispositions générales correspondant à des textes nécessaires à la compréhension de ceux figurant dans les trois livres correspondants. Le lecteur saura donc qu'il trouvera des règles communes dans le livre I, tout ce qui concerne le conducteur dans le livre II, les textes relatifs au véhicule dans le livre III et ceux concernant l'usage des voies dans le livre IV. 

Par rapport à l'ancien code qui ne présentait aucune logique dans la disposition des textes, le progrès est évident. Et puisque la partie réglementaire est également divisée en quatre livres, aux intitulés identiques, il conviendra à chaque consultation de se reporter à la fois à la partie législative et à la partie réglementaire, étant admis que sur certains points une de ces deux parties peut parfois ne pas contenir de textes. 

On notera enfin que la partie législative de l'ancien code ne contenait que 85 articles. Lors de l'entrée en vigueur du code de la route recomposé, cette partie était composée de 167 articles. Depuis, le nombre d'articles s'est encore accru, puisque cette partie comprend aujourd'hui plus de 200 articles. Cette augmentation du nombre d'articles, même si bien sûr tous ne prévoient pas d'incriminations ni même de circonstances aggravantes, traduit d'une certaine façon l'augmentation du nombre de délits routiers (on sait qu'il n'y a pas de crimes en la matière) et donc de comportements interdits par le code de la route sous la menace d'une peine d'emprisonnement (peine toujours prévue pour les délits du présent code). 
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1. Domaine d'application de la partie législative du code de la route. La partie législative du C. route reçoit application sur l'ensemble du territoire, en l'espèce sur un terrain militaire, à moins que, par des dispositions particulières, elle ne limite son domaine aux voies ouvertes à la circulation publique. • Crim. 24 févr. 1971, [image: ] no 69-14.341. [image: ] Il en est ainsi pour l'aire de stationnement d'un centre commercial. • Crim. 9 janv. 1980 : Bull. crim. no 15. [image: ] ... Pour des dunes non ouvertes à la circulation publique. • Crim. 15 févr. 1982 : Bull. crim. no 49 ; JCP 1983. II. 2022, note Chambon. 

2. Codification à droit constant, visa de textes inexistants et site internet Légifrance. Est nulle la citation (en l'espèce, une convocation par OPJ) qui vise des articles du code de la route (L. 1 s.) qui n'existent plus. Ce visa de textes inexistants porte en effet grief au prévenu qui, s'il se reporte à la source d'information destinée au public, soit le site internet Légifrance, pour l'art. L. 1, obtient la réponse : Aucun article trouvé. Dans ces conditions, quand bien même la codification nouvelle se serait faite à droit constant, il lui est impossible de se reporter aux textes nouveaux. Il ne peut donc prendre connaissance des peines qu'il encourt. De même, il peut légitimement penser que le texte a été abrogé et qu'il n'encourt aucune sanction pénale pour une infraction qui n'existe plus. • Montpellier, 19 août 2008 : Dr. pénal 2008. Chron. 10, obs. Lepage. 
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COMMENTAIRE

Dans ce premier livre, figurent des dispositions qui ne sont spécifiques ni au conducteur, ni au véhicule, ni à l'usager des voies. Ce sont des données générales qui transcendent ces trois divisions. 

Six titres.Son titre premier est logiquement consacré à des définitions (ou tout au moins à quelques définitions). C'est « pour l'application du présent code » et donc pour une bonne assise et une bonne compréhension des textes postérieurs que ces définitions sont présentées d'emblée. Elles peuvent avoir une grande importance en délimitant la portée de certains textes dont les termes sont ainsi préalablement définis. Mais les définitions présentées dans ce livre ne sont que celles utilisées dans la partie législative ; il convient de consulter les premiers articles de la partie réglementaire (V. art. R. 110-1 s. [image: ]) pour disposer de l'ensemble des définitions proposées (et elles sont bien plus nombreuses dans la partie réglementaire). 

Son titre deuxième est relatif à la responsabilité en général, c'est-à-dire aux règles relatives à la responsabilité pénale et celles portant sur l'indemnisation des victimes d'accidents de la route (notion plus large que celle de responsabilité civile). 

Son titre troisième porte sur la recherche et la constatation des infractions en général (les dispositions spécifiques à la recherche et à la constatation des contraventions figurant dans la partie réglementaire). 

Son titre quatrième est, quant à lui, consacré à l'outre-mer. Il détermine les conditions d'application (ou non) des titres précédents. 

Et, à ces quatre titres, il faut encore ajouter un cinquième et un sixième titres, ou plus exactement un titre III bis et un titre III ter, insérés entre le titre troisième et le titre quatrième, par la loi no 2018-699 du 3 août 2018 pour le premier et par la loi d'orientation des mobilités du 24 décembre 2019 pour le second. Composé d'un seul article, le titre III bis est relatif au Conseil national de la sécurité routière, qui constitue l'un des organes qui participent à l'élaboration et à l'évaluation de la politique des pouvoirs publics en matière de sécurité routière. Quant au titre III ter, il vise à éviter que les services électroniques d'aide à la conduite ou à la navigation signalent certains contrôles routiers. 

Domaine d'application du code.Il aurait été souhaitable qu'au sein de ces dispositions générales soit indiqué le champ d'application du code. C'est la jurisprudence qui jusqu'ici a progressivement procédé à cette délimitation. Les rédacteurs ont évoqué cette opportunité mais, se sentant « sur des rails » en raison de la nécessité pour eux de procéder à droit constant, ils ont préféré ne pas créer sur ce point de texte. Il convient donc de s'en tenir toujours à la jurisprudence [image: ]. 

Notons seulement que, dans la partie réglementaire, le pouvoir exécutif affirme que le code régit l'usage des voies ouvertes à la circulation publique et également l'usage des voies non ouvertes à la circulation publique mais dans la mesure seulement où des dispositions spécifiques l'indiquent expressément (V. art. R. 110-1 [image: ]). Et l'article R. 110-3 [image: ] ajoute que le présent code ne s'applique pas aux véhicules circulant sur les voies ferrées empruntant l'assiette des routes et plus largement à tous véhicules assujettis à suivre, de façon permanente, une trajectoire déterminée par un ou des rails matériels (sauf en ce qui concerne les signaux comportant des prescriptions absolues et les indications données par les agents chargés de régler la circulation routière). Ces dispositions textuelles ne valent que pour la partie réglementaire. Le champ d'application de la partie législative est celui déterminé par la jurisprudence. 
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TITRE I DÉFINITIONS


COMMENTAIRE

L'ancien code ne fournissait dans sa partie législative aucune définition. L'article L. 1 était curieusement consacré à la conduite en état alcoolique et à la conduite en état d'ivresse, ce qui apparaissait comme une introduction pour le moins anachronique. Il faut se réjouir de voir ces dispositions renvoyées à une place rationnelle (art. L. 234-1 s. [image: ]). 

Les définitions aujourd'hui proposées dans la partie législative sont soit nouvelles (art. L. 110-1 [image: ]), soit issues d'un autre code, en l'espèce le code de la voirie routière, soit enfin issues de la partie réglementaire de l'ancien code (art. L. 110-3 [image: ]). 

Les définitions issues du code de la voirie routière sont portées en « dispositions suiveuses » dans le deuxième article du code (art. L. 110-2 [image: ]). Il convient à cet égard de noter que les articles L. 121-1 [image: ] à L. 161-1 [image: ] ici inclus ne sont pas des articles du code de la route mais des numérotations du code de la voirie routière. Il conviendra donc pour les désigner soit de les nommer « articles L. 121-1 et suivants du code de la voirie routière reproduits (ou inclus) dans l'article L. 110-2 du code de la route », soit plus succinctement « les articles visés à l'article L. 110-2 du code la route ». Il s'agit là des définitions des voiries nationales, départementales et communales ainsi que des routes express et des chemins ruraux. 
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Art. L. 110-1 Pour l'application du présent code, les termes, ci-après ont le sens qui leur est donné dans le présent article :

1o Le terme "véhicule à moteur" désigne tout véhicule terrestre pourvu d'un moteur de propulsion, y compris les trolleybus, et circulant sur route par ses moyens propres, à l'exception des véhicules qui se déplacent sur rails ;

2o Le terme "remorque" désigne tout véhicule destiné à être attelé à un autre véhicule.


COMMENTAIRE

Les expressions « véhicules à moteur » et « remorque » n'étaient pas définies dans le précédent code. 

Le terme véhicule n'est toujours pas défini. Il s'agit de tout moyen de transport terrestre muni de roues et servant au déplacement des êtres humains, des animaux, des marchandises... Les personnes qui conduisent une voiture d'enfant, de malade ou d'infirme et celles qui poussent à la main une bicyclette ou un cyclomoteur ou encore celles qui poussent une brouette ou un caddie n'utilisent pas un véhicule au sens strict et sont considérées comme des piétons (V. ss. l'art. R. 412-34 [image: ]). 

Quant au véhicule à moteur, il n'était pas apparu jusqu'ici nécessaire de le définir car les terminologies utilisées le laissaient deviner : automobile, cyclomoteur, motocyclette. Mais cette expression a été « promue » par la loi Badinter du 5 juillet 1985 qui n'apporte de garanties aux victimes d'accidents de circulation que si un véhicule terrestre à moteur y est impliqué. Comme elle était déjà utilisée parfois dans le code de la route lui-même, il était donc logique d'en donner une définition dans les dispositions générales. 

La définition précise que le véhicule est pourvu d'un moteur de propulsion et qu'il circule par des moyens propres. Il en résulte que les trolleybus sont des véhicules à moteur. Mais les véhicules – bien qu'à moteur – qui se déplacent sur une trajectoire déterminée par un ou des rails, par exemple les tramways, sont exclus parce qu'ils ne circulent pas sur route (même si le ou les rails sont intégrés à la route). 

Mais le seul fait que nous disposions d'une définition du véhicule à moteur ne signifie pas que tous les textes vont concerner ensuite ce type de véhicule. Bien au contraire, de nombreux textes visent le véhicule sans apporter la précision qu'il est à moteur. Il convient donc à la lecture des articles du code de la route de bien distinguer ceux qui concernent exclusivement les véhicules à moteur et ceux qui s'appliquent à tous les véhicules avec ou sans moteur (V. par exemple l'art. L. 234-1 [image: ] relatif à la conduite d'un véhicule... en état alcoolique ou en état d'ivresse). 

La définition de la remorque est aussi nouvelle. Elle est en elle-même un véhicule (V. ci-dessus) destiné à être attelé à un autre véhicule (en général à moteur). C'est donc le lien (l'attelage) qui est ici déterminant. Tant que la remorque n'est pas attelée, elle n'est pas « dans le circuit » du code de la route. 
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Art. L. 110-2 La définition des voiries nationales, départementales et communales est fixée aux articles L. 121-1 [image: ], L. 122-1 [image: ], L. 123-1 [image: ], L. 131-1 [image: ], L. 141-1 [image: ], L. 151-1 [image: ] et L. 161-1 [image: ] du code de la voirie routière ci-après reproduits :

Art. L. 121-1 Les voies du domaine public routier national sont :

1o Les autoroutes ;

2o Les routes nationales. 

(L. no 2004-809 du 13 août 2004, art. 18-II) « Le domaine public routier national est constitué d'un réseau cohérent d'autoroutes et de routes d'intérêt national ou européen. Des décrets en Conseil d'État, actualisés tous les dix ans, fixent, parmi les itinéraires, ceux qui répondent aux critères précités. 

« L'État conserve dans le domaine public routier national, jusqu'à leur déclassement, les tronçons de routes nationales n'ayant pas de vocation départementale et devant rejoindre le domaine public routier communal. » 

Art. L. 122-1 Les autoroutes sont des routes sans croisement, seulement accessibles en des points aménagés à cet effet et réservées aux véhicules à propulsion mécanique. 

(L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 161-I) « Les autoroutes peuvent comporter des sections à gabarit routier, dans des conditions définies par décret en Conseil d'État, tenant compte notamment de contraintes topographiques. »

Art. L. 123-1 Les voies du domaine public routier national autres que les autoroutes définies à l'article L. 122-1 [image: ] sont dénommées routes nationales. — V. Décr. no 2006-304 du 16 mars 2006 créant et organisant les directions interdépartementales des routes (JO 17 mars). 

Le caractère de route express peut leur être conféré dans les conditions fixées aux articles L. 151-1 à L. 151-5 [image: ]. 

Art. L. 131-1 Les voies qui font partie du domaine public routier départemental sont dénommées routes départementales.

Le caractère de route express peut leur être conféré dans les conditions fixées aux articles L. 151-1 à L. 151-5. 

Art. L. 141-1 Les voies qui font partie du domaine public routier communal sont dénommées voies communales.

Le caractère de route express peut leur être conféré dans les conditions fixées aux articles L. 151-1 à L. 151-5. 

Art. L. 151-1 Les routes express sont des routes ou sections de routes appartenant au domaine public de l'État, des départements ou des communes, accessibles seulement en des points aménagés à cet effet et qui peuvent être interdites à certaines catégories d'usagers et de véhicules. 

Art. L. 161-1 Les chemins ruraux appartiennent au domaine privé de la commune. Ils sont affectés à la circulation publique et soumis aux dispositions du chapitre I du titre II du livre I du code rural et de la pêche maritime. — Les dispositions de la partie législative du C. route qui citent en les reproduisant des art. d'autres codes ou de lois non codifiées sont de plein droit modifiées par l'effet des modifications ultérieures de ces art. (Ord. no 2000-930 du 22 sept. 2000, art. 3). 


COMMENTAIRE

Le terme de voies est un terme générique. C'est bien ainsi que l'entend le code dans l'expression « usage des voies » (intitulé du livre IV). Ce mot était défini à l'article R. 1 de l'ancien code comme une subdivision de la chaussée ayant une largeur suffisante pour permettre la circulation d'une file de véhicules. Dans la partie réglementaire c'est la voie « de circulation » qui est dorénavant définie de cette façon. Dans la partie législative, les voies concernées sont celles du domaine public, ouvertes à la circulation publique. Mais certaines dispositions du code valent pour des voies privées qui peuvent parfois être ouvertes à la circulation publique (V. ci-dessus) et même en dehors des voies c'est-à-dire en tous lieux où il est possible de rouler. 

Le terme de route n'est pas défini. Les routes font partie des voies. D'ailleurs l'article R. 110-1 [image: ] précise curieusement que les voies ouvertes à la circulation publique « sont dénommées ci-après routes ». Les deux termes sont en tout cas proches puisque les routes sont (au moins au regard du code) des voies ouvertes à la circulation publique. 

Mais il est bien certain que les voies englobent d'autres supports routiers que les routes, par exemple les pistes cyclables, les bretelles de raccordement ou même les chemins. Et le code lui-même (titre II du livre IV) prévoit des dispositions applicables « sur certaines voies », par exemple, dans la partie réglementaire, les autoroutes, les voies à circulation spécialisée et les ouvrages d'art. 

L'autoroute est aujourd'hui définie, et dès le début du code.Dans le livre IV de la partie législative portant sur l'usage des voies ne figure aucune disposition particulière applicable aux autoroutes ; mais la partie réglementaire apporte (aux articles R. 421-1 s. [image: ]) des éléments complémentaires indispensables. On y apprend en particulier que, contrairement à la définition donnée à l'article L. 122-1 [image: ], certains véhicules à propulsion mécanique sont interdits à la circulation sur autoroute, par exemple les cyclomoteurs ou les tracteurs. Il aurait été souhaitable que, suite à l'intégration des articles du code de la voirie routière dans la partie législative, il soit précisé que les autoroutes sont réservées à « certains » véhicules à propulsion mécanique et non à tous. 

Le terme de route express est transversal puisque ce caractère peut être conféré aussi bien à des routes communales que départementales ou encore nationales. Ces routes seulement accessibles en des points aménagés peuvent être interdites à certaines catégories d'usagers ou de véhicules. 

D'autres définitions figurent dans la partie réglementaire à l'article R. 110-2 [image: ] (par exemple la chaussée ou la piste cyclable). Elles y sont classées dorénavant par ordre alphabétique. 
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Art. L. 110-3 (L. no 2004-809 du 13 août 2004, art. 22) Les routes à grande circulation, quelle que soit leur appartenance domaniale, sont les routes qui permettent d'assurer la continuité des itinéraires principaux et, notamment, le délestage du trafic, la circulation des transports exceptionnels, des convois et des transports militaires et la desserte économique du territoire, et justifient, à ce titre, des règles particulières en matière de police de la circulation. La liste des routes à grande circulation est fixée par décret, après avis des collectivités et des groupements propriétaires des voies. 

Les collectivités et groupements propriétaires des voies classées comme routes à grande circulation communiquent au représentant de l'État dans le département, avant leur mise en œuvre, les projets de modification des caractéristiques techniques de ces voies et toutes mesures susceptibles de rendre ces routes impropres à leur destination. 

Un décret en Conseil d'État détermine les conditions d'application du présent article. 

V. Décr. no 2009-615 du 3 juin 2009 fixant la liste des routes à grande circulation (JO 5 juin), mod. par Décr. no 2009-991 du 20 août 2009 (JO 23 août), Décr. no 2010-578 du 31 mai 2010 (JO 2 juin), Décr. no 2014-882 du 1er août 2014 (JO 6 août), Décr. no 2016-762 du 8 juin 2016 (JO 10 juin), Décr. no 2017-785 du 5 mai 2017 (JO 7 mai), Décr. no 2020-756 du 19 juin 2020 (JO 21 juin), Décr. no 2023-174 du 8 mars 2023 (JO 10 mars) et Décr. no 2025-233 du 11 mars 2025 (JO 14 mars). 

V. Arr. du 27 déc. 2022 portant interdiction des concentrations ou manifestations sportives sur les routes à grande circulation à certaines périodes de l'année 2023 (JO 29 déc.), mod. par Arr. du 18 janv. 2023 (JO 27 janv.). 


COMMENTAIRE

La définition des routes à grande circulation a été affinée par la loi no 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales (art. 22). Notons que le Conseil constitutionnel a jugé conformes à la Constitution les dispositions de l'article L. 110-3 [image: ] prévoyant la possibilité, pour les collectivités territoriales ou leurs groupements, de modifier les caractéristiques techniques des routes à grande circulation dans la mesure où ces projets seront soumis au contrôle de légalité (Cons. const. 12 août 2004, no 2004-503 DC). Depuis cette décision, le Conseil d'État a refusé de renvoyer au Conseil constitutionnel une question prioritaire de constitutionnalité sur la conformité des dispositions de l'article L. 110-3 à l'article 72 de la Constitution sur la libre administration des collectivités territoriales, le Conseil constitutionnel ayant déclaré conformes ces dispositions par sa décision du 12 août 2004 et aucun changement de circonstances n'étant survenu depuis cette décision. Peu importe que le Conseil constitutionnel n'ait pas alors statué expressément sur la conformité de ces dispositions à l'article 72 de la Constitution (CE 19 mai 2010 : Lebon ; AJDA 2010. 1050 [image: ]). On notera que le Conseil d'État a également refusé de transmettre une question prioritaire de constitutionnalité portant sur le III de l'article 121 de la loi du 13 août 2004 et concernant la compensation financière octroyée aux départements pour les charges liées aux routes nationales transférées (V. CE 29 oct. 2010 : AJDA 2010. 2081 [image: ]). 
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1. Contentieux de l'inscription des routes sur la liste des routes à grande circulation – Intérêt pour agir. Est recevable la requête d'une commune contestant un décret portant inscription d'une route départementale sur la liste des routes à grande circulation dont une portion traverse son territoire, compte tenu en particulier des incidences qu'une telle inscription emporte sur l'exercice du pouvoir de police municipale. • CE 3 août 2011, [image: ] no 330310 B : AJDA 2011. 1600 [image: ] ; JCP A 2011. Act. 585. [image: ] ... Ou qui, au contraire, n'inscrit pas sur la liste des routes à grande circulation une route dont une portion traverse son territoire. • CE 3 août 2011, [image: ] no 330476 : Lebon [image: ] ; AJDA 2011. 1600 [image: ]. [image: ] Si les riverains d'une voie inscrite sur la liste des routes à grande circulation justifient d'un intérêt leur permettant de demander l'annulation pour excès de pouvoir du décret procédant à cette inscription, il n'en va pas de même pour les personnes qui, sans en être riveraines, sont seulement résidentes d'une zone traversée par une telle voie. La qualité d'usager de cette voie comme celle de contribuable départemental ne sont pas, non plus, de nature à conférer un intérêt donnant qualité pour agir contre ce décret, et l'art. 2 Charte envir., selon lequel « toute personne a le devoir de prendre part à la préservation et à l'amélioration de l'environnement », ne saurait, par lui-même, conférer à toute personne qui l'invoque intérêt pour former un recours pour excès de pouvoir à l'encontre de toute décision administrative qu'elle entend contester. • CE 3 août 2011, [image: ] no 330566 B : AJDA 2011. 1600 [image: ] ; JCP A 2011. Actu. 585 ; Envir. 2011, no 124, note Trouilly. [image: ] Une association ayant notamment pour objet de lutter contre le développement des voies de circulation et des infrastructures susceptibles de dégrader le cadre de vie justifie en revanche d'un intérêt suffisant pour contester un décret en tant qu'il procède au classement des routes à grande circulation dans la zone du département correspondant à son objet statutaire. • Même décision.

2. Une voie classée comme route à grande circulation conserve ce caractère indépendamment de ses changements de numérotation et de son transfert dès lors qu'aucun acte abrogeant un tel classement n'a été pris. • CE 4 juill. 2022, [image: ] no 447441 : Const.-Urb. 2022, no 90, note Couton.
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COMMENTAIRE

DISTINCTION DES RESPONSABILITÉS PÉNALE ET CIVILE

Le code regroupe ici des règles de responsabilité applicables en matière de circulation routière. La responsabilité peut être définie comme l'obligation de répondre de ses actes. Elle peut être pénale ou civile. La responsabilité pénale ne peut être mise en œuvre que devant les tribunaux répressifs qui peuvent déclarer coupable une personne et la condamner à une sanction pénale si elle a commis une faute qui peut lui être imputée. La responsabilité civile d'une personne peut également être engagée pour faute mais aussi sur d'autres fondements (responsabilité du fait des choses, responsabilité du fait d'autrui). Elle est en général recherchée devant les tribunaux civils, mais elle peut l'être également devant les tribunaux répressifs accessoirement à l'action publique exercée par le ministère public. 

En effet la victime d'une infraction dispose de la possibilité soit de mettre en mouvement l'action publique soit de s'y joindre en se constituant partie civile devant les juridictions pénales. Elle pourra y obtenir réparation de son préjudice sur le fondement de la faute si l'auteur est reconnu coupable, mais aussi en cas de relaxe, le tribunal correctionnel ou de police demeurant compétent pour statuer sur la demande de la partie civile sur tout autre fondement que la faute, ou, comme le précise l'article 470-1 du code de procédure pénale, « en application des règles du droit civil ». Depuis la loi du 10 juillet 2000, en cas de relaxe, le juge pénal peut également accorder des dommages et intérêts à la victime, sur le fondement d'une faute, l'article 4-1 du code de procédure pénale permettant de retenir une faute civile distincte de la faute pénale non intentionnelle. Au total, les tribunaux répressifs sont donc pleinement aptes, dans le domaine de la circulation routière, à appliquer tous les mécanismes de la responsabilité civile. 

APPLICATION À LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Ce sont des dispositions générales relatives à ces deux types de responsabilité qui figurent au sein du présent titre. Composé à l'origine de deux chapitres, l'un sur la responsabilité pénale, l'autre sur la responsabilité civile ou plus exactement sur l'indemnisation des victimes d'accidents de la circulation, ce titre est subdivisé, depuis l'ordonnance no 2021-443 du 14 avril 2021, en trois chapitres : aux deux précités a en effet été ajouté un troisième consacré également à la responsabilité pénale, mais uniquement en cas de circulation d'un véhicule à délégation de conduite. Toutes ces règles ont pour point commun d'être propres à la matière de la circulation routière, mais il va de soi que les grands principes de responsabilité formulés par le code pénal et le code civil demeurent applicables en cette matière même s'ils ne sont pas rappelés ici. 

Le code pénal comme le code civil sont en effet des codes majeurs. Il en résulte que bien des dispositions du code pénal et du code civil sont applicables dans le domaine de la circulation routière. Il existe même des dispositions du code pénal qui ne sont applicables qu'à la circulation routière, à savoir les dispositions créées par la loi du 12 juin 2003 sur la violence routière incriminant spécifiquement les homicides et blessures involontaires commis à l'occasion de la conduite d'un véhicule terrestre à moteur et qui figurent aux articles 221-6-1, 222-19-1 [image: ] et 222-20-1 [image: ] du code pénal, c'est-à-dire à la suite des dispositions sur les homicides et blessures involontaires commis par tout autre moyen (V. art. 221-6-1 [image: ], 222-19-1 [image: ] et 222-20-1 [image: ] de ce code). 

Les rédacteurs du code de la route recomposé ont d'ailleurs nettement fait prévaloir le code pénal sur le code de la route.

Quant au fond, la raison en est que le code de la route est plus ancien que le code pénal qui a fait l'objet d'une refonte complète, entrée en vigueur le 1er mars 1994. Par ailleurs le code pénal a une vocation générale que n'a pas le code de la route puisqu'il ne concerne que le domaine de la circulation routière. Le code de la route contient certes beaucoup de textes répressifs mais dans un domaine très spécifique. En cas de dispositions apparemment contradictoires ou différentes, les rédacteurs du code de la route ont donc tranché en faveur du code pénal tout en tenant compte dans la mesure du possible des particularités du code de la route. 

En la forme, cette prédominance du code pénal n'a toutefois pas conduit à y intégrer tout ou partie du code de la route en tant que « suiveur ». Mais le fait d'introduire, comme indiqué ci-dessus, dans le code pénal des incriminations spécifiques à la circulation routière est tout un symbole, même si le législateur, pour une meilleure lisibilité, a reproduit aussi ces textes dans le code de la route en dispositions suiveuses aux articles L. 232-1 à L. 232-3, comme il l'a fait pour des dispositions du code de la voirie routière, du code général des collectivités territoriales ou du code des assurances. Il faut seulement bien conserver à l'esprit, rappelons-le, que de nombreux articles du code pénal trouvent application en matière de circulation routière sans pourtant être intégrés au code de la route (V. App., vo Infractions [image: ]). 

En ce qui concerne la responsabilité pénale proprement dite, le titre II du code pénal, contenant lui aussi des dispositions générales relatives à cette responsabilité (art. 121-1 s. du C. pén.), est ainsi pleinement applicable et notamment l'article 121-3 relatif à la faute pénale ou encore les articles 122-1 et suivants portant sur les causes d'irresponsabilité. Si bien que les dispositions générales de responsabilité pénale figurant dans le chapitre premier du présent titre du code de la route ne formulent que des compléments ou des originalités, voire souvent des exceptions, par rapport aux dispositions du code pénal. À ces règles complémentaires ou dérogatoires à celles inscrites dans le code pénal, il faut par ailleurs ajouter d'autres règles de responsabilité pénale spécifiques applicables en cas de circulation d'un véhicule à délégation de conduite. Elles figurent dans le chapitre trois du présent titre depuis l'ordonnance précitée du 14 avril 2021. 

Quant à la responsabilité civile, les rédacteurs du code de la route ont pris un parti moins net mais néanmoins analogue. Ils n'ont intégré au code de la route, au sein du chapitre deux du présent titre, que les textes principaux de la loi Badinter du 5 juillet 1985 portant sur l'indemnisation des victimes d'accidents de la circulation, sans faire référence aux textes du code civil relatifs à la responsabilité civile délictuelle ou quasi délictuelle, textes qui peuvent également être applicables. Le code civil, plus que bicentenaire, est bien sûr un code majeur, ou si l'on préfère à vocation générale. 

La loi dite Badinter spécifique à la circulation routière a donc été en partie intégrée au code de la route en dispositions suiveuses. Le comble est que cette loi soit intégrée au code de la route... avant de l'être au code civil (sur l'intégration des dispositions de la loi Badinter dans le code civil, V. comm. introductif [image: ] à l'art. L. 122-1).
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CHAPITRE I RESPONSABILITÉ PÉNALE


COMMENTAIRE

Les articles figurant dans ce chapitre sont à rapprocher et à comparer, voire à opposer, aux articles du code pénal (121-1 s.) dont on a dit plus haut qu'il avait une position dominatrice. Dans le présent chapitre, sont en effet formulées des règles de responsabilité pénale spécifiquement applicables à la circulation routière, qui peuvent par ailleurs faire l'objet d'adaptations lorsque le véhicule en circulation est un véhicule à délégation de conduite (V. art. L. 123-1 [image: ] s.). 

RÈGLES DE BASE SUR LA FAUTE (ART. 121-3 C. PÉN.)

Pour que la responsabilité pénale d'une personne puisse être engagée, il faut qu'elle ait commis une faute au sens de l'article 121-3 du code pénal. 

Intention et faute d'imprudence.On considère qu'en matière de crime et de délit la faute doit être prouvée par le ministère public alors qu'en matière de contravention (sauf exception) la faute est présumée car elle découle de l'élément matériel de l'infraction. En principe les délits routiers (le code de la route ne connaît pas de crime) sont donc soumis au régime de la faute prouvée et non présumée alors que les contraventions sont en général des infractions dites matérielles car la preuve de l'élément matériel suffit. Il semble néanmoins que certains délits routiers puissent être qualifiés de délits matériels – catégorie de délits pourtant supprimée par les rédacteurs du code pénal de 1992 –, comme ceux des articles L. 317-2 [image: ] et suivants du présent code (qui sanctionnent, par exemple, le fait de faire circuler un véhicule non muni de plaque d'immatriculation ou avec une fausse plaque). 

On distingue par ailleurs deux types de fautes : les fautes intentionnelles et les fautes non intentionnelles ou d'imprudence, étant précisé que tout délit est en principe intentionnel et n'est d'imprudence que si la loi le prévoit. La plupart des délits de la partie législative du code de la route sont de la sorte intentionnels ce qui implique que le ministère public apporte la preuve de l'intention coupable. Mais les infractions bien souvent constatées en la matière sont aussi des homicides et blessures involontaires (V. art. 221-6-1 [image: ] et 222-19-1 [image: ] notamment reproduits en dispositions suiveuses aux art. L. 232-1 s. [image: ] C. route). 

Faute délibérée.Le code pénal connaît également, depuis sa réforme, une catégorie de fautes que l'on peut considérer comme intermédiaire entre les fautes volontaires et involontaires ou encore comme une circonstance aggravante des fautes d'imprudence dites involontaires. C'est la faute de mise en danger délibérée introduite au deuxième alinéa de l'article 121-3 du code pénal. Comme en matière d'imprudence, il n'y a délit de ce type que si la loi le prévoit. L'exemple type est l'article 223-1 du code pénal dit délit de mise en danger qui malgré une interprétation restrictive trouve application en matière de circulation routière. Ce délit implique la violation manifestement délibérée d'une obligation particulière de prudence ou de sécurité imposée par la loi ou le règlement. 

Faute caractérisée.Enfin il convient de dire quelques mots de deux alinéas de l'article 121-3 [image: ] issus des lois du 13 mai 1996 et 10 juillet 2000 dont on peut se demander s'ils trouvent application en matière de circulation routière. Depuis la loi du 13 mai 1996, l'auteur d'un délit d'imprudence peut s'exonérer de sa responsabilité en établissant qu'il a accompli les diligences normales compte tenu de la nature de ses missions ou de ses fonctions, de ses compétences ainsi que du pouvoir et des moyens dont il dispose. Et, depuis la loi du 10 juillet 2000, les personnes qui n'ont pas causé directement le dommage, mais qui ont créé ou contribué à créer la situation qui a permis la réalisation du dommage ou qui n'ont pas pris les mesures permettant de l'éviter, ne sont responsables pénalement que si elles ont violé de façon manifestement délibérée une obligation particulière de sécurité ou de prudence prévue par la loi ou le règlement ou si elles ont commis une faute caractérisée exposant autrui à un risque d'une particulière gravité. C'est dire qu'en cas de lien indirect entre la faute et le dommage le législateur exige une faute d'imprudence aggravée. C'est dire aussi qu'en l'absence de cette faute dite caractérisée une faute d'imprudence simple ne suffit plus, si le lien est indirect, à constituer un délit involontaire. Seule existe alors une faute civile. 

On sait que ces textes ont été introduits en faveur des décideurs publics, des élus et des responsables d'entreprise, mais la place qui leur est conférée dans le code pénal prouve qu'ils valent pour tous justiciables. La faute caractérisée, nécessaire en présence d'un lien indirect avec le dommage, joue-t-elle alors un rôle en matière de circulation routière ? On a craint au cours des travaux préparatoires de la loi du 10 juillet 2000 un effet désastreux de cette forme de dépénalisation en matière d'environnement et de sécurité routière. Ainsi Mme É. Guigou, ministre de la Justice, a affirmé au Sénat le 27 janvier 2000 : « Je crois qu'il est indispensable de veiller à ce que la réforme envisagée n'ait pas pour conséquence d'affaiblir l'efficacité de la loi pénale dans des domaines aussi sensibles que celui du droit du travail, de l'environnement, de la santé publique ou de la sécurité routière ». Il est sûr en tout cas que la proposition de loi de M. Pierre Fauchon tendant à préciser la définition des délits non intentionnels (Sénat no 9 rectifié. Séance du 7 octobre 1999), proposition qui est à l'origine de la loi du 10 juillet 2000, écartait une distinction simple entre faute grave et faute légère pour éviter des conséquences dangereuses en matière de circulation routière et proposait une autre distinction portant sur le caractère direct ou indirect du lien de causalité apparaissant de moindre conséquence à cet égard. Quoi qu'il en soit il ne fait pas de doute que l'article 121-3 [image: ] du code pénal est applicable dans son intégralité au domaine de la circulation routière. Dans ce domaine, on notera que la jurisprudence reconnaît difficilement un lien indirect et tend à admettre aisément un lien de causalité direct entre la faute du prévenu et le décès d'une victime. Elle considère – tout au moins en ce qui concerne un excès de vitesse – que le caractère direct du lien causal ne s'apprécie pas seulement par rapport à la cause immédiate de l'atteinte à la personne mais aussi au regard de ce qui relève d'une dynamique dommageable dont les éléments peuvent être éloignés dans la série des événements qui ont conduit au résultat (V. Y. Mayaud, RSC 2003. 330 [image: ]). Mais encore faut-il que ce lien de causalité soit certain, comme l'a rappelé la chambre criminelle dans une affaire où un piéton, heurté par un automobiliste, était décédé quelques jours plus tard des suites d'une infection nosocomiale (Crim. 5 oct. 2004 : Bull. crim. no 230 ; RSC 2005. 71, obs. Y. Mayaud [image: ]).

En somme, le droit pénal ne connaît ni la faute lourde, ni la faute grave, ni la faute inexcusable. Mais il connaît la faute intentionnelle, la faute de mise en danger délibérée, la faute d'imprudence caractérisée et enfin la faute d'imprudence simple. Cette dernière n'a d'existence pénale que si le lien entre elle et le dommage est direct. Au cas de lien indirect (difficilement reconnu en droit routier, V. ci-dessus), cette simple imprudence n'est plus qu'une faute civile. Toutes ces données sont nécessaires à une bonne compréhension des textes du code de la route portant sur la responsabilité pénale. Mais globalement la plupart des délits routiers (partie législative) sont intentionnels et la plupart des contraventions (partie réglementaire) sont matérielles c'est-à-dire dont la faute découle de l'élément matériel de l'infraction qu'il suffit de prouver. 

RÈGLES PROPRES AU CODE DE LA ROUTE

Ce sont, principalement, au sein des articles L. 121-1 à L. 121-3, que l'on trouve les règles de responsabilité pénale propres au code de la route, étant rappelé que certaines de ces règles font l'objet d'adaptations en cas de circulation d'un véhicule à délégation de conduite (V. art. L. 123-1 s. [image: ]). Le premier article du présent chapitre affirme ainsi, en l'adaptant, le principe de responsabilité pénale du fait personnel, tout en l'assortissant d'une atténuation au sein de son second alinéa. Les deux articles suivants formulent, quant à eux, des dérogations à ce principe, en prévoyant la responsabilité pécuniaire, d'une part, et la redevabilité pécuniaire, d'autre part, du titulaire du certificat d'immatriculation pour certaines infractions.
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Art. L. 121-1 Le conducteur d'un véhicule est responsable pénalement des infractions commises par lui dans la conduite dudit véhicule.

Toutefois, lorsque le conducteur a agi en qualité de préposé, le tribunal pourra, compte tenu des circonstances de fait et des conditions de travail de l'intéressé, décider que le paiement des amendes de police prononcées en vertu du présent code sera, en totalité ou en partie, à la charge du commettant si celui-ci a été cité à l'audience. 

BIBL. ▶ CARTIER, in La responsabilité pénale du fait de l'entreprise, Masson 1977. – BÉNÉJAT, AJ pénal 2023. 219 [image: ] (le chef d'entreprise, le droit pénal et la circulation routière). – CHARDIN, Le particularisme du droit pénal routier, Thèse Nancy 1981. – DAVERAT, Gaz. Pal. 1982. 1. 279 (l'immixtion problématique du chef d'entreprise dans le droit de la circulation routière). – DELMAS-MARTY, JCP 1985. I. 3218 (le droit pénal, l'individu et l'entreprise : culpabilité « du fait d'autrui » ou du « décideur » ?). – FORTIS, RSC 2011. 89 [image: ] (attribution de la charge du paiement de l'amende en matière de circulation routière). – GIRAUDET-DEMAY, Jurispr. auto 2009. 269 (la difficulté de l'imputation de l'infraction au code de la route : entre vraisemblance raisonnable et présomption d'innocence…). – JOSSEAUME, Gaz. Pal. 30 avr. 2018, p. 19 (la force majeure en droit routier : un miracle législatif ?). – LARGUIER, RSC 1984. 59 (nature juridique de l'amende mise à la charge de l'employeur). – LIÈVREMONT, Jurispr. auto 2013, nos 856-857. 13 (la faute involontaire de l'automobiliste). – RAMPARANY et SCATTOLIN, RGDA nov. 2023. 4 (quelques réflexions sur l'assurabilité des sanctions pécuniaires relevant de la matière pénale). – TANTY, Lexbase pénal, no 70, 25 avr. 2024 (les présomptions de fautes en cas de conduite sous l'influence de l'alcool ou après l'usage de produits stupéfiants sur la voie routière). – VRAY, Gaz. Pal. 1963. I. Doctr. 72 (la responsabilité du commettant en matière de contraventions routières : nature, champ d'application, inadéquation). 


COMMENTAIRE

I. PRINCIPE DE LA RESPONSABILITÉ PERSONNELLE DU CONDUCTEUR

L'article L. 121-1 du code de la route consacre le principe de la responsabilité personnelle du conducteur dans la conduite d'un véhicule. Ce texte pourrait apparaître inutile dans la mesure où il n'est qu'une répétition de l'article 121-1 [image: ] du code pénal selon lequel nul n'est responsable pénalement que de son propre fait. Il pourrait aussi apparaître incomplet puisqu'il ne vise que le conducteur et peut susciter des doutes pour les autres catégories d'usagers comme par exemple les piétons. Il est bien certain pourtant que le principe de responsabilité personnelle s'applique également à eux, aussi bien qu'aux conducteurs de véhicule. 

A. CONSÉQUENCES

Le premier intérêt de cette consécration est de mettre en évidence que « dans la conduite d'un véhicule » seul le conducteur est pénalement responsable, à l'exclusion de toute autre personne. 

Tentative.Il en résulte tout d'abord que les tentatives de conduite sans respecter les règles du code ne sont pas réprimées. La théorie de la tentative fait d'ailleurs figure d'intrus en droit pénal routier. On sait en effet que la tentative n'est pas punissable en cas de contravention et qu'elle ne l'est en matière de délit que si le texte d'incrimination le prévoit expressément. Or le verbe tenter est quasiment absent de la partie législative du code de la route, si l'on excepte quelques cas particuliers comme, par exemple, l'article L. 224-18 [image: ] qui sanctionne le fait pour une personne de tenter d'obtenir par une fausse déclaration le permis de conduire ou comme l'article L. 412-1 [image: ] à propos de l'entrave à la circulation (sanctionnant le fait de tenter de placer un objet ou de tenter d'employer un moyen quelconque pour faire obstacle). 

Identification du conducteur.Il en résulte aussi que les faits de conduite ne peuvent être reprochés à d'autres qu'au conducteur. Le problème est que pour être punissable le conducteur doit être identifié. Si seul le véhicule l'est, le propriétaire qui est convoqué par les services de police ou de gendarmerie peut toujours prétendre que ce n'est pas lui qui conduisait le véhicule au moment où l'infraction a été constatée. Non seulement il ne peut être alors déclaré responsable mais on ne peut pas non plus le contraindre à dénoncer le véritable conducteur, du moins en principe (V. art. L. 121-2 [image: ], L. 121-3 [image: ] et L. 121-6 [image: ]). Le propriétaire peut cependant devoir répondre d'infractions autres que de conduite qui peuvent lui être imputées. 

Complicité. Ce principe de la responsabilité personnelle du conducteur n'interdit pas, en théorie, d'éventuelles poursuites contre un coauteur ou un complice. Certains textes peuvent viser aussi bien le commettant que le conducteur. On peut aussi imaginer qu'un passager ait assisté ou même provoqué le conducteur dans des actes répréhensibles. Les règles de la complicité sont tout à fait transposables aux infractions routières si les conditions de l'article 121-7 du code pénal sont remplies et cela même en matière de contravention où la complicité est limitée à des faits de provocation par don, promesse, menace, ordre, abus d'autorité ou de pouvoir (l'aide ou l'assistance est réservée aux délits). Par exemple des complices sont parfois condamnés avec l'auteur pour conduite en état alcoolique ou en état d'ivresse ou encore pour excès de vitesse. La complicité implique bien sûr une participation volontaire. 

B. ATTÉNUATIONS ET ADAPTATIONS

Le second intérêt d'une telle consécration est de permettre de formuler ensuite des atténuations, voire des exceptions au principe de la responsabilité personnelle du conducteur. On peut d'ailleurs noter que l'alinéa 2 du présent article – applicable au commettant – commence par l'adverbe « toutefois » et que les articles L. 121-2 et L. 121-3 – applicables au titulaire du certificat d'immatriculation du véhicule – débutent par l'expression : « Par dérogation à l'article précédent ». Le droit pénal routier prend alors ses distances par rapport aux règles du droit pénal général. 

Cas particulier des véhicules autonomes. Le principe de la responsabilité personnelle du conducteur nécessite, par ailleurs, des adaptations lorsque l'intéressé conduit un véhicule à délégation de conduite ou ce que l'on appelle plus communément un véhicule autonome. Ces adaptations figurent aux articles L. 123-1 et suivants du présent code, dans un chapitre dédié à la responsabilité pénale applicable en cas de circulation d'un véhicule à délégation de conduite. 

II. RESPONSABILITÉ DU COMMETTANT

L'adverbe « toutefois », figurant au début du second alinéa de l'article L. 121-1, annonce non une dérogation, mais une atténuation au principe de la responsabilité personnelle du conducteur dans l'hypothèse où ce dernier est le préposé d'un commettant, c'est-à-dire d'un employeur. Le conducteur reste alors responsable pénalement mais le paiement des amendes de police prononcées peut être mis à la charge du commettant.

On considère en général que ces dispositions conduisent à un dédoublement des responsabilités, pénale pour l'un et civile pour l'autre. Ce n'est qu'en partie vrai car d'une part la responsabilité pénale du conducteur n'est pas entière puisque ce dernier se trouve exempté du paiement de tout ou partie des amendes, et d'autre part la responsabilité civile de l'employeur est aggravée puisque celui-ci doit supporter non seulement les dommages et intérêts mais aussi les pénalités. Il vaudrait mieux parler de responsabilité pécuniaire de l'employeur.

Dans cette hypothèse curieuse où le préposé « reçoit » la condamnation et le commettant le « libère » en payant l'amende, le juge a même la possibilité de « jouer », c'est-à-dire de moduler en n'imputant qu'une partie de l'amende à l'employeur. Cette zone frontière entre le pénal et le civil est pour le moins originale.

Le champ d'application de ce texte est toutefois étroit. Il faut, déjà, que l'infraction commise soit une infraction prévue par le code de la route sanctionnée d'une peine d'amende de police (il semble que les blessures par imprudence causées à l'aide d'un véhicule à moteur et sanctionnées d'une amende puissent être incluses dans la liste des infractions concernées, puisque cette infraction issue du code pénal est reprise dans le code de la route en dispositions suiveuses). Il faut, en outre, que, sur le plan procédural, l'employeur ait été cité au préalable à l'audience. 

Cette hypothèse doit, par ailleurs, être soigneusement distinguée de celle où le commettant est personnellement responsable en tant qu'auteur. Il est en effet des articles du code de la route qui visent non pas le conducteur mais toute personne ou encore le responsable de l'exploitation d'un véhicule. Par exemple l'article L. 317-1 [image: ] sanctionne ce dernier pour « débridage » de la limitation de vitesse d'un véhicule de transport routier tout en prévoyant les mêmes peines pour le préposé si l'infraction résulte de son fait personnel. Par ailleurs l'employeur peut souvent devoir répondre personnellement de sa négligence ou de son défaut de surveillance dans l'entretien des véhicules qu'il ne conduit pas ou encore du non-respect par ses préposés de la réglementation des conditions de travail dans les transports routiers. 

[image: ]



I. LA RESPONSABILITÉ PÉNALE DU CONDUCTEUR

A. L'EXCÈS DE VITESSE

1. Les juges apprécient selon leur intime conviction et les règles de preuve du droit commun les présomptions invoquées par le ministère public quant à la culpabilité du conducteur auquel est reproché un excès de vitesse constaté au moyen d'un appareil automatique sans que ce conducteur ait été interpellé. • Crim. 20 janv. 1977 : Bull. crim. no 29 ; RSC 1977. 331, obs. Vitu. [image: ] Encourt la cassation l'arrêt qui, constatant qu'une automobile appartenant au prévenu avait fait l'objet d'un contrôle photographique permettant de déceler un dépassement de la vitesse autorisée, se borne à affirmer pour le condamner que le propriétaire ne saurait échapper à la présomption d'infraction qui pèse sur lui en prétendant qu'il lui était impossible de préciser qui conduisait le véhicule alors qu'il lui appartenait d'en faire connaître l'auteur de la contravention à la justice. • Crim. 11 juill. 1978 : D. 1979. IR 102 • 21 oct. 1980 : D. 1981. IR 155. 

2. Le code de la route n'a institué, relativement à la contravention d'excès de vitesse, aucune présomption légale de culpabilité à l'égard des propriétaires de véhicules. • Crim. 4 mai 2004, [image: ] no 03-88.010 : Jurispr. auto 2004. 541. 

3. Doit être cassé le jugement d'un tribunal qui, pour condamner un prévenu pour excès de vitesse, retient que le véhicule a été loué par celui-ci, et qu'il lui appartient, dès lors, de démontrer qu'il n'était pas, lors de la constatation de l'infraction, le conducteur du véhicule loué à son nom. En effet, le code de la route n'a institué, pour la contravention d'excès de vitesse, aucune présomption légale de culpabilité à la charge des propriétaires ou locataires de véhicules. Les contraventions réprimées par l'art. R. 232 C. route ne sont imputables qu'au conducteur du véhicule et la charge de la preuve de la culpabilité du prévenu incombe à la partie poursuivante. • Crim. 12 févr. 1997 : [image: ] Dr. pénal 1998. Comm. 146, obs. Robert. [image: ] Les contraventions à la réglementation sur les vitesses maximales autorisées ne sont imputables qu'au conducteur du véhicule. Par conséquent, dès lors qu'il n'est pas établi que le prévenu, locataire du véhicule contrôlé, était le conducteur dudit véhicule, il appartient à la juridiction de proximité de relaxer l'intéressé et de le déclarer redevable pécuniairement des amendes encourues en appliquant les dispositions combinées des art. L. 121-2, al. 2 et L. 121-3 C. route. • Crim. 13 janv. 2009, [image: ] no 08-85.587 P : AJ pénal 2009. 133 [image: ] ; JCP 2009. IV. 1333 ; Gaz. Pal. 24 févr. 2009, p. 15, note Detraz • 30 sept. 2009, [image: ] no 09-82.154 : Dr. pénal 2010, no 6, note Robert. [image: ] Il résulte de l'art. L. 121-1 C. route que seul le conducteur d'un véhicule est responsable pénalement des infractions commises par lui dans la conduite dudit véhicule. Méconnaît cet article la cour d'appel qui condamne pour excès de vitesse un prévenu dont il n'est pas établi qu'il était le conducteur du véhicule, dès lors que la valeur probante du procès-verbal constatant l'infraction est limitée, en l'absence de verbalisation immédiate du contrevenant, à la caractérisation du comportement incriminé et à l'identification du véhicule en cause, l'identité du conducteur de ce dernier au moment des faits demeurant incertaine. • Crim. 10 mai 2022, [image: ] no 21-85.978 : Dr. pénal 2022. Chron. 8, obs. Gauvin • 24 janv. 2023, [image: ] no 22-84.578 : D. 2023. 2102, obs. Roujou de Boubée [image: ] • 12 sept. 2023, [image: ] no 22-87.357 : ibid. • 4 juin 2024, [image: ] no 23-85.527 : Dr. pénal 2025. Chron. 8, obs. Gauvin. 

4. Est en revanche justifié le jugement qui, pour condamner un prévenu pour excès de vitesse avec un véhicule de fonction, se fonde sur différents éléments (la société, détentrice du véhicule, l'ayant désigné, dans sa contestation, comme conducteur dudit véhicule ; attestant par un courrier adressé à l'officier du ministère public, qu'il était l'unique conducteur du véhicule depuis une date antérieure à l'infraction, ce courrier étant accompagné du document de remise du véhicule, signé de l'intéressé, et de l'état récapitulatif des cartes vertes d'assurance faisant apparaître son nom et sa signature ainsi que l'immatriculation du véhicule) et que le prévenu ne désigne personne comme autre conducteur possible et ne démontre pas que, le jour de l'infraction, il était dans l'impossibilité de conduire ce véhicule. • Crim. 13 févr. 2024, [image: ] no 23-81.396 : Dr. pénal 2024, no 66, note Robert ; ibid. Chron. 8, obs. Gauvin.

B. AUTRES INFRACTIONS COMMISES LORS DE LA CONDUITE D'UN VÉHICULE

5. Selon l'art. R. 232 C. route, les contraventions qu'il réprime ne sont imputables qu'au conducteur du véhicule. Encourt la cassation l'arrêt qui condamne en application de l'art. R. 232, 7o (interdiction ou restriction de circulation prévues sur certains itinéraires pour certaines catégories de véhicules) le dirigeant d'une société propriétaire d'un véhicule mais qui n'en était pas le conducteur. • Crim. 15 sept. 1992, [image: ] no 91-86.600 P : JCP 1992. IV. 3068 ; Dr. pénal 1993 no 12, obs. Robert. 

6. Le fait pour un chauffeur, dont le véhicule a fait l'objet d'une mesure d'immobilisation, de reprendre la route sans avoir demandé la levée de la mesure, ne saurait engager la responsabilité pénale du transporteur qui doit de ce fait être relaxé. • Poitiers, 6 sept. 1990 : Dr. pénal 1991 no 177, obs. Robert. 

7. Le code de la route n'a institué à l'égard des propriétaires ou locataires de véhicules, relativement à la contravention d'inobservation de l'arrêt imposé par un feu de signalisation, aucune présomption légale de culpabilité, mais seulement une responsabilité pécuniaire prévue à l'art. L. 121-3 à moins qu'ils n'établissent qu'ils ne sont pas les auteurs véritables de l'infraction. • Crim. 10 mai 2016, [image: ] no 14-86.931 : Dr. pénal 2016. Chron. 7, obs. Gauvin. 

8. Il résulte de l'art. L. 121-1 C. route que les contraventions à la réglementation sur le dépassement de véhicule ne sont imputables qu'au conducteur du véhicule et de l'art. L. 121-3 du même code que le titulaire du certificat d'immatriculation du véhicule est redevable pécuniairement de l'amende encourue pour les contraventions relatives au dépassement de véhicule, à moins qu'il n'établisse l'existence d'un vol ou de tout autre événement de force majeure ou qu'il n'apporte tous éléments permettant d'établir qu'il n'est pas l'auteur véritable de l'infraction. Méconnaît ces art. le jugement condamnant un prévenu pour contravention à la règlementation sur le dépassement de véhicule alors qu'il n'était pas établi qu'il était le conducteur du véhicule en infraction. • Crim. 1er févr. 2022, [image: ] no 21-84.725 : Dr. pénal 2022. Chron. 8, obs. Gauvin. 

9. Stationnement dangereux. Il résulte de l'art. L. 121-1 C. route que seul le conducteur d'un véhicule est responsable pénalement des infractions commises par lui dans la conduite dudit véhicule. Méconnaît cet article le jugement qui condamne pour stationnement dangereux un prévenu contestant être le conducteur du véhicule ayant commis l'infraction, dès lors que la valeur probante du procès-verbal constatant l'infraction est limitée, en l'absence de verbalisation immédiate du contrevenant, à la caractérisation du comportement incriminé et à l'identification du véhicule en cause. • Crim. 17 janv. 2023, [image: ] no 22-84.393 : D. 2023. 2102, obs. Roujou de Boubée [image: ] • 20 juin 2023, [image: ] no 22-86.325 : D. 2023. 2102, obs. Roujou de Boubée. [image: ] 

C. CAUSES D'IRRESPONSABILITÉ

10. Malaise et état de santé du prévenu. Le prévenu automobiliste victime d'une crise d'épilepsie doit bénéficier des dispositions de l'art. R. 34 C. pén. (anc.) dès lors que la survenance de cette crise était imprévisible, le prévenu suivant strictement un traitement médical. • Bordeaux, 12 janv. 1994 : Juris-Data no 041480. [image: ] Il y a force majeure en cas de malaise brutal que le conducteur n'a pu prévoir dans la mesure où il s'est manifesté pour la première fois au moment de l'accident. • Douai, 24 oct. 2000 : JCP 2002. II. 10072, note Maréchal. [image: ] Le conducteur qui a perdu le contrôle de son véhicule à la suite d'un malaise brutal et imprévisible, même si le médecin expert n'a pu en trouver la cause chez un homme en bonne santé, a agi sous l'empire d'une contrainte à laquelle il n'a pu résister ; il n'est dès lors pas responsable des infractions d'homicides involontaires, mise en danger d'autrui et défaut de maîtrise qui lui sont reprochées. • Crim. 15 nov. 2005, [image: ] no 04-87.813 P : D. 2006. 1582, note Dreyer [image: ]. 

11. En revanche, la responsabilité demeure dès lors que le malaise aurait pu être évité, le conducteur ayant pris la route en se sachant malade ou extrêmement fatigué. • Crim. 11 mai 2004, [image: ] no 04-87.813 P : RSC 2004. 878, obs. Mayaud [image: ]. [image: ] Le juge du fond doit préciser en quoi la défaillance physique du conducteur l'a placé dans l'impossibilité absolue de se conformer à la loi. Est cassé, faute d'une telle précision, le jugement de relaxe d'une femme enceinte, poursuivie pour stationnement gênant sur un emplacement réservé aux véhicules des grands invalides, faisant état d'un malaise attesté par des témoins (en l'espèce, le juge du fond ayant indiqué que l'infraction commise avait eu pour effet d'éviter une perte de contrôle de son véhicule dont les conséquences pour elle-même et pour les autres auraient pu être graves, il aurait probablement été plus opportun de plaider l'état de nécessité). • Crim. 15 nov. 2006, [image: ] no 06-80.087 : Dr. pénal 2007. Comm. 16, note Véron ; Jurispr. auto 2007. 15. [image: ] L'état de santé d'un prévenu ne saurait constituer un cas de contrainte lorsqu'il est antérieur à la commission de l'infraction, la contrainte physique, au sens de l'art. 122-2 C. pén., ne pouvant résulter que d'un événement imprévisible et insurmontable qui place l'auteur de l'infraction dans l'impossibilité de se conformer à la loi (en l'espèce, le prévenu, poursuivi pour conduite d'un véhicule sans port de ceinture de sécurité, avait fait valoir pour sa défense qu'il avait, la veille des faits, été blessé dans un accident, en versant un certificat attestant d'une plaie importante au niveau de l'épaule gauche). • Crim. 28 oct. 2009, [image: ] no 09-84.484 : RSC 2010. 143, obs. Mascala [image: ] ; Dr. pénal 2010, no 4, note Véron. [image: ] La contrainte physique doit également être écartée et le prévenu ayant causé un accident déclaré de coupable d'homicide et de blessures involontaires, lorsque le certificat médical produit par celui-ci demeure dubitatif sur la relation de cause à effet entre l'apnée modérée découverte chez l'intéressé après les faits et son malaise ou endormissement, le prévenu, sachant qu'il était atteint d'une autre maladie, la nycturie, laquelle engendrait des perturbations du sommeil et de la fatigue, ayant la possibilité de prévenir son endormissement en s'abstenant de prendre la route ou en s'arrêtant pour se reposer. • Crim. 27 oct. 2015, [image: ] no 14-86.983 : Gaz. Pal. 26 janv. 2016, p. 49, note Detraz.

12. Autres situations. N'est pas justifié le jugement relaxant un prévenu poursuivi pour non-respect par un conducteur de l'arrêt imposé par un feu rouge au motif que les conditions de la force majeure prévue par l'art. 121-3, al. 5, C. pén., étaient réunies dès lors que ce jugement ne caractérise pas l'imprévisibilité et l'irrésistibilité de la situation invoquée par le conducteur du véhicule (en l'espèce, le jugement avait admis la force majeure en considérant qu'il résultait de photographies prises par le prévenu sur les lieux de l'infraction que, les feux de stationnement étant fixés sur un rail aérien et non sur un poteau situé sur le côté droit de la chaussée, la présence d'un camion et d'un autobus, véhicules de haut gabarit, l'avait empêché en tant que cyclomotoriste de prendre connaissance du signal lumineux masqué par la présence conjointe des deux véhicules). • Crim. 27 avr. 2011, [image: ] no 10-88.480 : Dr. pénal 2011. Chron. 6, obs. Gauvin. [image: ] … Poursuivi pour stationnement dangereux de son véhicule au motif que celui-ci a démontré à l'aide de plusieurs témoignages écrits que c'est suite à une panne de son véhicule qu'il a dû le laisser arrêté à l'endroit où l'infraction a été relevée, dès lors que n'est pas constaté un cas de force majeure, présentant un caractère imprévisible et insurmontable. • Crim. 26 juin 2013, [image: ] no 12-86.941 : Dr. pénal 2014. Chron. 7, obs. Gauvin. [image: ] Est justifié le jugement condamnant un prévenu pour changement de direction d'un véhicule sans avertissement préalable qui, pour obtenir la relaxe, argumentait qu'il n'avait pu s'apercevoir de la panne du clignotant équipant le véhicule qu'il conduisait, la présence accidentelle d'eau dans la commande de cet équipement ayant constitué, selon lui, un cas de force majeure ; dès lors que la survenance d'une défaillance mécanique que, par sa nature même, le conducteur, à qui l'art. L. 311-1 C. route impose d'entretenir et réparer son véhicule de façon à assurer la sécurité de tous les usagers de la route, a la possibilité de prévenir, par la vérification préalable de l'état dudit véhicule, avant d'en faire usage, ne saurait suffire, à elle seule, à constituer la force majeure au sens de l'art. 121-3, al. 5, C. pén. • Crim. 6 nov. 2013, [image: ] no 12-82.182 P : D. 2013. Actu. 2644 [image: ] ; AJ pénal 2014. 131, note Lasserre Capdeville [image: ] ; Jurispr. auto 2014, no 858, p. 26, note Josseaume ; Dr. pénal 2014, no 24, note Robert ; Gaz. Pal. 11 févr. 2014, p. 31, note Detraz. [image: ] Sur la défaillance mécanique invoquée comme cas de force majeure, V., déjà en ce sens, • Crim. 8 juill. 1971, [image: ] no 70-92.991 P. [image: ] L'état neigeux de la route et le risque de dérapage en cas de freinage trop brusque ne constituent pas un cas de force majeure pour le conducteur, lequel a la possibilité et même le devoir d'adapter la vitesse de son véhicule aux circonstances atmosphériques et à l'état de la voie de circulation afin de contrôler suffisamment son engin et d'être en mesure de respecter les injonctions signalisées. • Rouen, 5 sept. 2013 : Dr. pénal 2014. Chron. 7, obs. Gauvin. [image: ] N'est pas justifié le jugement relaxant une prévenue poursuivie pour stationnement gênant au motif que celle-ci a rapporté la preuve de la survenance d'une panne de son véhicule, événement de force majeure l'ayant amenée à commettre une infraction à la réglementation sur le stationnement des véhicules, dès lors que n'a pas été rapportée la preuve d'une force majeure, présentant un caractère imprévisible et insurmontable. • Crim. 12 nov. 2014, [image: ] no 14-80.155 : Dr. pénal 2015. Chron. 7, obs. Gauvin. 

II. LA RESPONSABILITÉ PÉNALE DU COMMETTANT HORS LA CONDUITE DU VÉHICULE

13. Le chef d'entreprise de transports peut être responsable personnellement en tant que commettant, hypothèse à distinguer de celle où le tribunal peut décider que le paiement des amendes de police prononcées contre le conducteur préposé est à la charge du commettant (art. L. 21, al. 2 devenu art. L. 121-1, al. 2). Peut ainsi être reproché à l'employeur : l'état défectueux des freins ou des pneumatiques. • Crim. 6 mai 1964 : D. 1964. 562. [image: ] ... Ou le fait d'avoir insuffisamment informé son personnel des risques présentés par le transport de matières dangereuses et d'avoir ainsi, en tant que commettant, laissé contrevenir par une personne relevant de son autorité, aux prescriptions législatives applicables en la matière • Crim. 26 mars 1991, [image: ] no 90-82.590 P. [image: ] ... Ou d'avoir imposé un régime horaire contraire à la réglementation sur le repos. • Crim. 4 déc. 1979 : D. 1980. IR 312. [image: ] Mais seul le conducteur doit répondre de l'omission d'apposition d'un disque de contrôle sur un véhicule en stationnement. • Crim. 20 mai 1969 : Bull. crim. no 179. [image: ] ... Ou de l'oubli d'assurer la présignalisation d'un véhicule placé de manière dangereuse. • Crim. 17 oct. 1962 : Gaz. Pal. 1962. 2. 312. 

14. L'exploitant d'une entreprise de transport a l'obligation de faire respecter par ses préposés la réglementation des conditions de travail dans les transports routiers (art. 3 bis de l'Ord. du 23 déc. 1958 mod. et art. 15 du Règl. Cons. no 3820/85 du 20 déc. 1985). • Crim. 4 juin 1991, [image: ] no 90-86.253 : Dr. pénal 1991 no 289, obs. Robert • 18 juill. 1995, [image: ] no 94-81.968 P.  [image: ] Si le ministère public a rapporté la preuve, dont il a la charge, de l'existence des infractions, il appartient au chef d'entreprise d'établir, pour s'exonérer de sa responsabilité pénale, qu'il s'est acquitté des obligations prescrites par cette réglementation. • Crim. 15 févr. 1994, [image: ] no 93-80.023 P. [image: ] La faute commise par le chef d'entreprise consistant en la matière en une abstention, la preuve impossible à rapporter d'un tel fait négatif ne peut être mise à la charge du ministère public. • Crim. 6 nov. 1990, [image: ] no 90-81.608 : Dr. pénal 1991 no 81. [image: ] Le chef d'entreprise ne peut ici s'exonérer de sa responsabilité pénale que s'il a informé ses salariés du contenu de la réglementation et leur a donné instruction de la respecter, s'il s'est assuré à intervalles réguliers du respect effectif de ladite réglementation et si, en cas de manquements répétés, il a pris les mesures nécessaires pour éviter qu'ils ne se reproduisent. • Crim. 16 janv. 1990, [image: ] no 89-82.880 P. • 5 juin 1991, [image: ] no 90-83.361 : RSC 1992. 102, obs. Lazerges [image: ]. [image: ] Et un prévenu ne saurait s'exonérer de la responsabilité pénale qui lui incombe en sa qualité de chef d'entreprise par la seule production de notes de service rappelant la réglementation communautaire en vigueur. • Paris, 11e ch., 22 mars 1993 : inédit. 

15. C'est à bon droit qu'une cour d'appel déclare coupable d'abus de biens sociaux le président-directeur général qui, après avoir été condamné personnellement à diverses amendes pour infractions au C. route portant sur les conditions de mise en circulation et l'équipement des véhicules de l'entreprise, a en connaissance de cause imposé à la trésorerie de la société le paiement de ces amendes. • Crim. 3 févr. 1992, [image: ] no 90-85.431 : RSC 1992. 767, obs. Giudicelli-Delage [image: ]. 

16. Le président d'une société propriétaire d'un ensemble routier peut être déclaré personnellement responsable d'homicide involontaire si l'usure des pneumatiques est prouvée et si la visite technique n'avait pas été réalisée en temps opportun. • Crim. 18 sept. 1995, [image: ] no 95-80.733 : Jurispr. auto 1995. 568. 

17. Interdiction des retenues sur salaire. La retenue sur salaire pour le remboursement des contraventions afférentes à un véhicule professionnel mis au service d'un salarié est illégale, fût-elle prévue par son contrat de travail. • Soc. 11 janv. 2006, [image: ] no 03-43.587 P : D. 2006. 2013, note Mouly [image: ]. • 27 sept. 2011, [image: ] no 10-14.079 : inédit.




Art. L. 121-2 Par dérogation aux dispositions de l'article L. 121-1 [image: ], le titulaire du certificat d'immatriculation du véhicule est responsable pécuniairement des infractions à la réglementation sur le stationnement des véhicules (L. no 2003-495 du 12 juin 2003, art. 8) « ou sur l'acquittement des péages » pour lesquelles seule une peine d'amende est encourue (L. no 2020-105 du 10 févr. 2020, art. 101) « ainsi que des contraventions relatives à l'abandon d'ordures, de déchets, de matériaux ou d'autres objets », à moins qu'il n'établisse l'existence d'un événement de force majeure ou qu'il ne fournisse des renseignements permettant d'identifier l'auteur véritable de l'infraction.

Dans le cas où le véhicule était loué à un tiers, cette responsabilité pèse, avec les mêmes réserves, sur le locataire.

(L. no 2011-1862 du 13 déc. 2011, art. 31-III) « Dans le cas où le véhicule a été cédé, cette responsabilité pèse, avec les mêmes réserves, sur l'acquéreur du véhicule. » 

Lorsque le certificat d'immatriculation du véhicule est établi au nom d'une personne morale, la responsabilité pécuniaire prévue au premier alinéa incombe, sous les mêmes réserves, au représentant légal de cette personne morale. 

RÉP. PÉN. vo Stationnement et arrêt de véhicule, par CÉRÉ.
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COMMENTAIRE

Responsabilité pécuniaire du titulaire du certificat d'immatriculation.Le présent article apporte une véritable dérogation au principe de responsabilité personnelle du conducteur posé par l'alinéa 1er de l'article L. 121-1. L'article L. 121-2 prévoit en effet que – « par dérogation aux dispositions de l'article L. 121-1 » – le titulaire du certificat d'immatriculation est responsable pécuniairement des contraventions en matière de stationnement (hypothèse prévue depuis une L. du 3 janvier 1972) ou sur l'acquittement des péages (hypothèse ajoutée par la L. du 12 juin 2003, dans une perspective de disparition progressive des barrières installées aux péages) pour lesquelles seule une peine d'amende est encourue, ainsi que des contraventions relatives à l'abandon d'ordures, de déchets, de matériaux ou d'autres objets (hypothèse ajoutée par une L. du 10 févr. 2020 pour lutter contre la pratique des dépôts sauvages). 

Cette responsabilité du titulaire du certificat d'immatriculation – ou, lorsque le véhicule est loué, celle de son locataire, ou, lorsque le certificat d'immatriculation est établi au nom d'une personne morale, celle de son représentant légal, ou, depuis la loi du 13 décembre 2011, lorsque le véhicule a été cédé, celle de son acquéreur – est qualifiée de pécuniaire. Toutefois, on peut considérer que cette responsabilité pécuniaire – en tout cas pour les contraventions en matière de stationnement et d'acquittement des péages – est équivalente à une responsabilité pénale à partir du moment où celle-ci ne peut jouer que pour des contraventions sanctionnées d'une peine d'amende : que le titulaire du certificat d'immatriculation soit déclaré responsable pécuniairement ou responsable pénalement des contraventions concernées, les conséquences sont identiques (Comp. avec les dispositions de l'art. L. 121-3). On notera d'ailleurs que dans le projet de loi à l'origine des dispositions créées en 1972 était utilisé l'adverbe « pénalement », qui sera finalement remplacé par l'adverbe « pécuniairement » sur proposition du gouvernement, qui soulignera alors qu'une telle modification n'a aucune conséquence... On peut donc affirmer que les dispositions de l'article L. 121-2 formulent une hypothèse exceptionnelle de responsabilité pénale du fait d'autrui. 

C'est dans un souci de simplicité et d'efficacité que les pouvoirs publics ont créé cette exception. En matière de stationnement en un lieu interdit ou au-delà du temps autorisé, l'infraction est presque toujours constatée en l'absence du conducteur du véhicule. Ce qui est alors identifiable, c'est le véhicule et donc son propriétaire via le numéro d'immatriculation du véhicule. En présumant le titulaire du certificat d'immatriculation comme étant l'auteur de la contravention, le ministère public n'a donc pas besoin de prouver qui est le « véritable auteur » de l'infraction, c'est-à-dire le conducteur, preuve quasi impossible à apporter. C'est également un problème d'identification du conducteur et donc de preuve qui a conduit, en 2003, le législateur à étendre cette exception à la contravention pour non-paiement de péage, contravention pouvant être constatée sans interception du véhicule (sur la procédure de transaction applicable à cette contravention depuis la loi no 2010-788 du 12 juillet 2010, V. art. 529-6 [image: ] C. pr. pén., App., vo Infractions [image: ], et comm [image: ]. ss. art. L. 121-5 du présent code). Et c'est cette même logique qui a conduit la loi du 10 février 2020 à étendre le champ d'application de l'article L. 121-2 aux contraventions relatives à l'abandon d'ordures, de déchets, de matériaux ou d'autres objets : lorsqu'un véhicule est utilisé pour commettre de telles contraventions, son identification – éventuellement par vidéoprotection (V. art. L. 251-2, 11o, CSI) – peut en effet permettre de trouver facilement un responsable.

Cette présomption de responsabilité, qui n'est pas considérée comme contraire à la Convention européenne des droits de l'homme, fait tout de même l'objet de limites précises. Sont uniquement visées, on l'a dit, les contraventions en matière de stationnement et pour non-paiement de péage pour lesquelles seule une amende est encourue, ainsi que, depuis la loi du 10 février 2020, les contraventions relatives à l'abandon d'ordures, de déchets, de matériaux ou d'autres objets. Surtout, le titulaire du certificat d'immatriculation (ou le locataire du véhicule, ou le représentant légal de la personne morale propriétaire du véhicule, ou l'acquéreur du véhicule) peut toujours apporter la preuve contraire : force majeure (panne ou vol du véhicule par exemple) ou fourniture de renseignements permettant d'identifier le véritable conducteur. Des causes d'exonération qu'il convient de bien distinguer de celles prévues à l'article L. 121-3 prévoyant la redevabilité pécuniaire du titulaire du certificat d'immatriculation pour d'autres contraventions et notamment pour les contraventions en matière de vitesse. 

[image: ]



A. RESPONSABILITÉ PÉCUNIAIRE DU TITULAIRE DU CERTIFICAT D'IMMATRICULATION (ART. L. 121-2, AL. 1er)

1. Compatibilité de la présomption de responsabilité avec la Convention européenne. L'art. 6 § 2 Conv. EDH qui n'a pas pour objet de limiter les modes de preuve prévus par la loi interne mais d'exiger que la culpabilité soit légalement établie ne met pas obstacle aux présomptions de droit ou de fait instituées en matière pénale dès lors que ces présomptions permettent d'apporter la preuve contraire et laissent entiers les droits de la défense. L'art. L. 21-1 [C. route, art. L. 121-2 [image: ]] remplissant ces conditions n'est pas contraire à la Conv. EDH. • Crim. 17 déc. 1990 : [image: ] Dr. pénal 1991 no 145, obs. Robert • 6 nov. 1991 : [image: ] D. 1992. Somm. 204, obs. Couvrat et Massé [image: ] • 9 avr. 1992, [image: ] no 91-80.672 P • 11 juin 1992, [image: ] no 92-80.397. • 25 avr. 1995 : [image: ] Jurispr. auto 1995. 289 • 27 oct. 1999 : [image: ] Jurispr. auto 2000. 74 • 1er févr. 2000, [image: ] no 99-82.231 P : Jurispr. auto 2000. 124. 

2. L'argument selon lequel l'art. L. 21-1 [C. route, art. L. 121-2 [image: ]], qui fait peser une présomption de responsabilité pécuniaire sur le titulaire de la carte grise, serait contraire à la présomption d'innocence instituée par l'art. 6 § 2 Conv. EDH, n'est pas recevable, dès lors que le titulaire du certificat d'immatriculation peut combattre cette présomption par la preuve de l'existence d'un événement de force majeure ou la production de renseignements « permettant d'identifier l'auteur véritable de l'infraction ». • Paris, 12 nov. 1998 : D. 1999. IR 44 [image: ]. 

3. Une responsabilité pécuniaire. Une juridiction ne peut, sans se contredire, faire application de l'art. L. 121-2 [image: ] C. route sur la responsabilité pécuniaire du titulaire du certificat d'immatriculation pour les infractions à la réglementation sur le stationnement des véhicules, tout en déclarant l'intéressé coupable desdites infractions. • Crim. 16 mars 2010 : [image: ] Gaz. Pal. 29 juil. 2010, p. 15, note Detraz. 

4. Domaine d'application. La présomption de responsabilité édictée par l'art. L. 121-2 C. route ne peut recevoir application en cas de stationnement dangereux, contravention pour laquelle une suspension du permis de conduire est encourue, dès lors qu'il résulte de cet article que le titulaire du certificat d'immatriculation du véhicule est responsable pécuniairement des infractions à la réglementation sur le stationnement des véhicules pour lesquelles seule une peine d'amende est encourue. • Crim. 31 oct. 2018, [image: ] no 18-82.003 : Gaz. Pal. 5 févr. 2019, p. 47, note Detraz.

5. Preuve contraire – Modalités. C'est lors de la réclamation prévue à l'art. 530, al. 2, C. pr. pén. que le titulaire de la carte grise doit fournir les renseignements permettant d'identifier le conducteur du véhicule au jour de l'infraction ainsi que l'art. L. 21-1 [C. route, art. L. 121-2 [image: ]] lui en donne la possibilité. Toute révélation faite seulement devant la juridiction, voire a fortiori en cause d'appel, est considérée comme tardive et jugée irrecevable. • Crim. 23 oct. 1991 : [image: ] D. 1992. Somm. 204, obs. Couvrat et Massé [image: ] • 27 janv. 1993 : [image: ] D. 1994. Somm. 261, obs. Couvrat et Massé [image: ] • 29 mars 2000 : [image: ] Jurispr. auto 2000. 392. 

6. L'art. L. 121-2 C. route n'assujettit les renseignements fournis par le propriétaire du véhicule à aucun formalisme particulier. Méconnaît cet article la juridiction de proximité qui écarte une attestation produite par une prévenue, établie par une personne indiquant que celle-ci lui avait prêté son véhicule et se reconnaissant comme l'auteur de l'infraction, au seul motif que cette attestation était dactylographiée et n'était pas conforme aux exigences posées par l'art. 202 C. pr. civ., art. inapplicable devant les juridictions répressives. • Crim. 14 déc. 2016, [image: ] no 16-81.105 P : D. 2017. 8 [image: ] ; D. actu. 20 janv. 2017, obs. Priou-Alibert ; Dr. pénal 2017, no 23, note Robert ; ibid., no 29, note Maron et Haas ; ibid. Chron. 7, obs. Gauvin ; JCP 2017. 355, obs. Detraz. 

7. Le titulaire du certificat d'immatriculation d'un véhicule ne peut être déclaré responsable pécuniairement de l'amende encourue pour un stationnement très gênant, dès lors qu'il produit une facture d'une société, sise à l'adresse à laquelle a été constatée l'infraction, attestant que le véhicule incriminé était, aux jour et heure de l'infraction, confié à cette société pour un contrôle technique, l'intéressé fournissant, par là même, les renseignements permettant d'identifier l'auteur véritable de l'infraction. • Crim. 29 janv. 2019, [image: ] no 18-83.935 P : D. 2019. 258 [image: ]. [image: ] En revanche, le fait pour une prévenue poursuivie pour stationnement très gênant de produire une attestation du directeur de l'école de son fils certifiant la présence de ce dernier à l'école le jour de l'infraction et un plan indiquant une distance de 3, 3 km entre l'école et le lieu de l'infraction ne saurait suffire, l'intéressée ne fournissant pas les renseignements permettant d'identifier l'auteur de l'infraction. • Crim. 19 nov. 2019, [image: ] no 19-82.356 : AJ pénal 2020. 82, obs. Céré. [image: ]

8. Responsabilité pécuniaire et immatriculation d'un véhicule. L'art. L. 21-1 [C. route, art. L. 121-2 [image: ]] qui fait peser une présomption de responsabilité pécuniaire, pour certaines infractions, sur le titulaire du certificat d'immatriculation, n'a ni pour objet ni pour effet de faire obstacle à ce que plusieurs noms figurent sur le certificat d'immatriculation d'un véhicule. En conséquence le préfet qui refuse de délivrer à des époux ou à deux personnes un certificat d'immatriculation portant leurs deux noms commet un excès de pouvoir. • CE 14 déc. 1988 : D. 1989. 338, concl. Fornacciari ; AJDA 1989. 341, obs. Prétot • 31 oct. 1990 : [image: ] D. 1991. 220, concl. Fornacciari [image: ]. 

9. Immatriculation d'un véhicule au nom d'un mineur. Selon l'art. 121-8 C. pén., seuls les mineurs capables de discernement peuvent être déclarés pénalement responsables des crimes, délits ou contraventions dont ils ont été reconnus coupables. Méconnaît un tel principe la juridiction de proximité qui déclare un mineur âgé de cinq ans, titulaire du certificat d'immatriculation d'un véhicule, coupable d'infractions à la réglementation sur le stationnement des véhicules, sans rechercher si celui-ci était capable de discernement. • Crim. 14 nov. 2017, [image: ] no 17-80.893 P : D. actu. 6 déc. 2017, obs. Fonteix ; JCP 2017. 1312, obs. Mistretta ; D. 2018. 399, note Bouchet [image: ] ; AJ pénal 2018. 38, obs. Gallardo [image: ] ; Dr. pénal 2018, no 10, note Robert ; ibid. Chron. 7, obs. Gauvin ; Dr. fam. 2018, no 48, note Bonfils ; Gaz. Pal. 23 janv. 2018, p. 43, obs. Detraz. [image: ] Sur l'impossibilité d'immatriculer un véhicule au nom d'un mineur depuis la L. no 2016-1547 du 18 nov. 2016, V. art. L. 322-1-1 du présent code. [image: ] Il résulte de l'art. 111-3 C. pén. que nul ne peut être puni d'une peine qui n'est pas prévue par la L. et de l'art. 21 de l'Ord. du 2 févr. 1945 relative à l'enfance délinquante que, sous réserve de l'application des art. 524 à 530-1 C. pr. pén., les contraventions de police des quatre premières classes, commises par les mineurs, sont déférées au tribunal de police siégeant dans les conditions de publicité prescrites à l'art. 14 pour le tribunal pour enfants, que si la contravention est établie, le tribunal pourra soit simplement admonester le mineur, soit prononcer la peine d'amende prévue par la loi, les mineurs de treize ans ne pouvant toutefois faire l'objet que d'une admonestation. Méconnaît ces textes et les principes qui en découlent la juridiction de proximité qui condamne un mineur âgé de cinq ans à une amende pour infractions à la réglementation sur le stationnement des véhicules, dès lors qu'une telle peine n'est pas prévue par l'art. 21 de l'Ord. du 2 févr. 1945. • Crim. 14 nov. 2017, [image: ] no 17-80.893 P : préc.

B. RESPONSABILITÉ PÉCUNIAIRE DU LOCATAIRE (ART. L. 121-2, AL. 2)

10. Est recevable la requête de la société de location de véhicule qui, pour s'exonérer de sa responsabilité pénale, a fourni au ministère public l'identité des différents locataires concernés par les infractions au moment de la réclamation prévue par l'art. 530, al. 2, C. pr. pén. • Crim. 20 mars 2002, [image: ] no 01-85.719 P : D. 2002. IR 1731 [image: ] ; Jurispr. auto 2002. 225 ; R. 2002, p. 514. 

11. Est justifié le jugement qui relaxe un prévenu locataire d'un véhicule Autolib' de la contravention de stationnement très gênant et en déclare pécuniairement redevable le représentant légal de la société de location en application de l'art. L. 121-2 C. route, dès lors qu'il apparaît qu'à l'heure à laquelle la contravention a été constatée, le véhicule n'était plus loué à un tiers (en l'espèce, la contravention avait été constatée plus de cinq heures après que la société Autolib' eut découvert que le locataire du véhicule avait laissé le véhicule en stationnement irrégulier et eut recouvré le contrôle et la garde du véhicule). • Crim. 5 juin 2019, [image: ] no 18-82.408 P : D. 2019. 1228 [image: ] ; D. actu. 2 juill. 2019, obs. Jay ; JCP 2019. 1030, obs. Detraz ; Dr. pénal 2019, no 166, note Robert ; ibid. 2020. Chron. 8, obs. Gauvin. 

C. RESPONSABILITÉ PÉCUNIAIRE DE L'ACQUÉREUR (ART. L. 121-2, AL. 3)

12. N'est pas justifié le jugement qui pour condamner une prévenue, ayant cédé son véhicule, pour stationnement abusif sur la voie publique et apposition sur le véhicule d'un certificat d'assurance non valide retient, qu'au moment de la constatation des infractions, elle n'avait pas réalisé les démarches nécessaires auprès de la préfecture en vue de la mutation de la carte grise de son véhicule, dès lors que la juridiction tenait pour acquise la cession du véhicule à un acquéreur identifié. • Crim. 28 janv. 2014 : [image: ] Gaz. Pal. 13 mai 2014, p. 30, note Detraz. 

D. RESPONSABILITÉ PÉCUNIAIRE DU REPRÉSENTANT LÉGAL (ART. L. 121-2, AL. 4)

13. C'est par une exacte application du dernier al. de l'art. L. 21-1 [C. route, art. L. 121-2 [image: ]] et sans méconnaître le principe de la personnalité des peines, qu'une cour d'appel condamne solidairement les cogérants d'une société au paiement des peines d'amende prononcées à la suite des stationnements irréguliers de véhicules dont la société est propriétaire. • Crim. 11 juin 1992 : [image: ] D. 1992. IR 250 [image: ]. 

14. Interdiction des retenues sur salaire. La retenue sur salaire pour le remboursement des contraventions afférentes à un véhicule professionnel mis au service d'un salarié est illégale, fût-elle prévue par son contrat de travail. • Soc. 11 janv. 2006, [image: ] no 03-43.587 P : D. 2006. 2013, note Mouly [image: ]. • 27 sept. 2011 : [image: ] inédit. 

15. L'employeur ne saurait par ailleurs demander à un salarié le remboursement des contraventions pour stationnement irrégulier et excès de vitesse commis par celui-ci lors de la conduite d'un véhicule professionnel mis à sa disposition, dès lors qu'il n'a pas invoqué une faute lourde de son salarié, seule à même de permettre à un employeur d'engager la responsabilité civile de son salarié. • Soc. 17 avr. 2013 : [image: ] Dr. pénal 2013, no 91, note Robert ; Jurispr. auto 2013, no 853, p. 34, note Petit. 

16. Prise en charge des amendes par l'employeur. Selon l'art. L. 242-1 CSS, pour le calcul des cotisations de sécurité sociale, sont considérées comme rémunérations toutes les sommes versées aux travailleurs en contrepartie ou à l'occasion du travail, notamment les salaires ou gains, les indemnités de congés payés, le montant des retenues pour cotisations ouvrières, les indemnités, primes, gratifications et tous autres avantages en argent, les avantages en nature, ainsi que les sommes perçues directement ou par l'entremise d'un tiers à titre de pourboire. Constitue un avantage, au sens de cette disposition, la prise en charge, par l'employeur, des amendes réprimant une contravention au code de la route commise par un salarié de l'entreprise. • Civ. 2e, 9 mars 2017, [image: ] no 15-27.538 P : D. 2017. 652 [image: ] ; ibid. 1348, note Mathieu & Terryn [image: ] ; RDSS 2017. 574, obs. Tauran [image: ] ; JCP S 2017. 1176, note Derue ; Dr. pénal 2017, no 129, note Robert. 




Art. L. 121-3 Par dérogation aux dispositions de l'article L. 121-1 [image: ], le titulaire du certificat d'immatriculation du véhicule est redevable pécuniairement de l'amende encourue pour des (L. no 2016-1547 du 18 nov. 2016, art. 34-I-1o et 34-IV-B, en vigueur le 31 déc. 2016) « infractions dont la liste est fixée par décret en Conseil d'État », à moins qu'il n'établisse l'existence d'un vol ou de tout autre événement de force majeure ou qu'il n'apporte tous éléments permettant d'établir qu'il n'est pas l'auteur véritable de l'infraction.

La personne déclarée redevable en application des dispositions du présent article n'est pas responsable pénalement de l'infraction. Lorsque le tribunal (Abrogé par L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 98-I) « de police » (Abrogé par L. no 2011-1862 du 13 déc. 2011, art. 2-X, à compter du 1er janv. 2017) (L. no 2005-47 du 26 janv. 2005, art. 9-XXXVII) « ou la juridiction de proximité », y compris par ordonnance pénale, fait application des dispositions du présent article, sa décision ne donne pas lieu à inscription au casier judiciaire, ne peut être prise en compte pour la récidive et n'entraîne pas retrait des points affectés au permis de conduire. Les règles sur la (L. no 2004-204 du 9 mars 2004, art. 198-V, en vigueur le 1er janv. 2005) « contrainte judiciaire » ne sont pas applicables au paiement de l'amende.

(L. no 2009-526 du 12 mai 2009, art. 133-V) « Lorsque le certificat d'immatriculation du véhicule est établi au nom d'une personne morale, la responsabilité pécuniaire prévue au premier alinéa incombe, sous les réserves prévues au premier alinéa de l'article L. 121-2 [image: ], au représentant légal de cette personne morale. » 

(L. no 2011-525 du 17 mai 2011, art. 164-1o) « Lorsque le véhicule était loué à un tiers, la responsabilité pécuniaire prévue au premier alinéa incombe au locataire, sous les réserves prévues au premier alinéa de l'article L. 121-2. »

(L. no 2011-1862 du 13 déc. 2011, art. 31-III) « Dans le cas où le véhicule a été cédé, la responsabilité pécuniaire prévue au premier alinéa du présent article incombe, sous les réserves prévues au premier alinéa de l'article L. 121-2, à l'acquéreur du véhicule. » 

Infractions concernées, V. art. R. 121-6 [image: ]. — Sur le contrôle automatisé de ces infractions, V. art. L. 130-9 [image: ], R. 130-11 et Arr. du 13 oct. 2004 portant création du système de contrôle automatisé, App., vo Infractions. — Sur la procédure d'amende forfaitaire applicable à ces infractions, V. art. L. 121-5 [image: ].

Les art. 1er et 2 de la L. no 2011-1862 du 13 déc. 2011 entrent en vigueur le 1er juill. 2017 et sont applicables aux procédures en cours dans les conditions suivantes : En matière pénale, les procédures en cours sont transférées en l'état au tribunal de police. Pour les contraventions relevant du tribunal de police en vertu de la présente loi, les convocations et citations données aux parties et aux témoins peuvent être délivrées avant la date du 1er juill. 2017 pour une comparution postérieure à cette date devant le tribunal de police. Il n'y a pas lieu de renouveler les actes, formalités et jugements régulièrement intervenus antérieurement au transfert des procédures civiles ou pénales, à l'exception des convocations, citations et assignations données aux parties et aux témoins qui n'auraient pas été suivies d'une comparution devant la juridiction supprimée. Les parties ayant comparu devant la juridiction supprimée sont informées par l'une ou l'autre des juridictions qu'il leur appartient d'accomplir les actes de la procédure devant le tribunal auquel les procédures sont transférées. Les archives et les minutes du greffe de la juridiction de proximité sont transférées au greffe du tribunal d'instance ou du tribunal de police selon la nature de la procédure. Les frais de transfert de ces archives et minutes sont pris sur le crédit ouvert à cet effet au budget du ministère de la justice (L. préc., art. 70, mod. par L. no 2012-1441 du 24 déc. 2012, par L. no 2014-1654 du 29 déc. 2014, art. 99, puis par L. no 2016-1547 du 18 nov. 2016, art. 15-IV-3o). 
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COMMENTAIRE

Redevabilité pécuniaire du titulaire du certificat d'immatriculation.Les dispositions du présent article apportent une seconde dérogation au principe de la responsabilité personnelle du conducteur posé par l'alinéa 1er de l'article L. 121-1. L'article L. 121-3 prévoit en effet que « par dérogation aux dispositions de l'article L. 121-1, le titulaire du certificat d'immatriculation du véhicule est redevable pécuniairement de l'amende encourue pour » certaines infractions. 

Domaine d'application.Le domaine d'application de cette seconde dérogation a évolué depuis son instauration par la loi du 18 juin 1999 portant diverses mesures relatives à la sécurité routière et aux infractions sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs. Initialement, l'article L. 121-3 – reprenant les dispositions en ce sens de l'article L. 21-2 de l'ancien code – énumérait les infractions pour lesquelles cette dérogation était applicable. La loi du 18 juin 1999 avait ainsi limité la redevabilité pécuniaire du titulaire du certificat d'immatriculation aux contraventions à la réglementation sur les vitesses maximales autorisées et à celles sur les signalisations imposant l'arrêt des véhicules. À ces contraventions, la loi du 12 juin 2003 relative à la violence routière en avait ajouté d'autres, à savoir les contraventions sur le respect des distances de sécurité et celles concernant l'usage de voies et chaussées réservées à certaines catégories de véhicules. Mais, depuis la loi du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du XXIe, l'article L. 121-3 n'énumère plus les contraventions pour lesquelles le titulaire du certificat d'immatriculation peut être déclaré redevable, il se contente de renvoyer au pouvoir réglementaire le soin de fixer par décret la liste des infractions concernées. 

Comme l'indiquent les travaux préparatoires de la loi du 18 novembre 2016, il s'est agi, par là même, d'étendre, à nouveau, le champ d'application de l'article L. 121-3 et « notamment » aux contraventions de défaut de port du casque ou de la ceinture de sécurité, et ce conformément aux préconisations du Comité interministériel de la sécurité routière (CISR) du 2 octobre 2015. Le « notamment », utilisé par les parlementaires, est important, car il permet d'expliquer que le législateur ne se soit pas contenté d'ajouter ces deux infractions à la liste des contraventions qui figurait à l'article L. 121-3. Il a en effet préféré renvoyer à un décret le soin de fixer cette liste d'infractions, afin de permettre au pouvoir réglementaire d'étendre facilement celle-ci à d'autres infractions par la suite, en lien avec l'évolution des techniques de constatation des infractions routières. Il faut bien voir en effet que les règles du présent article ont pour principal intérêt de permettre de sanctionner les infractions qui peuvent être constatées sans interception du véhicule et, plus particulièrement aujourd'hui, celles qui peuvent être constatées par des radars automatiques ou faire l'objet d'une vidéo-verbalisation, et pourquoi pas, demain, des infractions qui seraient constatées par des drones dont l'utilisation dans le domaine de la sécurité routière a d'ailleurs été préconisée par le CISR du 2 octobre 2015.

Quant aux infractions concernées, elles sont énumérées à l'article R. 121-6, créé par le décret no 2016-1955 du 28 décembre 2016. Dans cet article, outre les contraventions aux règles sur les vitesses maximales autorisées, sur le respect des distances de sécurité entre les véhicules, sur l'usage de voies et chaussées réservées à certaines catégories de véhicules et sur les signalisations imposant l'arrêt des véhicules – contraventions qui étaient énoncées, avant la loi du 18 novembre 2016, à l'article L. 121-3 –, on trouve, depuis le décret du 28 décembre 2016, les contraventions aux règles sur le port de la ceinture de sécurité, sur l'usage d'un téléphone tenu en main, sur l'arrêt, le stationnement ou la circulation sur les bandes d'arrêt d'urgence, sur le franchissement et le chevauchement des lignes continues, sur le dépassement, sur l'engagement dans l'espace compris entre les deux lignes d'arrêt sur une voie munie de feux de signalisation et sur l'obligation du port d'un casque, ainsi qu'un délit, celui concernant l'obligation d'être couvert par une assurance prévue à l'article L. 324-2 du présent code. Et, à toutes ces infractions, plusieurs contraventions ont encore été ajoutées par le décret no 2018-795 du 17 septembre 2018 (comme le port à l'oreille d'un dispositif susceptible d'émettre du son, le non-respect de la priorité de passage que tout conducteur doit accorder au piéton ou la circulation en sens interdit), par le décret no 2022-1 du 3 janvier 2022 (fait de circuler en agglomération avec un véhicule à moteur excédant le niveau d'émissions sonores fixé par arrêté ministériel), par le décret no 2023-563 du 5 juillet 2023 (non-respect de certaines règles générales de circulation et de dépassement, et infractions à la réglementation sur le poids des véhicules ou ensembles de véhicules), par le décret no 2024-528 du 10 juin 2024 (non-respect de l'interdiction permanente d'accès de certaines routes à certaines catégories de véhicule, infractions aux règles relatives au franchissement des passages à niveau et non-respect des dispositions de sécurité prises localement concernant le passage des ponts) et par le décret no 2025-33 du 9 janvier 2025 (non-respect des règles sur la circulation en inter-files), ainsi qu’un second délit par le décret no 2025-1269 du 22 décembre 2025 (délit de l’art. L. 413-1 sanctionnant, depuis ce décret, le grand excès de vitesse, en lieu et place de l’art. R. 413-14-1 qui prévoyait une contravention). 

Redevable et non responsable.Cette seconde dérogation au principe de la responsabilité personnelle du conducteur doit par ailleurs être distinguée de celle formulée à l'article L. 121-2. En effet, en matière de stationnement, l'article L. 121-2 prévoit que le propriétaire du véhicule est « responsable pécuniairement des infractions pour lesquelles une peine d'amende est encourue », tandis que pour les infractions auxquelles les présentes dispositions sont applicables l'article L. 121-3 indique que le titulaire du certificat d'immatriculation est « redevable pécuniairement de l'amende encourue » (« prononcée » serait plus exact). Le terme de « redevable » doit bien évidemment être distingué de celui de « responsable ». L'alinéa 2 de l'article L. 121-3 indique d'ailleurs que la « personne déclarée redevable » n'est pas « responsable pénalement de l'infraction ». Il en résulte, comme le précise ce même alinéa, que la décision déclarant un prévenu redevable d'une amende sur le fondement de l'article L. 121-3 ne peut être inscrite au casier judiciaire de l'intéressé, qu'une telle décision ne peut, le cas échéant, être prise en compte pour la récidive et surtout qu'elle ne peut entraîner de retrait de points sur le permis de conduire de la personne déclarée redevable. En somme, seule l'amende est alors mise à la charge du titulaire du certificat d'immatriculation. 

Constitutionnalité de l'article L. 121-3.On notera que le Conseil constitutionnel a validé les présentes dispositions dès leur création en 1999. Dans sa décision no 99-411 DC du 16 juin 1999 (V. note 1 [image: ]), il a en effet considéré qu'elles reposaient sur une présomption selon laquelle le titulaire du certificat d'immatriculation d'un véhicule est en principe son conducteur et qu'une telle présomption était conforme à la Constitution, dès lors qu'elle n'était pas irréfragable, qu'était assuré le respect des droits de la défense et qu'elle reposait sur une vraisemblance raisonnable d'imputabilité des faits incriminés. Dans cette décision, le Conseil constitutionnel a également jugé que le principe, résultant des articles 8 et 9 de la Déclaration de 1789, selon lequel nul n'est punissable que de son propre fait, était également respecté par ces dispositions, en considérant que le refus ou l'incapacité du titulaire du certificat d'immatriculation d'apporter les éléments justificatifs utiles lorsqu'il n'est pas l'auteur de l'infraction était constitutif d'une « faute personnelle » s'analysant en un refus de contribuer à la manifestation de la vérité ou en un défaut de vigilance dans la garde du véhicule (V. les comm. de J.-F. Seuvic, RSC 1999. 860 [image: ]). Un argumentaire – repris tel quel par la Cour de cassation, en 2011, pour rejeter une question prioritaire de constitutionnalité portant sur l'alinéa 3 de l'article L. 121-3, tel que modifié par la loi no 2009-526 du 12 mai 2009 (V. note 19 [image: ]) – qui permet de valider la création par la loi du 18 novembre 2016 d'une incrimination sanctionnant, lorsqu'une infraction est commise avec un véhicule immatriculé au nom d'une personne morale, son représentant légal s'il refuse de révéler l'identité de la personne physique qui conduisait le véhicule au moment de l'infraction (V. art. L. 121-6 [image: ]).

Causes d'exonération.Le titulaire du certificat d'immatriculation peut échapper à la redevabilité pécuniaire prévue par le présent article s'il établit l'existence d'un cas de force majeure (il peut s'agir du vol de son véhicule, comme l'indique expressément l'alinéa 1er de l'article L. 121-3) ou s'il apporte tous éléments permettant d'établir qu'il n'est pas l'auteur de l'infraction. Cette seconde cause d'exonération apparaît dès lors moins exigeante que celle prévue en matière de stationnement, l'article L. 121-2 demandant au titulaire du certificat d'immatriculation de fournir les renseignements permettant d'identifier l'auteur véritable de l'infraction. De la sorte, en cas d'excès de vitesse, le titulaire du certificat d'immatriculation ne peut pas être déclaré redevable pécuniairement si, par exemple, il produit une attestation d'un témoin établissant qu'au moment de la constatation de l'infraction il ne pouvait être au volant de son véhicule. Il en va, en revanche, différemment lorsque le véhicule est immatriculé au nom d'une personne morale, comme le prévoit clairement l'alinéa 3 du présent article, depuis une loi du 12 mai 2009.

Redevabilité pécuniaire du représentant légal d'une personne morale.Les dispositions de l'alinéa 3 du présent article ont en effet été modifiées par la loi de simplification et de clarification du droit du 12 mai 2009. Par ces modifications, il s'est agi pour le législateur d'entériner la solution rendue par la Cour de cassation dans un arrêt du 26 novembre 2008 (V. note 23 [image: ]) qui est venu trancher un problème d'interprétation suscité par la combinaison des articles L. 121-2 [image: ] et L. 121-3 [image: ]. 

Dans sa version d'origine, l'article L. 121-3, alinéa 3, prévoyait que « Les deuxième et troisième alinéas de l'article L. 121-2 sont applicables dans les mêmes circonstances ». Ces deux alinéas de l'article L. 121-2 [image: ] devaient donc être appliqués dès lors qu'un excès de vitesse, par exemple, était commis avec un véhicule loué à un tiers (cas prévu à l'art. L. 121-2, al. 2) ou avec un véhicule immatriculé au nom d'une personne morale (cas prévu à l'art. L. 121-2, al. 3). Dans ce second cas, le renvoi aux dispositions du troisième alinéa de l'article L. 121-2 permettait, avec certitude, de déclarer redevable pécuniairement son représentant légal, mais il conduisait en revanche à s'interroger sur les causes d'exonération applicables. Devait-on en effet appliquer celles prévues par l'article L. 121-2 ou celles formulées à l'article L. 121-3 ? Autrement dit, pour échapper à sa redevabilité pécuniaire, le représentant légal de la personne morale devait-il fournir les renseignements permettant d'identifier l'auteur véritable de l'infraction (cause d'exonération prévue à l'article L. 121-2 [image: ]) ou lui suffisait-il d'apporter tous éléments permettant d'établir qu'il n'était pas l'auteur véritable de l'infraction (cause d'exonération prévue à l'article L. 121-3 [image: ]) ? Face à cette difficulté, la Cour de cassation, dans l'arrêt précité, a tranché en faveur de la première solution en considérant qu' « il résulte de la combinaison des articles L. 121-2 et L. 121-3 C. route que le représentant légal d'une personne morale est redevable pécuniairement de l'amende encourue pour les contraventions à la réglementation sur les vitesses maximales autorisées, commises avec un véhicule immatriculé au nom de cette personne morale, à moins qu'il n'établisse l'existence d'un événement de force majeure ou qu'il ne fournisse des renseignements permettant d'identifier l'auteur véritable de l'infraction ». Par cette décision de principe, il est évident que la Cour de cassation a voulu éviter que les excès de vitesse commis par les conducteurs des véhicules appartenant à une personne morale échappent à toute répression, quitte à ce que les termes de la loi soient quelque peu bousculés. Mais on peut aussi considérer que, face à l'obscurité de la loi, la Cour de cassation n'a fait qu'appliquer ici une méthode d'interprétation bien connue en droit pénal, la méthode téléologique, qui consiste à s'attacher davantage à l'intention du législateur qu'à la lettre de la loi. On remarquera d'ailleurs que dans leurs observations sur cette décision, P. Chaumont et E. Degorce, Conseillers référendaires, notent que « la Cour de cassation a ainsi traduit la volonté du législateur, maintes fois réaffirmée, de lutter le plus efficacement possible contre la délinquance routière » (D. 2009. 47 [image: ]). 

Quoi qu'il en soit, toute discussion sur cette interprétation a été close par le législateur. Sur les suggestions de la Cour de cassation (V. Rapp. annuel 2008, p. 21), celui-ci a en effet réécrit l'alinéa 3 de l'article L. 121-3 qui prévoit beaucoup plus clairement, depuis la loi du 12 mai 2009, que : « Lorsque le certificat d'immatriculation du véhicule est établi au nom d'une personne morale, la responsabilité pécuniaire prévue au premier alinéa incombe, sous les réserves prévues au premier alinéa de l'article L. 121-2, au représentant légal de cette personne morale ». 

Sur l'obligation faite au représentant légal de la personne morale, instaurée par la loi du 18 novembre 2016, d'indiquer l'identité et l'adresse de la personne physique qui conduisait le véhicule, voir l'article art. L. 121-6 [image: ]. 

Redevabilité pécuniaire du locataire.Dans sa version d'origine, l'alinéa 3 de l'article L. 121-3 renvoyait également aux dispositions de l'alinéa 2 de l'article L. 121-2, ce qui permettait, en cas d'excès de vitesse, par exemple, commis avec un véhicule de location, de déclarer redevable pécuniairement son locataire (sur les causes d'exonération alors applicables, V. note 31 [image: ]). Mais la loi du 12 mai 2009, en réécrivant l'alinéa 3 de l'article L. 121-3, semble avoir oublié cette hypothèse... Un oubli qui a été corrigé par la loi de simplification et d'amélioration de la qualité du droit du 17 mai 2011 qui a ajouté un alinéa 4 au présent article prévoyant, que lorsque le véhicule en infraction est loué à un tiers, la redevabilité pécuniaire incombe au locataire. Par ailleurs, à l'instar de ce qui est prévu pour le représentant légal d'une personne morale, cet alinéa 4 précise clairement que les causes d'exonération applicables sont alors celles de l'article L. 121-2, alinéa 1er : force majeure ou renseignements permettant d'identifier l'auteur véritable de l'infraction. Ces dispositions ne concernent toutefois que le locataire de courte durée. En cas de location de longue durée, le locataire du véhicule est considéré comme titulaire du certificat d'immatriculation du véhicule (nom et adresse du locataire et nom du propriétaire figurant sur le certificat d'immatriculation, comme le prévoit l'art. 2-V de l'Arr. du 9 févr. 2009 relatif aux modalités d'immatriculation des véhicules). Il est donc soumis aux règles de l'alinéa 1er de l'article L. 121-3 et aux causes d'exonération que cet alinéa prévoit : vol ou tout autre événement de force majeure ou tous éléments permettant d'établir qu'il n'est pas l'auteur véritable de l'infraction (V., en ce sens, note 33 [image: ]).

Redevabilité pécuniaire de l'acquéreur d'un véhicule.La loi du 13 décembre 2011, relative à la répartition des contentieux et à l'allégement de certaines procédures juridictionnelles, a enfin ajouté un troisième cas particulier au sein du présent article, prévoyant que, lorsque le véhicule en infraction a été cédé, la redevabilité pécuniaire incombe à l'acquéreur du véhicule, lequel ne peut y échapper qu'en invoquant l'une des causes d'exonération prévues par l'art. 121-2, alinéa 1er. La création de ce cas particulier est à mettre en lien avec les situations malencontreuses engendrées par l'application des dispositions de l'article L. 121-3 en cas de vente d'un véhicule. En effet, lorsqu'un véhicule change de propriétaire, l'ancien propriétaire doit, dans un délai de quinze jours suivant la cession de son véhicule, faire une déclaration informant l'administration de cette cession et le nouveau propriétaire, quant à lui, a un délai d'un mois pour faire établir un certificat d'immatriculation à son nom. Il peut donc arriver que l'acquéreur d'un véhicule commette une infraction au code de la route alors qu'il n'a pas encore procédé au changement du certificat d'immatriculation. Et si cette infraction est constatée par un radar automatique, l'avis de contravention est alors adressé au précédent propriétaire du véhicule qui apparaît toujours comme étant le titulaire du certificat d'immatriculation et, à ce titre, comme redevable de l'amende encourue. C'est pourquoi la loi du 13 décembre 2011 est venue préciser ici que, lorsqu'un véhicule est cédé, la personne redevable est l'acquéreur du véhicule. Encore faut-il cependant que l'ancien propriétaire du véhicule puisse échapper à sa redevabilité pécuniaire en tant que titulaire « apparent » du certificat d'immatriculation. Or cette même loi du 13 décembre 2011 a procédé à certaines modifications procédurales afin de simplifier les démarches en ce sens de l'ancien propriétaire du véhicule et de permettre ensuite de déclarer redevable l'acquéreur (V. comm [image: ]. ss. art. L. 121-5).

Amende forfaitaire.En ce qui concerne la procédure d'amende forfaitaire applicable aux infractions constatées sans interception du véhicule, des dispositions particulières figurent aux articles 529-10 et suivants du code de procédure pénale auxquels renvoie l'article L. 121-5 [image: ] du code de la route [V. ss. art. L. 121-5, les comm [image: ]. relatifs au contrôle sanction automatisé (radars automatiques)]. 

[image: ]



A. REDEVABILITÉ PÉCUNIAIRE DU TITULAIRE DU CERTIFICAT D'IMMATRICULATION (ART. L. 121-3, AL. 1er ET 2)

1. Conformité de la présomption de l'art. L. 121-3 à la Constitution. Il résulte de l'art. 9 DDH qu'en principe le législateur ne saurait instituer de présomption de culpabilité en matière répressive. Toutefois, à titre exceptionnel, de telles présomptions peuvent être établies, notamment en matière contraventionnelle, dès lors qu'elles ne revêtent pas de caractère irréfragable, qu'est assuré le respect des droits de la défense et que les faits induisent raisonnablement la vraisemblance de l'imputabilité. En l'espèce, aux termes de l'art. 21-2 [C. route, art. L. 121-3], le titulaire du certificat d'immatriculation du véhicule est tenu au paiement d'une somme équivalant au montant de l'amende encourue pour des contraventions au code de la route en raison d'une présomption simple, qui repose sur une vraisemblance raisonnable d'imputabilité des faits incriminés. Ensuite, le législateur permet à l'intéressé de renverser la présomption de faute par la preuve de la force majeure ou en apportant tous éléments justificatifs de nature à établir qu'il n'est pas l'auteur de l'infraction. En outre, le titulaire du certificat d'immatriculation ne peut être déclaré redevable pécuniairement de l'amende que par une décision juridictionnelle prenant en considération les faits de l'espèce et les facultés contributives de la personne intéressée. Ainsi, sous réserve que le titulaire du certificat d'immatriculation puisse utilement faire valoir ses moyens de défense à tout stade de la procédure, le respect des droits de la défense est assuré. • Cons. const. 16 juin 1999, [image: ] no 99-411 DC : JO 19 juin, p. 9018 ; D. 1999. 589, note Mayaud [image: ] ; ibid. 2000. Somm. 197, obs. Sciortino-Bayart [image: ] ; RD. publ. 1999. 1283, chron. par Luchaire ; AJDA 1999. 694, obs. Schoettl [image: ] ; LPA 1999, no 188, p. 12, obs. B. M. 

2. Redevable, mais pas responsable pénalement. Méconnaît le sens et la portée de l'art. L. 121-3 C. route la cour d'appel qui, pour déclarer un prévenu, propriétaire du véhicule verbalisé, coupable d'excès de vitesse, retient que ce dernier n'apporte pas la preuve qu'il ne serait pas l'auteur véritable de l'infraction, de tels motifs impliquant une présomption de culpabilité alors que la personne déclarée redevable en application des dispositions de l'art. L. 121-3 n'est pas responsable pénalement de l'infraction. • Crim. 3 mai 2007, [image: ] no 06-88.824 : Jurispr. auto 2007. 355 ; Dr. pénal 2007. Comm. 138, note Robert • 31 mai 2007, [image: ] no 07-81.365 : Jurispr. auto 2007. 425 ; Dr. pénal 2007. Comm. 138, note Robert • 5 déc. 2007, [image: ] no 07-82.979 : Jurispr. auto 2008. 92 ; JCP 2008. II. 10087, note Detraz • 1er oct. 2008, [image: ] no 08-82.959 : Dr. pénal 2008. Comm. 154, note Robert ; Jurispr. auto 2008. 659 • 13 nov. 2008, [image: ] no 08-84.911 : Jurispr. auto 2009. 23. [image: ] Le code de la route n'a institué à l'égard des propriétaires de véhicules, relativement à la contravention d'excès de vitesse, aucune présomption légale de culpabilité mais seulement une responsabilité pécuniaire à moins qu'ils n'établissent qu'ils ne sont pas les auteurs véritables de l'infraction. Méconnaît un tel principe la juridiction qui déclare un prévenu coupable d'excès de vitesse au motif que les éléments de preuve apportés par le prévenu n'établissent pas qu'il n'était pas l'auteur véritable de l'infraction, alors que, si le procès-verbal, qui fait foi jusqu'à preuve contraire dans les conditions prévues par l'art. 537 C. pr. pén., constatait que le véhicule dont le prévenu est propriétaire circulait à une vitesse excessive, il n'établissait pas que celui-ci en fut le conducteur. • Crim. 18 sept. 2012, [image: ] no 10-88.027 P : D. actu. 19 oct. 2012, obs. Martineau ; D. 2012. Actu. 2396 [image: ] ; AJ pénal 2012. 598 [image: ] ; Dr. pénal 2012, no 161, note Robert ; Gaz. Pal. 13 déc. 2012, p. 7, note Mésa. [image: ] … Ou qui déclare un prévenu non coupable d'excès de vitesse mais responsable pécuniairement en énonçant que les termes du procès-verbal sont suffisamment clairs et précis pour établir la réalité des faits, lesquels de surcroît ne sont pas contestés par le prévenu, alors que, si le procès-verbal, qui fait foi jusqu'à preuve contraire dans les conditions prévues par l'art. 537 C. pr. pén., constatait que le véhicule dont le prévenu est propriétaire circulait à une vitesse excessive, il n'établissait pas que celui-ci en fut le conducteur. • Crim. 29 mai 2013, [image: ] no 12-85.303 P : Dr. pénal 2013, no 126, note Robert ; AJ pénal 2013. 610, obs. Céré. [image: ] [image: ] Le code de la route n'a institué à l'égard des propriétaires ou locataires de véhicules, relativement à la contravention d'inobservation de l'arrêt imposé par un feu de signalisation, aucune présomption légale de culpabilité, mais seulement une responsabilité pécuniaire à moins qu'ils n'établissent qu'ils ne sont pas les auteurs véritables de l'infraction. N'est en conséquence pas justifié l'arrêt qui condamne un prévenu pour inobservation de l'arrêt imposé par un feu de signalisation par des motifs impropres à caractériser le fait, nié par le prévenu, qu'il était le conducteur du véhicule verbalisé. • Crim. 10 mai 2016, [image: ] no 14-86.931 : Dr. pénal 2016. Chron. 7, obs. Gauvin. [image: ] Est en revanche justifié le jugement qui, pour relaxer un prévenu du chef d'excès de vitesse et le déclarer, en sa qualité de titulaire du certificat d'immatriculation, redevable pécuniairement de l'amende encourue, énonce que la qualité de conducteur d'un véhicule ne saurait se déduire de la qualité de propriétaire de celui-ci, que le code de la route n'a pas institué de présomption de culpabilité à l'égard du titulaire du certificat d'immatriculation et que la valeur probante du procès-verbal conférée par l'art. 537 C. pr. pén. est limitée, en l'absence de verbalisation immédiate du contrevenant, à la caractérisation du comportement incriminé et à l'identification du véhicule en cause et qui ajoute que le fait que le prévenu ait désigné frauduleusement comme conducteur du véhicule une personne résidant au Sénégal ne constitue pas un élément permettant de retenir sa culpabilité du chef d'excès de vitesse, dès lors que la fausse désignation d'un tiers par le destinataire de l'avis de contravention, si elle le rend notamment passible des pénalités prévues à l'art. R. 49-19 C. pr. pén., ne dispense pas le ministère public de rapporter la preuve du fait que le prévenu est le conducteur. • Crim. 1er oct. 2024, [image: ] no 23-83.203 : D. 2024. 2029, obs. Roujou de Boubée [image: ] ; AJ pénal 2024. 573, obs. Céré. [image: ] 

3. Domaine d'application. Les art. L. 121-1 et L. 121-3 énumèrent limitativement les infractions pour lesquelles, sous certaines conditions, la responsabilité pécuniaire du titulaire du certificat d'immatriculation est encourue : l'infraction d'usage d'un téléphone tenu en main par le conducteur d'un véhicule en circulation ne fait pas partie de cette liste et c'est par conséquent à tort que le juge de proximité a déclaré le titulaire de la carte grise redevable pécuniairement de cette amende. • Crim. 28 sept. 2005, [image: ] no 05-80.347 P : D. 2005. IR 2768 [image: ] ; Jurispr. auto 2005. 586 ; Dr. pénal 2005. Comm. 173, obs. Robert ; Procédures 2005. Comm. 290, obs. Buisson ; AJ pénal 2006. 82, obs. Paulin [image: ] ; JCP 2006. I. 113, obs. Robert. [image: ] Il en va différemment depuis le Décr. no 2016-1955 du 28 déc. 2016 : V. art. R. 121-6 [image: ] énumérant les infractions pour lesquelles le titulaire du certificat d'immatriculation du véhicule peut être déclaré redevable pécuniairement de l'amende encourue, en application de l'art. L. 121-3, dans lequel figure l'infraction d'usage d'un téléphone tenu en main.

4. Causes d'exonération. La responsabilité pécuniaire du titulaire du certificat d'immatriculation est nécessairement engagée si ce dernier ne parvient pas à renverser la présomption qui pèse sur lui en établissant le vol, la force majeure, ou en apportant tous éléments permettant d'établir qu'il n'est pas l'auteur de l'infraction. • Paris, 23 mars 2007 : Jurispr. auto 2007. 350. [image: ] Pour établir qu'il n'est pas l'auteur de l'infraction, il n'incombe pas au prévenu redevable pécuniairement de fournir des renseignements permettant d'identifier celui-ci. • Crim. 4 sept. 2018, no 17-87.546 : Dr. pénal 2018, no 196, obs. Robert.

5. Photographie prise par le radar. Le titulaire du certificat d'immatriculation de sexe féminin poursuivi sur le fondement de l'art. L. 121-3 C. route doit être relaxé lorsque la photographie prise par le radar montre que le conducteur du véhicule était de sexe masculin. • Angers, 11 févr. 2003 : Jurispr. auto 2003. 494 • Toulouse, 7 avr. 2003 : ibid. 495. [image: ] N'est en effet pas justifiée la décision qui condamne pécuniairement à une amende le titulaire du certificat d'immatriculation d'un véhicule, pour non-respect d'un feu rouge, en application de l'art. L. 121-3, dès lors qu'il est constaté que le conducteur du véhicule au moment de l'infraction était une femme, ce dont il résultait qu'il ne pouvait s'agir du propriétaire du véhicule (en l'espèce, l'infraction avait été constatée par les forces de l'ordre qui avaient indiqué dans le PV de constatation que le véhicule était conduit par une femme). • Crim. 17 févr. 2004, [image: ] no 03-83.794 P : D. 2004. 1192, note Céré [image: ] ; AJ pénal 2004. 155 [image: ] ; Jurispr. auto 2004. 155, note Defrance ; Procédures 2004. Comm. 112, obs. Buisson ; Dr. pénal 2004. Comm. 109, obs. Robert. [image: ] Ne saurait en conséquence être justifié le jugement qui déclare un prévenu de sexe masculin redevable pécuniairement de l'amende encourue pour excès de vitesse au motif qu'il n'apporte pas tous éléments permettant d'établir qu'il n'est pas l'auteur véritable de l'infraction, en ne répondant pas aux conclusions du prévenu faisant valoir que le cliché photographique joint au procès-verbal permettait d'établir que le véhicule était conduit par une femme. • Crim. 1er avr. 2008 : Jurispr. auto 2008. 380. [image: ] … Le jugement qui déclare une femme, titulaire du certificat d'immatriculation du véhicule, redevable pécuniairement de l'amende encourue pour excès de vitesse en énonçant que celle-ci n'apporte pas tous les éléments permettant d'établir qu'elle n'est pas l'auteur véritable de l'infraction, notamment en ne fournissant pas de renseignements de nature à identifier le conducteur du véhicule qui en est l'auteur, alors qu'il est établi par la photographie prise lors du constat de l'excès de vitesse reproché que le véhicule de la prévenue était conduit non par elle-même, mais par un jeune homme. • Crim. 6 mai 2014 : Dr. pénal 2014. Chron. 7, obs. Gauvin.

6. Attestations. Justifie sa décision au regard des dispositions de l'art. L. 121-3 C. route, sans méconnaître celles de l'art. 537 C. pr. pén., la cour d'appel qui, pour renvoyer un prévenu des fins de la poursuite du chef d'excès de vitesse, retient que l'intéressé a versé une attestation d'un témoin établissant qu'au moment de la constatation de l'infraction il se trouvait dans les locaux de sa société (en l'espèce, le certificat d'immatriculation était établi au nom du prévenu). • Crim. 1er oct. 2008, [image: ] no 08-82.725 P : AJ pénal 2008. 508 [image: ] ; JCP 2009. II. 10004, note Garé ; ibid. I. 111, obs. Robert ; Dr. pénal 2009. Comm. 7, note Robert ; Jurispr. auto 2008. 660 • 17 déc. 2013, [image: ] no 12-87.923 P : D. 2014. Actu. 13 [image: ] ; Dr. pénal 2014, no 23, note Robert ; Jurispr. auto 2014, no 865, p. 20, note Lièvremont. [image: ] Méconnaît en revanche les dispositions des art. 537 C. pr. pén. et L. 121-3 la cour d'appel qui, pour condamner le titulaire du certificat d'immatriculation en qualité de pécuniairement redevable de l'amende, écarte une attestation susceptible d'apporter la preuve qu'il n'était pas le conducteur du véhicule aux motifs que cette preuve devait être rapportée par écrit ou par témoin, alors qu'en application de l'art. L. 121-3 le pécuniairement redevable de l'amende peut apporter tous éléments pour établir qu'il n'est pas l'auteur véritable de l'infraction. • Crim. 29 mai 2013, [image: ] no 12-85.303 P : Dr. pénal 2013, no 126, note Robert ; AJ pénal 2013. 610, obs. Céré. [image: ] [image: ] N'est par ailleurs pas justifiée la décision d'un tribunal qui, pour déclarer un prévenu pécuniairement redevable, énonce que celui-ci a produit pour sa défense une attestation d'un témoin dont il appert qu'il ne conduisait pas son véhicule personnel et qui en déduit que n'étant pas le conducteur de son véhicule personnel au moment de la constatation de l'infraction, il restait redevable de l'amende encourue sur le fondement de l'art. L. 121-3, le tribunal ne s'étant pas prononcé sur la force probante de l'attestation produite par le prévenu. • Crim. 11 janv. 2022, [image: ] no 21-81.902 : JCP 2022. 537, obs. Detraz. [image: ] Seules les attestations permettant d'établir que le prévenu n'est pas l'auteur de l'infraction permettent d'écarter sa redevabilité pécuniaire en application de l'art. L. 121-3 C. route. Un prévenu poursuivi pour inobservation d'un panneau stop, infraction constatée sans interception du véhicule, ne saurait ainsi être relaxé au motif qu'il a produit une attestation écrite d'un passager de son véhicule témoignant qu'il avait bien marqué l'arrêt au stop, une telle attestation ne constituant pas une preuve par écrit ou par témoin, au sens de l'art. 537 C. pr. pén. • Crim. 17 juin 2025, [image: ] no 24-86.441 : Dr. pénal 2025, no 157, note Robert. 

7. Allégations. La simple allégation selon laquelle l'auteur de l'excès de vitesse serait le beau-frère du prévenu n'est en revanche pas suffisante pour écarter la responsabilité pécuniaire prévue à l'art. L. 121-3. • Grenoble, 8 nov. 2007 : Jurispr. auto 2008. 377. [image: ] Le fait pour un prévenu de déclarer avoir prêté son automobile à un ami dont il ne veut pas révéler l'identité ne saurrait également suffire. • Crim. 21 sept. 2004, [image: ] no 03-86.660 : Dr. pénal 2004. Comm. 176, note Robert ; Jurispr. auto 2004. 597. [image: ] N'apporte pas "tous éléments permettant d'établir qu'il n'est pas l'auteur véritable de l'infraction", au sens de l'art. L. 121-3 C. route, le titulaire du certificat d'immatriculation du véhicule, redevable pécuniairement de l'amende encourue pour excès de vitesse, qui se borne à faire état d'allégations que ne corrobore aucun élément de preuve (en l'espèce, le prévenu avait donné à l'audience l'identité et l'adresse de la personne qui était le conducteur de son véhicule au moment des faits). • Crim. 7 déc. 2011, [image: ] no 11-85.020 P : D. actu. 17 janv. 2012, obs. Léna ; D. 2012. Actu. 220 [image: ] ; Gaz. Pal. 21 avr. 2012, p. 27, note Detraz ; Jurispr. auto 2012, no 840, p. 30, note Josseaume et Teissedre. [image: ] De même, les affirmations d'une prévenue, titulaire du certificat d'immatriculation du véhicule, selon lesquelles elle n'est pas l'auteure de l'infraction, ne sauraient suffire, dès lors que celle-ci n'apporte aucun élément de preuve corroborant ses dires, le fait qu'un doute subsiste sur son implication dans les faits n'étant pas de nature à écarter sa responsabilité pécuniaire au titre de laquelle elle est uniquement recherchée. • Crim. 10 sept. 2024, [image: ] no 23-87.155 : Dr. pénal 2024, no 191, obs. Robert.

8. Autres moyens de défense. Ne justifie pas sa décision le tribunal qui, pour condamner au paiement d'une amende une personne citée comme redevable pécuniairement, omet de répondre à des conclusions qui, fussent-elles fondées sur un moyen de défense autre que ceux énumérés au premier alinéa de l'art. L. 121-3 C. route, revêtent un caractère péremptoire en ce qu'elles contestent l'existence même de l'infraction. • Crim. 17 mars 2020, [image: ] no 19-84.399 P : D. 2020. 823 [image: ] ; Dr. pénal 2020, no 96, note Robert ; ibid. Chron. 8, obs. Gauvin. 

9. Mise en œuvre procédurale. Méconnaît le sens et la portée de l'art. L. 121-3 [image: ] C. route la cour d'appel, qui, pour relaxer le prévenu de la contravention d'excès de vitesse, énonce qu'il ne pouvait être déclaré redevable pécuniairement de l'amende encourue, dès lors qu'il n'avait pas été cité sur le fondement de cette disposition, alors que l'art. L. 121-3 [image: ] C. route n'est pas un texte d'incrimination. • Crim. 1er oct. 2003, [image: ] no 02-87.349 P : D. 2003. IR 2726 [image: ] ; JCP 2003. IV. 2921 ; Jurispr. auto 2003. 626 ; AJ pénal 2004. 30 [image: ] ; Dr. pénal 2004. Comm. 6, obs. Robert. 

10. Le titulaire du certificat d'immatriculation cité devant la juridiction de proximité en qualité de pécuniairement redevable de l'amende encourue pour un excès de vitesse ne peut être déclaré coupable de cette infraction, dès lors que l'action publique n'est pas mise en œuvre par sa citation devant la juridiction en application des dispositions de l'art. L. 121-3 C. route. • Crim. 27 nov. 2018, [image: ] no 18-81.622 P : D. 2018. 2364 [image: ] ; D. actu. 14 janv. 2019, obs. Priou-Alibert ; Dr. pénal 2019, no 30, note Robert ; Procédures 2019, no 55, obs. Buisson ; AJ pénal 2019. 148, obs. Céré. [image: ]

11. Lorsqu'il n'est pas démontré que le titulaire du certificat d'immatriculation, cité devant la juridiction de proximité du chef d'excès de vitesse, était au volant du véhicule lors de la commission de l'infraction, celui-ci doit, après avoir été mis en mesure de se défendre, être déclaré pécuniairement redevable de l'amende encourue, s'il n'établit pas qu'il ne pouvait être le conducteur du véhicule, et ce même si une telle déclaration ne constitue pas une condamnation pénale. • Crim. 25 janv. 2011, [image: ] no 10-85.626 P : D. 2011. 679 [image: ] ; AJ pénal 2011. 135 [image: ] ; Dr. pénal 2011, no 50 (3e arrêt), note Robert ; Jurispr. auto 2011, no 830, p. 30, note Rémy. 

12. La règle selon laquelle le prévenu ou son avocat auront toujours la parole les derniers, prévue à l'art. 513, al. 4, C. pr. pén., s'applique également à la personne redevable pécuniairement d'une amende. • Crim. 7 nov. 2017, [image: ] no 17-80.831 P : D. actu. 24 nov. 2017, obs. Goetz ; AJ pénal 2017. 553, obs. Céré. [image: ]

13. Recours. Les dispositions de l'art. 546, al. 1er, C. pr. pén, qui permettent au prévenu de faire appel d'un jugement de police notamment lorsque la peine d'amende prononcée est supérieure au maximum de l'amende encourue pour les contraventions de la deuxième classe, soit 150 €, sont applicables à la personne déclarée redevable pécuniairement d'une amende. Est en conséquence déclaré irrecevable le pourvoi formé par un prévenu contre le jugement le déclarant redevable pécuniairement d'une amende de 250 € pour excès de vitesse, un tel jugement étant susceptible d'appel. • Crim. 31 janv. 2012, [image: ] no 11-86.178 P : Dr. pénal 2012, no 58, note Maron et Haas.

14. Le titulaire du certificat d'immatriculation, poursuivi pour excès de vitesse, qui n'a pas contesté devant le juge du fond avoir été le conducteur du véhicule, n'est pas recevable à élever une telle contestation pour la première fois devant la Cour de cassation. • Crim. 24 févr. 2010, no 09-84.667 P : D. 2010. Actu. 897 [image: ]. [image: ] De même, le prévenu qui, bien que régulièrement cité à comparaître devant la juridiction de jugement et n'ayant pas fourni d'excuse, n'a pas comparu et ne s'est pas expliqué devant cette juridiction n'est pas recevable à mettre en discussion devant la Cour de cassation le fait qu'il n'aurait pas été le conducteur du véhicule contrôlé. • Crim. 19 févr. 2013, no 12-83.781 P.  [image: ] … Ou l'identité du conducteur du véhicule concerné ou le titre auquel celui-ci était utilisé. • Crim. 26 févr. 2013, no 12-84.471 P : Dr. pénal 2013, no 74, note Robert. 

15. Dispense de peine. Le titulaire du certificat d'immatriculation d'un véhicule déclaré redevable pécuniairement de l'amende encourue pour excès de vitesse en application de l'art. L. 121-3 C. route n'est pas responsable pénalement de l'infraction. Il ne peut donc être dispensé de l'obligation de payer cette amende sur le fondement de l'art. 132-59 C. pén. • Crim. 8 nov. 2011 : Dr. pénal 2012, no 23, note Robert. [image: ] Il résulte en effet de l'art. 132-58 C. pén. que seul un prévenu déclaré coupable de contraventions à la réglementation sur les vitesses maximales autorisées peut se voir appliquer une dispense de peine. • Crim. 8 mars 2016, [image: ] no 15-83.561 : Gaz. Pal. no 27 du 19 juill. 2016, p. 47, note Detraz.

16. Motivation du montant de l'amende. Il se déduit de l'art. L. 121-3 C. route que les juges qui déclarent le titulaire du certificat d'immatriculation d'un véhicule redevable pécuniairement de l'amende encourue pour les infractions visées par ce texte doivent motiver leur décision au regard des ressources et charges de l'intéressé. N'encourt cependant pas la cassation l'arrêt qui détermine le montant de l'amende sans référence aux ressources et charges du prévenu, dès lors que la cour d'appel, devant laquelle l'intéressé n'a fourni aucune information sur ce point, n'avait pas à rechercher d'autres éléments que ceux qui lui étaient produits. • Crim. 31 mai 2023, [image: ] no 22-87.124 B : D. actu. 21 juin 2023, obs. Recotillet ; AJ pénal 2023. 352, obs. Lasserre Capdeville [image: ] ; Dr. pénal 2023, no 139, note Robert ; JCP 2023. 1111, obs. Detraz. 

17. Paiement de l'amende. L'art. 707-2 C. pr. pén. permet à toute personne condamnée à une peine d'amende de police de bénéficier d'une diminution de son montant de 20 %, si elle s'en acquitte dans un délai d'un mois à compter de la date à laquelle le jugement a été prononcé. Une divergence d'interprétation de ce texte, quant à son application au titulaire du certificat d'immatriculation d'un véhicule, a pu apparaître, et ce dans un sens restrictif de la notion de personne condamnée. En effet, l'amende mise à la charge du titulaire du certificat d'immatriculation, conformément à l'art. L. 121-3 C. route ne constitue pas une amende pénale en ce que la personne déclarée redevable de l'amende prononcée n'est pas responsable pénalement de l'infraction et n'est donc pas déclarée coupable. À cet égard, cette décision ne donne pas lieu à inscription au casier judiciaire et à retrait de points du permis de conduire et n'est pas prise en compte pour la récidive. Cette analyse conduit dès lors à exclure cette amende du bénéfice de la minoration de 20 %. Toutefois, sous réserve de l'interprétation de la Cour de cassation, il apparaît équitable que la personne déclarée redevable en sa qualité de titulaire du certificat d'immatriculation bénéficie de modalités de paiement identiques à celles prévues pour une personne condamnée et donc bénéficie des dispositions de l'art. 707-2 C. pr. pén. *Rép. min. no 20844 : JO Sénat Q, 24 août 2006. 2221.

18. Retrait de points. Lorsque le destinataire d'un avis de contravention choisit d'éteindre l'action publique par le paiement de l'amende forfaitaire, il résulte des dispositions de l'art. L. 223-1 C. route que ce paiement établit la réalité de l'infraction et entraîne la réduction de plein droit du nombre de points dont est affecté le permis de conduire de l'intéressé ; par suite, celui-ci ne peut donc utilement soutenir devant le juge administratif, à l'appui de ses conclusions dirigées contre la décision de retrait de points, qu'il n'est pas le véritable auteur de l'infraction. • CE, avis, 26 juill. 2006 : Jurispr. auto 2006. 520. [image: ] Mais, dans un tel cas, l'information préalable, selon laquelle le paiement de l'amende établit la réalité de l'infraction et entraîne le retrait de points de son permis, est alors une garantie essentielle donnée au destinataire de l'avis de contravention pour lui permettre de contester, devant la juridiction de proximité, être l'auteur de l'infraction, et constitue ainsi une condition de la légalité de la décision de retrait de points. • Même avis.

B. REDEVABILITÉ PÉCUNIAIRE DU REPRÉSENTANT LÉGAL (ART. L. 121-3, AL. 3)

19. Constitutionnalité de l'art. L. 121-3, al. 3 – Absence de renvoi de plusieurs QPC. Si l'art. L. 121-3, al. 3, C. route, dans sa rédaction issue de la L. no 2009-526 du 12 mai 2009, n'a pas déjà été déclaré conforme à la Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel, la question de sa constitutionnalité, outre qu'elle n'est pas nouvelle, ne présente pas un caractère sérieux. La disposition légale critiquée ne porte pas en effet atteinte à la présomption d'innocence dès lors que des présomptions de culpabilité peuvent être établies, notamment en matière contraventionnelle, lorsqu'elles ne revêtent pas de caractère irréfragable et qu'est assuré le respect des droits de la défense. Elle ne méconnaît pas l'interdiction des peines automatiques et elle ne porte atteinte ni au principe de nécessité des peines posé par l'art. 8 DDH ni au principe de personnalité des peines et de responsabilité personnelle, dès lors que le refus de fournir des renseignements permettant d'identifier l'auteur véritable de l'infraction s'analyse en un refus de contribuer à la manifestation de la vérité ou en un défaut de vigilance dans la garde du véhicule. • Crim. 5 janv. 2011 (2 arrêts) : D. 2011. 446, obs. Girault [image: ] ; ibid. Pan. 2823, obs. Roujou de Boubée [image: ] ; Dr. pénal 2011, no 50, note Robert ; Gaz. Pal. 14 avr. 2011, p. 13, note Detraz. [image: ] Les dispositions de l'art. L. 121-3, al. 3, C. route ne portent pas atteinte par ailleurs au principe de l'égalité devant la loi, dès lors que, si elles instituent des règles de procédure différentes selon que le certificat d'immatriculation du véhicule est établi au nom d'une personne morale ou d'une personne physique, celles-ci ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que des garanties égales sont assurées aux justiciables. • Crim. 22 juin 2011 : D. 2011. Pan. 2823, obs. Roujou de Boubée [image: ] ; Dr. pénal 2011, no 106, note Robert ; Gaz. Pal. 10 nov. 2011, p. 11, note Detraz. [image: ] La sanction instituée par l'art. L. 121-3 ne saurait en outre être considérée comme disproportionnée, dès lors qu'elle n'a pas pour effet d'engager la responsabilité pénale de la personne morale titulaire du certificat d'immatriculation ni celle de son représentant, que le paiement de l'amende encourue ne donne pas lieu à inscription au casier judiciaire, qu'il n'est pas pris en compte pour la récidive et n'entraîne pas de retrait des points affectés au permis de conduire, et que enfin, les règles de la contrainte judiciaire ne sont pas applicables. • Crim. 16 avr. 2013 : Dr. pénal 2013, no 90, note Robert ; NCCC 2013., no 41, p. 263, obs. Peltier. [image: ] L'art. L. 121-3, al. 3, C. route ne porte pas atteinte au principe de l'égalité devant la loi, dès lors que tous les représentants légaux de personnes morales titulaires de certificats d'immatriculation de véhicules se trouvent placés dans la même situation et disposent de la faculté d'éviter d'être déclarés redevables de l'amende prononcée en instaurant, au sein de leur entreprise, un dispositif destiné à permettre l'identification des employés ayant commis des infractions au code de la route. • Crim. 23 juill. 2014 : Gaz. Pal. 21 oct. 2014, p. 31, note Detraz ; NCCC 2015, no 46, p. 123, obs. Bonis-Garçon.

20. Seul le représentant légal de la personne morale est redevable. Il résulte des art. L. 121-2 [image: ] et L. 121-3 [image: ] C. route que, lorsque le certificat d'immatriculation d'un véhicule verbalisé pour excès de vitesse est établi au nom d'une personne morale, seul le représentant légal de celle-ci peut être déclaré redevable pécuniairement de l'amende encourue. Est en conséquence cassée la décision déclarant redevable pécuniairement la personne morale titulaire du certificat d'immatriculation. • Crim. 30 sept. 2009, [image: ] no 09-80.178 P : AJ pénal 2009. 500 [image: ] ; Dr. pénal 2009, no 150, note Robert • 14 oct. 2009 : [image: ] Dr. pénal 2010, no 6, note Robert. [image: ] Seul le représentant légal de la personne morale peut être déclaré redevable pécuniairement, mais encore faut-il qu'il ait été cité par un acte visant la société prise en la personne de ce dernier, signifié à une personne habilitée trouvée au lieu du siège social. La citation à comparaître délivrée à la personne morale ne saurait suffire. • Crim. 13 oct. 2010, [image: ] no 10-81.865 P. • 27 oct. 2010 : [image: ] Dr. pénal 2011, no 8, note Robert. [image: ] Une citation à comparaître délivrée à la personne morale, prise en la personne de son représentant légal, ne saurait suffire. Pour l'application de l'art. L. 121-3, al. 3, C. route, la citation doit être délivrée à la seule personne physique qui était, au moment des faits, le représentant légal de la personne morale titulaire du certificat d'immatriculation et qui, à ce titre, est pécuniairement redevable de l'amende encourue. • Crim. 19 déc. 2012 (2 arrêts), [image: ] no 12-80.861 P : D. actu., 4 févr. 2013, obs. Auffray ; Dr. pénal 2013, no 24, note Robert ; RSC 2013. 398, obs. Boccon-Gibod [image: ]. [image: ] Comp. • Crim. 13 oct. 2010 : préc. (qui admettait que la citation soit signifiée à une personne habilitée trouvée au lieu du siège social). [image: ] Est redevable pécuniairement le représentant légal de la personne morale locataire du véhicule à la date de la commission des faits, peu important les circonstances postérieures (cassation d'un arrêt qui avait considéré que la présomption de l'art. L. 121-3 ne pouvait être opposable à la personne poursuivie dès lors que celle-ci, postérieurement à la constatation de l'infraction, avait perdu la qualité de dirigeant légal d'une société et était donc dans l'incapacité de faire effectuer des recherches visant à identifier le conducteur). • Crim. 2 sept. 2010, no 10-82.393 P : D. 2010. Pan. 2732, note Roujou de Boubée [image: ] ; AJ pénal 2010. 502, note Céré [image: ] ; Jurispr. auto 2010, no 823, p. 32, note Namin ; Dr. pénal 2010, no 121, note Robert ; Gaz. Pal. 18 nov. 2010, p. 11, note Mésa ; ibid., p. 15, note Detraz ; BJS Sociétés, no 1, 2011, p. 58, note Bonfils. [image: ] En cas de délégation de pouvoirs, le représentant légal de la personne morale demeure redevable pécuniairement de l'amende encourue. • Crim. 13 oct. 2010, [image: ] no 10-81.575 P : D. 2010. 2274, note Léna [image: ] ; ibid. 2011. Pan. 2823, obs. Roujou de Boubée [image: ] ; Dr. pénal 2011, no 7, note Robert ; Gaz. Pal. 6 janv. 2011, p. 14, note Detraz. [image: ] Un salarié à qui un véhicule de fonction est attribué à temps complet ne saurait être déclaré redevable pécuniairement de l'amende encourue pour un excès de vitesse sur le fondement de l'art. L. 121-3, dès lors qu'il n'est ni le représentant légal de la personne morale au nom de laquelle le certificat d'immatriculation est établi, ni le locataire dudit véhicule. • Nîmes, 28 juin 2019 : Dr. pénal 2020. Chron. 8, obs. Gauvin. 

21. Cas des sociétés par actions simplifiées. Aux termes de l'art. L. 227-6 C. com., la société par actions simplifiée est représentée à l'égard des tiers par son président. Lorsque le certificat d'immatriculation d'un véhicule verbalisé pour excès de vitesse est établi au nom d'une telle société, seul son président, en tant que représentant légal, peut donc être déclaré redevable pécuniairement de l'amende encourue, les dispositions statutaires limitant les pouvoirs de ce dernier étant inopposables aux tiers. • Crim. 2 mars 2011 : [image: ] Gaz. Pal. 28 juill. 2011, p. 12, note Detraz. [image: ] Lorsque le représentant légal de la personne morale titulaire du certificat d'immatriculation du véhicule en infraction est une société par actions simplifiée, le représentant légal de cette société est redevable pécuniairement de l'amende encourue, celui-ci encourant, aux termes de l'art. L. 227-7 C. com., les mêmes responsabilités civile et pénale que s'il était président ou dirigeant en son nom propre de la société titulaire du certificat d'immatriculation. • Crim. 7 mai 2018, [image: ] no 17-83.733 P : Gaz. Pal. 24 juill. 2018, p. 38, note Dreyer ; Dr. pénal 2018, no 157, note Robert ; Rev. sociétés 2019. 123, note Matsopoulou [image: ]. 

22. Cas des sociétés locataires. En l'absence d'identification de l'auteur d'un excès de vitesse, seul le représentant légal de la société titulaire du certificat d'immatriculation ou locataire du véhicule peut, en application des dispositions de l'art. L. 121-3 C. route, être déclaré pécuniairement redevable de l'amende encourue. Est en conséquence justifié le jugement relaxant un salarié désigné comme conducteur par le représentant légal d'une société locataire d'un véhicule dès lors qu'aucun élément ne permettait d'établir que celui-ci était bien le conducteur du véhicule en cause, de nombreux salariés étant susceptibles de l'utiliser. • Crim. 17 avr. 2013, [image: ] no 12-87.490 P : D. actu. 27 mai 2013, obs. Gayet ; Dr. pénal 2013, no 107, note Robert ; AJ pénal 2013. 479 [image: ] ; Gaz. Pal. 23 juill. 2013, p. 35, note Detraz ; Jurispr. auto 2014, no 859, p. 26, note Liévremont • 28 janv. 2014, [image: ] no 12-86.497 P. [image: ] Il se déduit des al. 3 et 4 de l'art. L. 121-3 qu'en l'absence d'identification de l'auteur d'une contravention d'excès de vitesse, le représentant de la personne morale locataire du véhicule doit être déclaré pécuniairement redevable de l'amende encourue. • Crim. 17 mars 2015, [image: ] no 14-82.982 : Dr. pénal 2015. Chron. 7, obs. Gauvin. [image: ] En l'absence d'identification de l'auteur d'une contravention d'excès de vitesse ou de non-respect de l'arrêt imposé par une signalisation commise à l'occasion de la conduite d'un véhicule détenu par une personne morale en vertu d'un contrat de location, la responsabilité pécuniaire prévue à l'art. L. 121-3 s'applique à son représentant légal, peu importe que le certificat d'immatriculation soit ou non établi au nom de la personne morale. • Crim. 15 oct. 2019, [image: ] no 18-86.644 P : D. 2019. 1992 [image: ] ; RTD com. 2019. 1025, obs. Bouloc [image: ] ; Dr. pénal 2019, no 199, note Robert. 

23. Causes d'exonération. Il résulte de la combinaison des art. L. 121-2 et L. 121-3 C. route (ce dernier, dans sa version antérieure à la L. no 2009-526 du 12 mai 2009) que le représentant légal d'une personne morale est redevable pécuniairement de l'amende encourue pour les contraventions à la réglementation sur les vitesses maximales autorisées, commises avec un véhicule immatriculé au nom de cette personne morale, à moins qu'il n'établisse l'existence d'un événement de force majeure ou qu'il ne fournisse des renseignements permettant d'identifier l'auteur véritable de l'infraction. • Crim. 26 nov. 2008, [image: ] no 08-83.003 P : D. 2009. 47, obs. Chaumont [image: ] & Degorce ; JCP 2009. I. 111, obs. Robert ; Dr. pénal 2009. Comm. 23, note Robert • 10 déc. 2008, [image: ] no 08-82.029 : Dr. pénal 2009. Comm. 32, note Robert • 13 janv. 2009, [image: ] no 08-85.931 P : AJ pénal 2009. 133 [image: ] ; JCP 2009. IV. 1334 ; Dr. pénal 2009. Comm. 32, note Robert • 10 févr. 2009, [image: ] no 08-86.777 P (où il est précisé que l'état de santé du prévenu, qui ne lui permettait pas de conduire le véhicule en infraction, ne constitue pas un événement de force majeure au sens de l'art. L. 121-2) • 1er sept. 2009 : Dr. pénal 2009, no 136, note Robert. [image: ] Depuis la L. no 2009-526 du 12 mai 2009, l'article L. 121-3, al. 3 renvoie expressément aux causes d'exonération prévues au premier al. de l'art. L. 121-2.

24. L'amende encourue par la personne redevable pécuniairement au sens de l'art. L. 121-3 C. route ne constitue pas une peine. Les dispositions nouvelles issues de la L. du 12 mai 2009 modifiant ledit article et prévoyant un régime différent d'exonération des redevables de cette amende ayant la qualité de représentants légaux d'une personne morale sont dès lors applicables même aux infractions commises antérieurement (cassation d'un jugement qui avait écarté la redevabilité pécuniaire d'un représentant légal pour un excès de vitesse commis avant le revirement jurisprudentiel du 26 nov. 2008 et avant la nouvelle rédaction du dernier al. de l'art. L. 121-3 issue de la L. du 12 mai 2009 par application du principe de non-rétroactivité de la loi pénale plus sévère). • Crim. 15 sept. 2010, [image: ] no 09-87.326 P : D. 2010. Actu. 2518 [image: ] ; ibid. 2011. Pan. 2823, obs. Roujou de Boubée [image: ] ; Dr. pénal 2010, no 137, note Robert.

25. Condamnation en application de l'art. L. 121-6. La règle non bis in idem n'interdit pas de déclarer le représentant légal d'une personne morale pécuniairement redevable d'une amende pour excès de vitesse sur le fondement de l'art. L. 121-3 C. route et de condamner l'intéressé à une amende pour non-transmission de l'identité et de l'adresse du conducteur du véhicule en application de l'art. L. 121-6 C. route, dès lors que les faits de non-transmission de l'identité et de l'adresse du conducteur sont distincts des faits d'excès de vitesse ayant donné naissance à l'obligation de dénonciation et que la mise à la charge du représentant légal d'une personne morale d'une amende, sur le fondement de l'art. L. 121-3, ne met pas en jeu la responsabilité pénale de celui-ci et ne constitue pas, non plus, une sanction ayant le caractère d'une punition. • Crim. 24 janv. 2023, [image: ] no 22-83.011 : D. actu. 13 mars 2023, obs. Recotillet ; Dr. pénal 2023. Chron. 8, obs. Gauvin.

26. Montant de l'amende. L'amende encourue pour les contraventions à la réglementation sur les vitesses maximales autorisées, par le représentant légal de la personne morale titulaire du certificat d'immatriculation, en application des art. L. 121-2 et L. 121-3 C. route, ne peut excéder le montant maximum édicté par les art. R. 413-14 C. route et 131-13 C. pén. Est en conséquence cassée la décision déclarant une personne physique pécuniairement redevable d'une amende applicable aux seules personnes morales coupables d'une contravention (en l'espèce, les juges du fond avaient déclaré le prévenu, en qualité de gérant d'une société, pécuniairement redevable d'une amende de 1 300 euros, en appliquant les dispositions de l'art. 131-41 C. pén. qui prévoient que « le taux maximum de l'amende applicable aux personnes morales est égal au quintuple de celui prévu pour les personnes physiques par le règlement qui réprime l'infraction »). • Crim. 12 mai 2010, [image: ] no 10-80.031 P : D. 2010. Actu. 1559 [image: ] ; ibid. 2693, note Bonfils et Céré [image: ] ; ibid. Pan. 2732, note Roujou de Boubée [image: ] ; AJ pénal 2010. 341 [image: ] ; Dr. pénal 2010, no 93, note Robert ; Gaz. Pal. 29 juill. 2010, p. 15, note Detraz. 

27. Interdiction des retenues sur salaire. La retenue sur salaire pour le remboursement des contraventions afférentes à un véhicule professionnel mis au service d'un salarié est illégale, fût-elle prévue par son contrat de travail. • Soc. 11 janv. 2006, [image: ] no 03-43.587 P : D. 2006. 2013, note Mouly [image: ] • 27 sept. 2011 : inédit.

28. L'employeur ne saurait par ailleurs demander à un salarié le remboursement des contraventions pour stationnement irrégulier et excès de vitesse commis par celui-ci lors de la conduite d'un véhicule professionnel mis à sa disposition, dès lors qu'il n'a pas invoqué une faute lourde de son salarié, seule à même de permettre à un employeur d'engager la responsabilité civile de son salarié. • Soc. 17 avr. 2013 : Dr. pénal 2013, no 91, note Robert ; Jurispr. auto 2013, no 853, p. 34, note Petit.

29. Prise en charge des amendes par l'employeur. Selon l'art. L. 242-1 CSS, pour le calcul des cotisations de sécurité sociale, sont considérées comme rémunérations toutes les sommes versées aux travailleurs en contrepartie ou à l'occasion du travail, notamment les salaires ou gains, les indemnités de congés payés, le montant des retenues pour cotisations ouvrières, les indemnités, primes, gratifications et tous autres avantages en argent, les avantages en nature, ainsi que les sommes perçues directement ou par l'entremise d'un tiers à titre de pourboire. Constitue un avantage, au sens de cette disposition, la prise en charge, par l'employeur, des amendes réprimant une contravention au code de la route commise par un salarié de l'entreprise. • Civ. 2e, 9 mars 2017, [image: ] no 15-27.538 P : D. 2017. 652 [image: ] ; ibid. 1348, note Mathieu, Terryn [image: ] ; RDSS 2017. 574, obs. Tauran [image: ] ; JCP S 2017. 1176, note Derue ; Dr. pénal 2017, no 129, note Robert.

30. Retrait de points. Lorsque le certificat d'immatriculation est établi au nom d'une personne morale, le représentant légal de celle-ci, à défaut d'avoir présenté une requête en exonération auprès du service indiqué dans l'avis de contravention, se voit régulièrement notifier le retrait de points de son permis de conduire dès lors qu'il s'est acquitté de l'amende forfaitaire qui lui a été infligée à raison de l'excès de vitesse commis par le conducteur non identifié d'un véhicule appartenant à la société qu'il représente. Un tel paiement établit la réalité de l'infraction et entraîne la réduction de plein droit du nombre de points dont est affecté le permis de conduire de l'intéressé, nonobstant la circonstance que ce dernier aurait contesté, dans une lettre jointe au règlement de l'amende et par un courrier ultérieur, être l'auteur de l'infraction. • CAA Bordeaux, 14 oct. 2008, [image: ] no 07BX01343 : inédit.

C. REDEVABILITÉ PÉCUNIAIRE DU LOCATAIRE (ART. L. 121-3, AL. 4)

31. Combinaison des art. L. 121-2 et L. 121-3. Méconnaît le sens et la portée des art. L. 121-2 et L. 121-3 C. route, la juridiction de proximité qui relaxe le locataire d'un ensemble routier composé d'un véhicule tracteur et d'une remorque des fins de la poursuite pour excès de vitesse et dit qu'il n'est pas redevable pécuniairement de l'amende encourue aux motifs que le véhicule tracteur, auquel était attelée la remorque dont le numéro d'immatriculation a été relevé, n'a pu être identifié, sans rechercher si le prévenu, locataire de l'un des deux éléments composant le véhicule verbalisé, se trouvait dans l'un des cas d'exceptions prévues par lesdits articles. • Crim. 27 mars 2008, [image: ] no 07-85.999 P : D. 2008. 1719, obs. Caron [image: ] & Ménotti ; AJ pénal. 2008. 324, note Céré [image: ] ; Jurispr. auto 2008. 310 ; Dr. pénal 2008. Comm. 85, note Robert. [image: ]Les contraventions à la réglementation sur les vitesses maximales autorisées ne sont imputables qu'au conducteur du véhicule. Par conséquent, dès lors qu'il n'est pas établi que le prévenu, locataire du véhicule contrôlé, était le conducteur dudit véhicule, il appartient à la juridiction de proximité de relaxer l'intéressé et de le déclarer redevable pécuniairement des amendes encourues en appliquant les dispositions combinées des art. L. 121-2, al. 2 et L. 121-3. • Crim. 13 janv. 2009, [image: ] no 08-86.216 P : AJ pénal 2009. 133 [image: ] ; JCP 2009. IV. 1333 ; Gaz. Pal. 24 févr. 2009, p. 15, note Detraz. [image: ] Depuis la L. no 2011-525 du 17 mai 2011, cette combinaison des art. L. 121-2 et L. 121-3 résulte expressément des termes de l'al. 4 du présent art. Il résulte ainsi des articles L. 121-3, al. 4, et L. 121-2, al. 1, C. route que le locataire d'un véhicule est redevable pécuniairement de l'amende encourue pour les contraventions à la réglementation sur les vitesses maximales autorisées, à moins qu'il n'établisse l'existence d'un événement de force majeure ou qu'il fournisse des renseignements permettant d'identifier l'auteur véritable de l'infraction. • Crim. 17 oct. 2012, [image: ] no 12-82.231 : Jurispr. auto 2013, no 850, p. 32, note Cadet.

32. En vertu des art. L. 121-2 et L. 121-3 C. route, le ministère public peut poursuivre directement, en tant que pécuniairement redevable de l'amende encourue pour vitesse excessive, le locataire mentionné sur le certificat d'immatriculation du véhicule contrôlé, dont les informations sont reprises officiellement par le service d'immatriculation des véhicules (SIV). • Crim. 27 oct. 2015, [image: ] no 14-87.307 P : D. actu. 16 nov. 2015, obs. Goetz ; Gaz. Pal. 26 janv. 2016, p. 49, note Detraz.

33. Locataire de longue durée. En cas de location de longue durée, le locataire étant considéré comme titulaire du certificat d'immatriculation du véhicule, il résulte de l'art. L. 121-3 C. route qu'il peut être déclaré redevable pécuniairement de l'amende encourue pour les contraventions relatives au dépassement de véhicule, à moins qu'il n'établisse l'existence d'un vol ou de tout autre événement de force majeure ou qu'il n'apporte tous éléments permettant d'établir qu'il n'est pas l'auteur véritable de l'infraction. • Crim. 1er févr. 2022, [image: ] no 21-84.725 : Dr. pénal 2022, no 85, note Robert. 

D. REDEVABILITÉ PÉCUNIAIRE DE L'ACQUÉREUR (ART. L. 121-3, AL. 5)

34. Est justifié le jugement déclarant non redevable le titulaire du certificat d'immatriculation d'un véhicule vendu le jour même où celui-ci a été contrôlé en excès de vitesse et qui constate que, du fait des délais impartis au vendeur et à l'acquéreur pour accomplir les formalités administratives de mutation, l'identité du détenteur de la carte grise ne constitue pas une présomption de propriété et que la preuve de l'identité du propriétaire du véhicule au moment où l'infraction a été commise n'est pas rapportée. • Crim. 5 mai 2010 : Gaz. Pal. 29 juill. 2010, p. 15, note Detraz. 




Art. L. 121-4 Sauf cas de versement immédiat d'une amende forfaitaire ou d'une amende forfaitaire minorée, lorsqu'elles sont respectivement applicables, lorsque l'auteur d'une infraction se trouve hors d'état de justifier d'un domicile ou d'un emploi sur le territoire français ou d'une caution agréée par l'administration habilitée à percevoir les amendes garantissant le paiement éventuel des condamnations pécuniaires encourues, le véhicule ayant servi à commettre l'infraction pourra être retenu jusqu'à ce qu'ait été versée (Ord. no 2010-420 du 27 avr. 2010, art. 116) « au comptable public compétent » ou à un agent mentionné à l'article L. 130-4 [image: ] porteur d'un carnet de quittances à souches une consignation dont le montant est fixé par arrêté. La décision imposant le paiement d'une consignation est prise par le procureur de la République, qui est tenu de statuer dans le délai maximum de vingt-quatre heures après la constatation de l'infraction.

Le véhicule peut être mis en fourrière si aucune de ces garanties n'est fournie par l'auteur de l'infraction et les frais en résultant sont mis à la charge de celui-ci. 

Sur les montants de la consignation et sur le carnet de quittances à souches, V. Arr. du 19 déc. 2001 [image: ], App., vo Infractions [image: ]. 

Sur le paiement par chèque des amendes forfaitaires, V. Arr. du 23 déc. 1999 [image: ], App., vo Infractions [image: ]. 

BIBL. ▶ DEFRANCE, Jurispr. auto 2007. 342 (poursuite des conducteurs étrangers et des automobilistes français condamnés à l'étranger) ; ibid. 2008. 216 [image: ] (Union européenne, la lutte contre la délinquance routière transfrontalière). – LE DALL, ibid. 2014 [image: ], no 864, p. 16 (l'infraction au code de la route commise à l'étranger). 


COMMENTAIRE

Auteurs d'infraction domiciliés à l'étranger.La répression des infractions au code de la route commises par des personnes domiciliées à l'étranger est souvent délicate. 

Garantir le paiement des amendes.Plusieurs dispositions visent, au moins, à garantir le paiement des amendes prononcées.

Il en est ainsi, tout d'abord, des dispositions du code de procédure pénale sur l'amende forfaitaire (art. 529-1) et l'amende forfaitaire minorée (art. 529-8 [image: ]) qui permettent un acquittement immédiat du montant de l'amende entre les mains de l'agent verbalisateur. Ces dispositions, auxquelles les premiers termes de l'article L. 121-4 font écho, ne sont pas spécifiques au recouvrement des amendes prononcées à l'encontre des personnes domiciliées à l'étranger, mais leur application, dans un tel cas, est pour le moins efficace.

Il en est ainsi, ensuite, des dispositions prévues au présent article qui donnent la possibilité d'imposer au conducteur hors d'état de justifier d'un domicile ou d'un emploi sur le territoire français, s'il apparaît être l'auteur d'une infraction, de verser « une consignation » dont le montant est fixé par arrêté proportionnellement à la gravité de l'infraction constatée. Et le véhicule ayant servi à la commission de l'infraction peut être « retenu », tant que la somme demandée n'a pas été déposée. En l'absence de garanties, le véhicule peut même être mis en fourrière.

Il en est ainsi, enfin, des dispositions figurant à l'article L. 121-4-1 qui visent plus particulièrement à améliorer le recouvrement des amendes prononcées pour les infractions constatées par les radars automatiques ou, plus largement, sans interception du véhicule (V. comm. de cet art. [image: ]). 

Permettre un retrait de points.À toutes ces dispositions, il faut par ailleurs ajouter celles prévues, depuis la loi du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du XXIe siècle, à l'article L. 223-10 qui permettent de retirer des points aux conducteurs titulaires d'un permis de conduire délivré par une autorité étrangère lorsqu'ils commettent des infractions routières sur le territoire national, ces retraits de points pouvant aboutir, le cas échéant, à une interdiction de circuler sur le territoire national pendant une durée d'un an (V. comm. de cet art.). 

[image: ]



1. La décision imposant, en application de l'art. L. 26 [C. route, art. L. 121-4 [image: ]] le paiement d'une consignation est étrangère à la validité de la poursuite et de la condamnation pour infraction à la police de la circulation. • Crim. 22 mai 1990, [image: ] no 89-85.955 P : D. 1990. IR 182 [image: ] ; Gaz. Pal. 1990. 2. 514 . 

2. La décision dont l'objet est de garantir le paiement éventuel des condamnations pécuniaires et d'éviter la mise en fourrière du véhicule ayant servi à commettre l'infraction constitue une mesure de sûreté ne préjugeant en rien de la culpabilité du prévenu dont les droits demeurent entiers devant la juridiction de jugement. • Crim. 22 mai 1990, [image: ] no 89-85.955 P : D. 1990. IR 182 [image: ] ; Gaz. Pal. 1990. 2. 514. 

3. Les dispositions de l'art. L. 26 [C. route, art. L. 121-4 [image: ]] qui s'appliquent à toute personne, quelle que soit sa nationalité, hors d'état de justifier d'un domicile ou d'un emploi sur le territoire national ou d'une caution agréée par l'administration habilitée à percevoir les amendes, ne sauraient caractériser une discrimination prohibée par l'art. 14 Conv. EDH. • Crim. 22 mai 1990, [image: ] no 89-85.955 P : D. 1990. IR 182 [image: ] ; Gaz. Pal. 1990. 2. 514. [image: ] Les dispositions de l'art. L. 26 [L. 121-4] ne sont pas contraires à l'art. 12 du Traité CE interdisant toute discrimination en raison de la nationalité. • Crim. 19 juin 2001, [image: ] no 00-83.171 : Dr. pénal 2002. Comm. 17, obs. Robert. 

4. Sur l'application de l'art. L. 26 [C. route, art. L. 121-4 [image: ]] aux conducteurs routiers professionnels : • CE, avis, 26 janv. 1982 : BOMJ no 7, p. 79 ; Circ. 12 avr. 1982 : BOMJ no 7, p. 79. 




Art. L. 121-4-1 (L. no 2007-297 du 5 mars 2007, art. 21) Lorsqu'un avis d'amende forfaitaire majorée concernant une (L. no 2016-1547 du 18 nov. 2016, art. 34-I-2o) « infraction » mentionnée à l'article L. 121-3 [image: ] a été adressé par lettre recommandée au titulaire du certificat d'immatriculation ne pouvant justifier d'un domicile sur le territoire français et qu'il n'a pas été procédé, dans le délai de quatre mois à compter de sa date d'envoi, au paiement de l'amende ou à la réclamation prévue par l'article 530 du code de procédure pénale, le véhicule ayant servi à commettre l'infraction peut, en cas d'interception du véhicule conduit par ce titulaire, être retenu jusqu'à ce que celui-ci verse le montant de l'amende due aux agents mentionnés à l'article L. 121-4 [image: ]. Il en est de même si le véhicule est conduit par un préposé du titulaire du certificat d'immatriculation ou par le représentant de ce titulaire s'il s'agit d'une personne morale. 

Le véhicule peut être mis en fourrière si ce versement n'est pas fait par l'intéressé et les frais en résultant sont mis à la charge de celui-ci. 

La personne est informée qu'elle peut demander que le procureur de la République du lieu de l'interception soit avisé de l'application du présent article. 

Pour l'application du présent article, est considérée comme le titulaire du certificat d'immatriculation la personne dont l'identité figure sur un document équivalent délivré par les autorités étrangères compétentes. 

À compter du 1er janv. 2029, au 1er al., la référence à l'art. 530 est remplacée par une référence à l'art. L. 4223-11 (Ord. no 2025-1091 du 19 nov. 2025, art. 37-1o et 57).


COMMENTAIRE

Véhicules immatriculés à l'étranger et infractions constatées automatiquement.Environ 15 % des excès de vitesse constatés par les radars automatiques concerneraient des véhicules immatriculés à l'étranger. Or les conducteurs de ces véhicules échappent largement à la répression. Il n'est pas certain en effet que de tels conducteurs, s'ils reçoivent l'avis de contravention à leur domicile, paient spontanément l'amende ainsi reçue, et ce d'autant que les dispositions qui habituellement visent à garantir le paiement des amendes prononcées à l'encontre des personnes domiciliées à l'étranger (V. comm. ss. art. L. 121-4 [image: ]) ne peuvent alors s'appliquer, en l'absence d'interception du véhicule au moment de l'infraction. À supposer néanmoins que ces personnes paient l'amende reçue, elles peuvent échapper en revanche à tout retrait de points dès lors que leur permis de conduire a été délivré par une autorité étrangère. Autant d'éléments qui peuvent faire naître un sentiment d'impunité pour ces conducteurs et un sentiment d'injustice pour les conducteurs titulaires d'un permis de conduire français et dont le véhicule est immatriculé en France. C'est pourquoi plusieurs dispositifs ont été imaginés par le législateur pour remédier à ces failles inhérentes à la constatation automatique des infractions routières, comme le permis à points virtuel pour les conducteurs titulaires d'un permis de conduire délivré par une autorité étrangère (V. art. L. 223-10 [image: ]) ou la rétention du véhicule intercepté sur le territoire français ultérieurement à la commission de l'infraction, prévue par les présentes dispositions.

Possibilité de retenir les véhicules interceptés sur le territoire français ultérieurement à la commission d'une infraction.L'article L. 121-4-1, créé par la loi no 2007-297 du 5 mars 2007, permet en effet aux forces de l'ordre de retenir un véhicule immatriculé à l'étranger ayant servi à commettre certaines infractions, dès lors que ce véhicule est intercepté ultérieurement sur le territoire français. Si le titulaire du certificat d'immatriculation de ce véhicule ne paye pas l'amende, son véhicule peut alors être mis en fourrière.

Plusieurs conditions doivent cependant être remplies pour pouvoir procéder à une telle rétention :

– L'infraction commise doit être l'une des infractions mentionnées à l'article L. 121-3, article qui prévoit que le titulaire du certificat d'immatriculation est redevable pécuniairement de l'amende encourue pour certaines infractions. Jusqu'à la loi du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du XXIe siècle, cet article visait les contraventions d'excès de vitesse, de non-respect des distances de sécurité, d'usage de voies ou de chaussées réservées à certaines catégories de véhicules et de non-respect des signalisations imposant l'arrêt des véhicules, autrement dit des infractions pouvant être constatées sans interception du véhicule et notamment par des appareils de contrôle automatique. Toutefois, depuis la loi du 18 novembre 2016, l'article L. 121-3 n'énumère plus les infractions pour lesquelles la redevabilité pécuniaire du titulaire du certificat d'immatriculation peut être retenue, mais se contente de renvoyer à un décret le soin de le préciser, et ce afin de permettre au pouvoir réglementaire d'étendre facilement le champ d'application de cet article à d'autres infractions qui pourraient être constatées sans interception du véhicule. La liste des infractions concernées a, depuis, été fixée à l'article R. 121-6, créé par le décret no 2016-1955 du 28 décembre 2016. Depuis ce décret, la procédure de rétention des véhicules immatriculés à l'étranger prévue par le présent article peut dès lors s'appliquer plus largement, l'article R. 121-6 visant les infractions aux règles sur le port de la ceinture de sécurité, sur l'usage d'un téléphone tenu en main, sur l'usage de voies ou chaussées réservées à certaines catégories de véhicules, sur l'arrêt, le stationnement ou la circulation sur les bandes d'arrêt d'urgence, sur le respect des distances de sécurité, sur le franchissement et le chevauchement des lignes continues, sur les signalisations imposant l'arrêt des véhicules, sur les vitesses maximales autorisées, sur le dépassement ou encore sur l'obligation du port d'un casque, auxquelles ont été ajoutées, par la suite, plusieurs autres infractions, comme le port à l'oreille d'un dispositif susceptible d'émettre du son, le non-respect de la priorité de passage que tout conducteur doit accorder au piéton ou la circulation en sens interdit (V. art. R. 121-6 [image: ] et son comm.). 

– Cette infraction doit par ailleurs avoir fait l'objet d'un avis d'amende forfaitaire majorée adressé par lettre recommandée au titulaire du certificat d'immatriculation domicilié à l'étranger. Ce qui suppose déjà que l'intéressé n'ait pas payé spontanément l'amende forfaitaire qui lui a été envoyée dans les soixante-quinze jours suivant son envoi ou n'ait pas formulé pendant ce délai de requête en exonération. Le délai de quarante-cinq jours prévu à l'article 529-2 du code de procédure pénale, au terme duquel, à défaut de paiement ou de requête en exonération, l'amende forfaitaire est majorée de plein droit, est en effet augmenté d'un mois lorsque l'avis de contravention est adressé à une personne résidant à l'étranger (V. C. pr. pén., art. 530-2-1). Mais surtout les avis d'amende forfaitaire et d'amende forfaitaire majorée doivent pouvoir être envoyés au titulaire du certificat d'immatriculation domicilié à l'étranger. Or, cette condition est sans doute la plus délicate à mettre en œuvre. Elle suppose en effet que puissent être identifiés les propriétaires des véhicules immatriculés à l'étranger et donc concrètement que les autorités françaises puissent avoir accès aux données étrangères équivalentes à celles figurant dans notre Système d'immatriculation des véhicules (SIV). Pour ce faire, des accords de coopération spécifiques ont été conclus avec certains États limitrophes de la France (V. ci-dessous [image: ]), et pour faciliter la conclusion de ces accords les dispositions de l'article L. 330-2 du présent code ont alors été modifiées afin de permettre d'assurer une réciprocité dans les échanges d'informations (V. comm. [image: ] ss. art. L. 330-2). Des accords bilatéraux qui, pour la plupart, ont cependant perdu de leur intérêt, depuis l'adoption d'une directive permettant l'échange transfrontalier d'informations pour certaines infractions routières au sein de l'Union européenne (V. ci-dessous [image: ]).

– La mesure de rétention n'est ensuite possible qu'au bout d'un délai de quatre mois à compter de l'envoi de cet avis. Ce délai correspond à celui de trois mois prévu par l'article 530 du code de procédure pénale pendant lequel l'intéressé peut former une réclamation contre l'avis d'amende forfaitaire majorée – cette réclamation devant d'ailleurs respecter les dispositions de l'art. 529-10 (V. comm. [image: ] ss. art. L. 121-5) – ; délai augmenté d'un mois conformément aux dispositions de l'article 530-2-1 de ce même code. 

– La rétention du véhicule suppose enfin que le véhicule soit, au moment de son interception sur le territoire français, conduit par le titulaire du certificat d'immatriculation, ou bien un préposé ou un représentant de ce titulaire s'il s'agit d'une personne morale.

Une rétention facilitée.On remarquera encore que, pour faciliter une telle rétention, la loi du 18 novembre 2016 est venu permettre aux services de police et de gendarmerie nationales de recourir à la technique de la lecture automatisée des plaques d'immatriculation, dite technique LAPI. Dans cette perspective, cette loi a en effet inséré un article L. 233-1-1 dans le code de la sécurité intérieure autorisant les forces de l'ordre à « mettre en œuvre des dispositifs fixes ou mobiles de contrôle automatisé des données signalétiques des véhicules prenant la photographie de leurs occupants, en tous points appropriés du territoire », notamment pour « mettre en œuvre les dispositions de l'article L. 121-4-1 du code de la route ». Ces dispositions du code la sécurité intérieure sont entrées en vigueur le 5 novembre 2017, conformément à l'article 11 du décret no 2017-1523 du 3 novembre 2017 portant diverses dispositions en matière de sécurité routière. 

Droit européen.On notera par ailleurs que l'Union européenne a adopté plusieurs instruments normatifs afin d'améliorer la répression des infractions routières commises dans un État membre par le conducteur d'un véhicule immatriculé dans un autre État membre. Par une décision-cadre du 24 février 2005 concernant l'application du principe de reconnaissance mutuelle aux sanctions pécuniaires, elle a déjà facilité le recouvrement des amendes routières au sein de cet espace (V. Décis.-cadre no 2005/214/JAI du 24 févr. 2005, JOCE 22 mars 2005, L. 76, p. 16, transposée en droit français aux art. 707-1 et D. 48-6 s. C. pr. pén.). Surtout, par une directive du 11 mars 2015, elle a facilité l'échange transfrontalier d'informations concernant les infractions en matière de sécurité routière et partant leur répression (V. Dir. (UE) 2015/413 du 11 mars 2015, App., vo Immatriculation, remplaçant une directive précédente du 25 oct. 2011 ayant le même objet et le même contenu, mais qui avait été annulée par un arrêt de la CJUE du 6 mai 2014 [V. CJUE 6 mai 2014, Commission c/ Parlement et Conseil, no C-43/12] pour ne pas avoir été adoptée sur la bonne base juridique). Enfin, pour améliorer encore la répression de ces infractions, par une directive du 19 décembre 2024 (V. Dir. (UE) 2024/3327, JOUE 30 déc., devant être transposée au plus tard le 20 juill. 2027), l'Union européenne a apporté plusieurs modifications à sa directive de 2015 visant à renforcer l'échange d'informations, mais aussi faciliter l'assistance mutuelle entre États membres en ce domaine, tout en améliorant les droits des personnes concernées. 

Pour une liste d'infractions (excès de vitesse, défaut de port de la ceinture de sécurité, franchissement d'un feu rouge, conduite en état d'ébriété, conduite sous l'influence de stupéfiants, défaut de port du casque, circulation sur une voie interdite et usage illicite d'un téléphone portable ou de tout autre appareil de communication en conduisant un véhicule, auxquelles la directive du 19 déc. 2024 a ajouté le non-respect d'une distance de sécurité, le dépassement dangereux, l'arrêt ou le stationnement dangereux, le franchissement d'une ligne continue, la circulation en sens interdit ou encore le délit de fuite), la directive du 11 mars 2015 permet ainsi à l'autorité compétente de l'État membre sur le territoire duquel une infraction a été commise d'accéder, par l'intermédiaire de points de contact nationaux, aux données nationales des autres États membres relatives à l'immatriculation des véhicules (V. art. 4 [image: ] de la Dir., transposé en droit français à l'art. L. 330-2, 9o bis, autorisant les services compétents des États membres de l'Union à se voir communiquer les données françaises relatives à l'immatriculation des véhicules). Ce qui peut permettre ensuite d'identifier et localiser le propriétaire ou détenteur du véhicule en infraction et donc de le poursuivre. Dans cette perspective, la directive du 11 mars 2015, telle que modifiée par la directive du 19 décembre 2024, permet alors à l'autorité compétente d'envoyer directement un avis d'infraction routière à la personne concernée, lui indiquant, le cas échéant, la sanction pécuniaire qu'elle doit payer, mais aussi l'informant de ses différents droits (V. art. 5 s. [image: ]). 

L'accès aux données nationales d'immatriculation des véhicules des autres États membres peut toutefois ne pas permettre d'identifier ou localiser la personne concernée. C'est pourquoi la directive du 11 mars 2015, telle que modifiée par la directive du 19 décembre 2024, contient des dispositions visant à permettre à l'autorité compétente de l'État d'infraction de solliciter l'assistance des autorités compétentes de l'État d'immatriculation du véhicule ou de résidence de la personne concernée pour établir son identité et son adresse (art. 5 quater), mais aussi, si besoin, lui remettre l'avis d'infraction routière (art. 5 sexies) ou encore lui prêter son concours en cas de non-paiement de l'amende (art. 5 septies).

On notera enfin que pour lutter contre le défaut de paiement de péage, l'Union européenne a adopté des dispositions comparables à celles figurant dans la directive de 2015 (V. Dir. (UE) 2019/520 du 19 mars 2019 concernant l'interopérabilité des systèmes de télépéage routier et facilitant l'échange transfrontière d'informations relatives au défaut de paiement des redevances routières dans l'Union, App., vo Immatriculation, transposée en droit français à l'art. L. 330-2, 9o bis, du présent code, lequel permet, depuis la L. no 2021-1308 du 8 août 2021, aux services compétents des États membres de l'Union d'accéder aux données françaises relatives à l'immatriculation des véhicules, en cas de défaut de paiement de péage). 

Accords bilatéraux.À ces dispositions européennes, on rappellera que s'ajoutent, pour la France, plusieurs accords bilatéraux avec ses proches voisins qui visent également à permettre de tels échanges d'informations concernant l'immatriculation des véhicules. Certains de ces accords – accords conclus avec l'Allemagne du 14 mars 2006 (V. L. no 2011-2 du 3 janv. 2011 autorisant son approbation) et avec la Belgique du 13 octobre 2008 (V. Décr. no 2011-1590 du 18 nov. 2011) – ont cependant perdu de leur intérêt depuis l'adoption de la directive précédemment évoquée dédiée à l'échange transfrontalier d'informations au sein de l'Union européenne, même si cette directive ne fait pas obstacle à la conclusion et à l'application d'accords bilatéraux en ce domaine dès lors que de tels accords renforcent ce que prévoit la directive entre États concernés (V. art. 8 bis [image: ] de la Dir.). Pour les États non membres de l'Union européenne, de tels accords demeurent par ailleurs essentiels. C'est sur la base d'un tel accord que des échanges d'informations sont en effet possibles avec la Suisse (V. art. 44 s. de l'accord de coopération transfrontalière franco-suisse du 9 oct. 2007, Décr. no 2009-836 du 7 juill. 2009) et que des échanges pourraient être à nouveau possibles, demain, avec le Royaume-Uni, lequel, depuis le Brexit, n'est plus soumis aux dispositions de la directive de 2015. 

[image: ]



Reconnaissance mutuelle des sanctions pécuniaires

1. Reconnaissance mutuelle des sanctions pécuniaires prononcées par une autorité administrative. La décision-cadre 2005/214 du 24 févr. 2005, concernant l'application du principe de reconnaissance mutuelle aux sanctions pécuniaires, telle que modifiée par la décision-cadre 2009/299 du 26 févr. 2009, est applicable, selon son art. 1er, aux décisions rendues par une autorité de l'État d'émission autre qu'une juridiction, à condition que l'intéressé ait eu la possibilité de faire porter l'affaire devant une juridiction ayant compétence notamment en matière pénale. Constitue une « juridiction ayant compétence notamment en matière pénale » au sens de cet article, toute juridiction qui applique une procédure qui réunit les caractéristiques essentielles d'une procédure pénale. • CJUE 14 nov. 2013, [image: ] no C-60/12 : Europe 2014, no 18, note Idot, qui considère que l'Unabhängiger Verwaltungssenat, instance d'appel compétente en droit autrichien en matière d'infractions administratives et notamment d'infractions routières, satisfait à ces critères. [image: ] Il importe peu que l'intéressé soit tenu de respecter, avant d'introduire son recours, une procédure administrative précontentieuse, dès lors qu'il a la possibilité de faire porter l'affaire devant une juridiction ayant compétence notamment en matière pénale et que celle-ci est pleinement compétente pour examiner l'affaire en ce qui concerne aussi bien l'appréciation en droit que les circonstances factuelles. • Même décision.  [image: ] Une décision infligeant à titre définitif une sanction pécuniaire à une personne physique, prise par une autorité de l'État membre d'émission autre qu'une juridiction en raison d'une infraction pénale au regard du droit de cet État membre, constitue une « décision », au sens de l'art. 1er, sous a), ii), de la décision-cadre 2005/214 du 24 févr. 2005, dans le cas où la réglementation dudit État membre prévoit que le recours contre cette décision est, dans un premier temps, examiné par un procureur placé sous l'autorité hiérarchique du ministre de la Justice, dès lors qu'une juridiction ayant compétence notamment en matière pénale peut être, par la suite, saisie par l'intéressé si ce procureur adopte une décision rejetant ce recours et à condition que l'accès à cette juridiction ne soit pas soumis à des conditions qui le rendent impossible ou excessivement difficile. • CJUE 7 avr. 2022, [image: ] no C-150/21 : Europe 2022, no 195, note Idot.

2. Exécution des sanctions pécuniaires imposées au titulaire du certificat d'immatriculation d'un véhicule. L'art. 20, § 3, de la décision-cadre 2005/214 du 24 févr. 2005, concernant l'application du principe de reconnaissance mutuelle aux sanctions pécuniaires, telle que modifiée par la décision-cadre 2009/299 du 26 févr. 2009, doit être interprété en ce sens que l'autorité compétente de l'État membre d'exécution ne peut pas refuser la reconnaissance et l'exécution d'une décision infligeant une sanction pécuniaire concernant des infractions routières lorsqu'une telle sanction a été imposée à la personne au nom de laquelle le véhicule en cause est immatriculé sur la base d'une présomption de responsabilité prévue par la législation nationale de l'État membre d'émission, pour autant que cette présomption peut être renversée. • CJUE 5 déc. 2019, [image: ] no C-671/18 : D. 2019. 2414 [image: ] ; RTD eur. 2020. 446, obs. Beauvais [image: ] ; RSC 2020. 991, obs. Tricot [image: ] ; Europe 2020, no 50, note Idot. 

3. Absence de contrôle de la double incrimination. L'art. 5, § 1, de la décision-cadre 2005/214, telle que modifiée par la décision-cadre 2009/299, doit être interprété en ce sens que l'autorité de l'État d'exécution, en dehors de l'un des motifs de non-reconnaissance ou de non-exécution expressément prévus par cette décision-cadre, ne peut, en principe, refuser de reconnaître et d'exécuter une décision infligeant à titre définitif une sanction pécuniaire lorsque l'autorité de l'État d'émission a qualifié l'infraction en cause, dans le certificat prévu à l'art. 4 de ladite décision-cadre, comme relevant de l'une des catégories d'infractions pour lesquelles ledit art. 5, § 1, n'a pas prévu de contrôle de la double incrimination du fait (en l'espèce, une sanction pécuniaire avait été infligée au titulaire du certificat d'immatriculation d'un véhicule impliqué dans une infraction routière au motif que celui-ci n'avait pas indiqué le nom de la personne qui conduisait ledit véhicule ou avait stationné celui-ci dans le délai imparti, infraction qualifiée par l'autorité de l'État d'émission de « conduite contraire au code de la route » et donc ne nécessitant pas un contrôle de la double incrimination, conformément à l'art. 5 de la décision-cadre). • CJUE 6 oct. 2021, [image: ] no C-136/20 : D. actu. 22 oct. 2021, obs. Nicaud ; Europe 2021, no 441, note Bruyas.

4. Information de l'intéressé sur son droit de former un recours. L'art. 7, § 2, g), et l'art. 20, § 3, de la décision-cadre 2005/214, telle que modifiée par la décision-cadre 2009/299, doivent être interprétés en ce sens que, dès lors qu'une décision infligeant une sanction pécuniaire a été notifiée conformément à la législation nationale de l'État membre d'émission avec l'indication du droit de former un recours et du délai pour le faire, l'autorité de l'État membre d'exécution ne peut pas refuser la reconnaissance et l'exécution de cette décision pour autant que l'intéressé a eu un délai suffisant pour former un recours contre celle-ci, le fait que la procédure d'infliction de la sanction pécuniaire en cause ait revêtu un caractère administratif est à cet égard sans incidence. • CJUE 5 déc. 2019, [image: ] no C-671/18 : préc. note 2 [image: ].

5. Décision accompagnée d'une traduction. L'art. 20, § 3, de la décision-cadre 2005/214 du 24 févr. 2005 doit être interprété en ce sens qu'il permet à l'autorité de l'État membre d'exécution de refuser d'exécuter une décision, au sens de l'art. 1er, sous a), de cette décision-cadre, infligeant une sanction pécuniaire pour une infraction routière, lorsque cette décision a été notifiée à son destinataire sans être accompagnée de la traduction, dans une langue qu'il comprend, des éléments de la décision qui sont essentiels pour lui permettre de comprendre ce qui lui est reproché et d'exercer pleinement ses droits de la défense, et sans qu'il lui ait été donné la possibilité d'obtenir une telle traduction à sa demande. • CJUE 6 oct. 2021, [image: ] no C-338/20 : D. actu. 22 oct. 2021, obs. Nicaud.




Art. L. 121-5 (L. no 2019-222 du 23 mars 2019, art. 58-VI) Les règles relatives à la procédure de l'amende forfaitaire applicable à certaines infractions au présent code sont fixées aux articles 495-17 à 495-25 et 529-7 à 530-4 du code de procédure pénale. 

Le recours à cette procédure, y compris en cas d'extinction de l'action publique résultant du paiement de l'amende forfaitaire, ne fait pas obstacle à la mise en œuvre et l'exécution des mesures administratives de rétention et de suspension du permis de conduire, ou d'immobilisation et de mise en fourrière du véhicule, prévues aux articles L. 224-1 à L. 224-7, L. 325-1 et L. 325-1-2 du présent code. 

Sur la procédure de l'amende forfaitaire, V. aussi C. pr. pén., art. 529 à 529-2-1, 530-5, 530-6, R. 48-1 s., D. 45-3 s. [image: ], A. 36-14 s. et A. 37 s. [image: ], App., vo Infractions. 

À compter du 1er janv. 2029, au 1er al., « aux articles 495-17 à 495-25 et 529-7 à 530-4 » sont remplacés par les mots : « au chapitre III relatif aux amendes et indemnités forfaitaires du titre II du livre II de la quatrième partie » et, au 2e al., les mots : « action publique » sont remplacés par les mots : « action pénale » (Ord. no 2025-1091 du 19 nov. 2025, art. 37-2o et 57).

BIBL. ▶ JOSSEAUME et LE DALL, Contentieux de la circulation routière (Droits de la défense – Sanctions administratives – Poursuites pénales), 3e éd., Lamy 2016.

▶ AMBROISE-CASTÉROT, Mél. Lazerges, Dalloz 2014. 457 [image: ] (responsabilités et contentieux des contraventions routières). – CARCENAC et NOUGEIN, Rapp. d'information Sénat 10 juill. 2019, no 651 (le recouvrement des amendes de circulation et des forfaits de post-stationnement). – CÉRÉ, D. 2003. Chron. 2705 [image: ] (virage répressif de la loi du 12 juin 2003) ; AJ pénal 2003. 91 [image: ] (nouveaux modes de poursuites des contraventions au code de la route et droit à un procès équitable) ; ibid. 2012. 401 [image: ] (le sort procédural de la contestation de l'amende forfaitaire : entre pouvoirs du ministère public et respect du droit au juge) ; ibid. 2019. 416 [image: ] (la procédure d'amende forfaitaire contraventionnelle : l'une et ses multiples). – DEFRANCE, Jurispr. auto 2002. 220 (caractère facultatif de l'amende forfaitaire) ; ibid. 584 [image: ] (contentieux de l'amende forfaitaire) ; ibid. 2007. 212 [image: ] (contentieux des titres exécutoires de l'amende majorée). – DEHARO, LPA 10 févr. 2010, p. 5 (infractions au code de la route : qui du conducteur, du titulaire du certificat d'immatriculation ou du représentant légal de la personne morale doit être cité à l'audience ?). – DESESSARD, Le traitement simplifié des infractions à la circulation routière, in Un droit pénal postmoderne ? Mise en perspective des évolutions et ruptures contemporaines, PUF 2009. 291. – GUINCHARD, Mél. Lazerges, Dalloz 2014. 621 (l'impossible réforme du contentieux routier ? Velléités de déjudiciarisation et enjeux d'une politique publique de sécurité routière). – ROBERT, Dr. pénal 2014, no 4 (un tout petit pas vers le contradictoire en matière d'amendes forfaitaires – à propos de l'art. 3, IV, du décret no 2013-1097 du 2 déc. 2013). – SAADOUN, LPA 6 oct. 2009, p. 7 (procédure de l'amende forfaitaire, circulation routière et droits du contrevenant : constat d'un droit déséquilibré au profit des finances publiques !).


COMMENTAIRE

Dans sa version d'origine, l'article L. 121-5 reprenait, en dispositions suiveuses, les articles 529-7 à 530-3 du code de procédure pénale. Il s'agissait par là même de permettre au lecteur du code de la route d'être informé de l'ensemble des dispositions législatives intéressant le domaine (à savoir ici des dispositions du code de procédure pénale relatives à la procédure de l'amende forfaitaire applicable à certaines infractions au code de la route), sans avoir besoin d'aller consulter un autre code. Cette technique de codification, qui a été utilisée à plusieurs reprises dans le code de la route recomposé, a été cependant critiquée, en particulier en raison des erreurs ou incohérences qu'elle pouvait engendrer (concernant les présentes dispositions, le législateur avait ainsi oublié, en 2008, d'insérer à l'article L. 121-5 l'article 530-4 du code de procédure pénale créé par la loi no 2008-644 du 1er juillet 2008). Depuis 2006, la Commission supérieure de codification préconise d'ailleurs de ne plus y recourir, sauf exception, et de donner la préférence à un simple renvoi informatif, sans citation des dispositions (V. Rapport d'activité de la Commission supérieure de codification 2006, pp. 10-11). 

La loi no 2011-525 du 17 mai 2011 de simplification et d'amélioration de la qualité du droit, en modifiant le présent article, a pris en compte cette recommandation, également formulée par ce que l'on appelle « le guide de légistique » (§ 1. 4. 2.). Depuis cette loi, l'article L. 121-5 ne reproduit plus en effet les dispositions du code de procédure pénale relatives à la procédure de l'amende forfaitaire applicable à certaines infractions du présent code, mais se contente de renvoyer le lecteur du code de la route aux dispositions pertinentes du code de procédure pénale. 

Plus précisément, l'article L. 121-5 renvoie, depuis la loi du 17 mai 2011, aux articles 529-7 à 530-4 du code de procédure pénale qui fixent la procédure de l'amende forfaitaire applicable à certaines contraventions au code de la route, ainsi que, depuis la loi no 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation et de réforme pour la justice, aux articles 495-17 à 495-25 de ce code portant sur la procédure de l'amende forfaitaire applicable à certains délits.

I. AMENDE FORFAITAIRE CONTRAVENTIONNELLE

Depuis la loi du 17 mai 2011, l'article L. 121-5 du code de la route renvoie aux articles du code de procédure pénale relatifs à la procédure de l'amende forfaitaire contraventionnelle, ou, plus exactement, à une partie des articles consacrés à cette procédure. 

A. RÈGLES DE DROIT COMMUN ET RÈGLES APPLICABLES À CERTAINES CONTRAVENTIONS

Seuls certains articles du code de procédure pénale consacrés à la procédure de l'amende forfaitaire contraventionnelle sont en effet évoqués à l'article L. 121-5 du code de la route, lequel ne renvoie pas aux articles 529 à 529-2-1 du code de procédure pénale qui fixent le droit commun de l'amende forfaitaire, ni aux articles 529-3 à 529-5-1 qui prévoient des règles applicables à certaines infractions à la police des services publics de transports terrestres, ni encore à l'article 529-6 qui formule des règles applicable aux contraventions de non-paiement de péage et donc à certaines contraventions prévues par le code de la route. 

Règles de droit commun (art. 529 à 529-2-1).En matière contraventionnelle, l'action publique peut, très souvent, être éteinte par le paiement d'une amende forfaitaire. Depuis la loi du 13 décembre 2011 relative à la répartition des contentieux et à l'allégement de certaines procédures juridictionnelles, toutes les contraventions peuvent même, en principe, être traitées selon cette procédure sommaire, y compris les contraventions de cinquième classe, à partir du moment où elles figurent sur la liste fixée par décret en Conseil d'État à laquelle renvoie l'article 529 du code de procédure pénale. L'article R. 48-1 du code de procédure pénale, qui fixe la liste de ces contraventions, vise cependant, pour l'essentiel, des contraventions des quatre premières classes, dont les contraventions réprimées par le code de la route (art. R. 48-1, I, 1o). Plusieurs contraventions de cinquième classe sont néanmoins aujourd'hui énoncées dans le paragraphe II de cet article, parmi lesquelles figurent, depuis le décret no 2024-528 du 10 juin 2024, quelques contraventions au code de la route (art. R. 48-1, II, 7o), comme le fait de circuler sur la voie publique avec une mini-moto, un quad ou un autre engin comparable (contravention de l'art. L. 321-1-1, al. 1er), avec une trottinette électrique ou un autre engin de déplacement personnel motorisé dont la vitesse maximale par construction est supérieure à 25 km/h (contravention de l'art. R. 321-4-2), ou bien celle qui permet de sanctionner la détention, le transport et l'usage d'un détecteur ou d'un avertisseur de radar (contravention de l'art. R. 413-15), auxquelles le décret no 2025-1269 du 22 décembre 2025 a ajouté, en lien avec la correctionnalisation du grand excès de vitesse, la contravention de l’article L. 121-6 sanctionnant le fait pour le représentant légal d’une personne morale de ne pas dénoncer le conducteur du véhicule immatriculé au nom de cette personne morale ayant commis un délit constaté automatiquement.

Toutes les contraventions énumérées à l'article R. 48-1 du code de procédure pénale – et donc toutes les contraventions des quatre premières classes prévues par le code de la route, ainsi que certaines contraventions de cinquième classe prévues par ce code – peuvent être traitées selon les règles de droit commun formulées aux articles 529 à 529-2 du code de procédure pénale. Lorsque c'est le cas, et conformément à ces articles, il appartient alors au contrevenant d'acquitter une somme forfaitaire soit entre les mains de l'agent verbalisateur au moment de la constatation de l'infraction, soit auprès du service indiqué dans l'avis de contravention dans les quarante-cinq jours de la constatation de l'infraction ou suivant l'envoi de l'avis. Au cours de ce délai le contrevenant peut cependant formuler une requête en exonération qui est alors transmise au parquet. Île défaut de paiement ou de requête, l'amende est majorée de plein droit et recouvrée au profit du Trésor public en vertu d'un titre rendu exécutoire par le parquet. Les dispositions de l'article 530 [image: ] du code de procédure pénale – auxquelles le présent article renvoie – sont alors applicables (V. ci-dessous). 

À ces règles communes toujours applicables, il faut ajouter, depuis la loi du 8 avril 2021 améliorant l'efficacité de la justice de proximité et de la réponse pénale, celles formulées à l'article 529-2-1 du code de procédure pénale prévoyant que, dans certains cas, l'amende forfaitaire est minorée si l'intéressé paie celle-ci au moment de la constatation de l'infraction ou dans un délai de quinze jours auprès du service indiqué dans l'avis de contravention qui lui a été remis ou envoyé. Il en est ainsi pour toutes les contraventions de cinquième classe pouvant faire l'objet d'une amende forfaitaire et donc visées à l'article R. 48-1, II, du code procédure pénale. Ce qui inclut, depuis le décret précité du 10 juin 2024, certaines contraventions au code de la route. Il en est ainsi également pour les autres contraventions lorsque le règlement le prévoit. Ce qui est le cas de certaines contraventions au code de la route, comme l'indique l'article R. 49-8-5 du code de procédure pénale, en application non pas de l'article 529-2-1 du code de procédure pénale, mais de l'article 529-7 de ce code auquel l'article L. 121-5 du code de la route renvoie (V. ci-dessous). En somme, l'amende forfaitaire minorée qui était déjà applicable à certaines contravention prévues par le code de la route a vu son champ d'application étendu à d'autres contraventions par la loi du 8 février 2021, et ce afin de faciliter le recouvrement des amendes contraventionnelles concernées (l'intéressé étant incité à payer rapidement pour bénéficier de la minoration), mais aussi mettre fin à une discordance résultant de l'extension de l'amende forfaitaire à certains délits pour lesquels une minoration est toujours applicable (V. ci-dessous). Quant au montant de l'amende forfaitaire minorée pour les contraventions de cinquième classe, il a été fixé à 150 euros (V. C. pr. pén., art. R. 49-6-2, créé par Décr. no 2023-277 du 30 mars 2023).

Règles applicables aux contraventions à la police des services publics de transport terrestre (art. 529-3 à 529-5-1).Le code de procédure pénale aux articles 529-3 à 529-5-1 connaît une procédure toute particulière d'amende forfaitaire applicable aux contraventions des quatre premières classes à la police des services publics de transports ferroviaires et des services de transports publics routiers de personnes. Cette procédure consiste à proposer au contrevenant « une transaction » l'invitant à verser à l'exploitant une indemnité forfaitaire, souvent accompagnée de la somme due au titre du transport. Le paiement peut se faire entre les mains de l'agent de l'exploitant ou dans un délai de deux mois auprès du service de l'exploitant, délai pendant lequel l'intéressé peut également formuler une protestation. À défaut de paiement ou de protestation dans le délai, la procédure de l'amende forfaitaire majorée retrouve cours et les dispositions de l'article 530 du code de procédure pénale sont applicables. 

Toutes ces règles concernent des contraventions autres que les contraventions au code de la route. Il est donc logique que l'article L. 121-5 du présent code ne renvoie pas aux articles qui les prévoient. 

Règles applicables aux contraventions de non-paiement de péage (art. 529-6).La procédure de « transaction » prévue aux articles 529-3 à 529-5-1 a cependant été étendue par la loi no 2010-788 du 12 juillet 2010 aux contraventions de non-paiement de péage d'une autoroute (une contravention de 4e classe prévue, depuis le Décr. no 2020-1494 du 30 nov. 2020, à l'art. R. 419-2 C. route) ou d'un ouvrage routier ouvert à la circulation publique (une contravention également de 4e classe prévue, depuis ce même décret, à l'art. R. 419-1 C. route). Lorsqu'une telle contravention est constatée par les agents assermentés de l'exploitant (éventuellement par un système de vidéoprotection comme le permet l'art. R. 130-8 C. route), l'article 529-6 permet de proposer au contrevenant une « transaction » l'invitant à verser à l'exploitant une indemnité forfaitaire (fixée à 90 euros par le Décr. préc. du 30 nov. 2020, V. art. R. 49-8-4-1 [image: ] C. pr. pén.), en plus de la somme due au titre du péage et, le cas échéant, au titre du droit départemental de passage institué en application de l'article L. 321-11 du code de l'environnement. Il en est de même, lorsqu'une telle contravention est constatée à la suite de l'usage d'un dispositif de péage permettant l'identification des véhicules et la perception du montant du péage sans recours à une barrière physique (péage à flux libre), si ce n'est que, dans un tel cas, l'article 529-6 prévoit, depuis la loi du 24 décembre 2019 d'orientation des mobilités, le versement d'une indemnité forfaitaire minorée (fixée à 10 euros par le Décr. du 30 nov. 2020, V. art. R. 49-8-4-1 [image: ] C. pr. pén.), si ce versement est effectué dans un délai de quinze jours. 

L'indemnité forfaitaire minorée mise à part, les différentes sommes dues au titre de la transaction doivent être payées dans un délai de deux mois, à moins que l'intéressé ne formule une protestation, et ce selon des règles assez comparables à celles prévues pour la police des transports. On notera toutefois ici deux spécificités.

On notera, en premier lieu, que, à défaut de paiement ou de protestation dans un délai de deux mois à compter de l'envoi de l'avis de paiement à l'intéressé, le titulaire du certificat d'immatriculation du véhicule devient redevable de plein droit de l'amende forfaitaire majorée (ou bien, lorsque le véhicule est loué, son locataire, ou bien, lorsque le certificat d'immatriculation du véhicule est établi au nom d'une personne morale, son représentant légal, ou bien encore, lorsque le véhicule a été cédé, son acquéreur). Par application des dispositions de l'article L. 121-2 [image: ] du code de la route, le titulaire du certificat d'immatriculation (ou bien le locataire, ou bien le représentant légal de la personne morale, ou bien l'acquéreur du véhicule) est en effet présumé responsable, sauf à établir un cas de force majeure ou à fournir les renseignements permettant d'identifier l'auteur véritable de la contravention. 

On remarquera, en second lieu, que, depuis la loi d'orientation des mobilités, si l'intéressé ne paie pas le montant de cette amende forfaitaire majorée dans un délai de quatre mois à compter de l'envoi à son domicile du titre exécutoire, il est fait opposition au transfert du certificat d'immatriculation de son véhicule. Craignant que le développement des péages à flux libre aboutisse à une augmentation des cas de non-paiement de péage, le législateur a en effet voulu renforcer les sanctions applicables en ce domaine. Ce qui l'a conduit à prévoir cette opposition au transfert du certificat d'immatriculation, laquelle interdit à la personne concernée de vendre son véhicule. Dans le même but, il a par ailleurs créé un nouveau délit sanctionnant le conducteur qui élude de manière habituelle le paiement des péages (V. art. L. 419-1 [image: ]). Et le pouvoir réglementaire, pour sa part, a transformé la contravention de deuxième classe sanctionnant le défaut de paiement de péage (V. anc. art. R. 412-17 et R. 421-9) en contravention de quatrième classe (V. art. R. 419-1 [image: ] et R. 419-2 [image: ], créés par le Décr. préc. du 30 nov. 2020).

Les règles prévues à l'article 529-6 du code de procédure pénale sont donc des règles applicables à certaines contraventions au code de la route, mais auxquelles l'article L. 121-5 ne renvoie pas.

B. RÈGLES APPLICABLES À CERTAINES CONTRAVENTIONS AU CODE DE LA ROUTE

Règles spécifiques (C. pr. pén., art. 529-7 à 529-11) et règles communes (C. pr. pén., art. 530 à 530-4).L'article L. 121-5 du code de la route, en renvoyant aux articles 529-7 à 530-4 du code de procédure pénale, renvoie ainsi uniquement aux articles du code de procédure pénale relatifs à la procédure d'amende forfaitaire contraventionnelle qui ne sont applicables qu'à certaines contraventions au code de la route (art. 529-7 à 529-11 C. pr. pén.), ainsi qu'à une partie des articles consacrés à cette procédure et qui prévoient des dispositions communes (art. 530 à 530-4 C. pr. pén., l'art. L. 121-5 ne renvoyant pas aux art. 530-5 et 530-6, qui font pourtant également partie de ces dispositions communes). 

Règles comparables (C. pr. pén., art. 529-12).Depuis la loi no 2023-1322 du 29 décembre 2023 – loi de finances pour 2024 –, l'article L. 121-5, en renvoyant aux articles 529-7 à 530-4 du code de procédure pénale, renvoie également à l'article 529-12 de ce code, inséré entre l'article 529-11 et l'article 530, dans une section dédiée à certaines infractions au code général des collectivités territoriales. Les dispositions qu'il prévoit visent à assurer le paiement de la taxe sur l'utilisation par les poids lourds de certaines voies du domaine public routier, dont sont redevables les propriétaires ou les locataires de poids lourds circulant sur les voies concernées (sur cette taxe et les personnes contrôlant son paiement, V. comm. ss. art. L. 330-2 [image: ]). Le non-paiement d'une telle taxe constitue en effet une contravention de cinquième classe prévue par le code général des collectivités territoriales (art. L. 3333-31), pour laquelle une procédure d'amende forfaitaire spécifique a été formulée à l'article 529-12 du code de procédure pénale, sur le modèle de celle prévue à l'article 529-10 de ce code et qui est applicable aux contraventions au code de la route qui sont constatées automatiquement (V. ci-dessous). L'article 529-12 du code de procédure pénale ne prévoit donc pas de règles applicables à des contraventions au code de la route, mais celles qu'il formule sont comparables à celles prévues pour certaines de ces contraventions et elles sont en lien avec l'usage de certaines routes.

Amende forfaitaire minorée.Les articles du code de procédure pénale auxquels il est renvoyé ici ont la particularité de prévoir une amende forfaitaire minorée pour certaines contraventions au code de la route. Ils n'ont pas été remis en cause par la loi précitée du 8 avril 2021 qui a ajouté, au sein des règles sur l'amende forfaitaire de droit commun, un article 529-2-1 prévoyant également une amende forfaitaire minorée pour toutes les contraventions de cinquième classe pouvant faire l'objet d'une amende forfaitaire, ainsi que pour les autres contraventions lorsque le règlement le prévoit. Sont concernées par cette minoration spéciale (à distinguer de la minoration de droit commun prévue à l'art. 529-2-1), les contraventions au code de la route des deuxième, troisième, quatrième et cinquième classes dont la liste est fixée par décret en Conseil d'État. L'article 529-7 [image: ] du code de procédure pénale exclut cependant expressément de cette liste les contraventions relatives au stationnement, lesquelles sont donc soumises à l'amende forfaitaire « ordinaire » telle que décrite ci-dessus. Cette exclusion ressort également des dispositions réglementaires figurant à l'article R. 49-8-5 du code de procédure pénale, auxquelles renvoie l'article 529-7, ces dispositions écartant plus précisément les contraventions relatives à l'arrêt et au stationnement dangereux, gênant ou abusif des articles R. 417-1 à R. 417-13 et R. 421-7 du code de la route. Quant aux contraventions au code de la route auxquelles cette minoration est applicable selon l'article R. 49-8-5, il s'agit des contraventions de deuxième, troisième et quatrième classe mentionnées à l'article R. 48-1, I, 1o – et donc de toutes les contraventions au code de la route relevant de ces trois catégories – ainsi que, depuis le décret précité du 10 juin 2024, des contraventions au code de la route de cinquième classe énoncées à l'article R. 48-1, II, 7o. 

Pour les contraventions ainsi sélectionnées, c'est une amende forfaitaire minorée qu'il est demandé au contrevenant d'acquitter soit tout de suite, soit dans les quinze jours de la remise ou de l'envoi de l'avis (art. 529-8). Cela étant, si l'intéressé ne paie pas cette amende minorée, la procédure « ordinaire » de l'amende forfaitaire est alors mise en œuvre : le contrevenant a donc quarante-cinq jours pour payer l'amende ou formuler une requête en exonération et, à défaut de paiement ou de requête, l'amende est majorée (art. 529-9). Comme le prévoit l'article 530 [image: ] du code de procédure pénale, l'intéressé peut alors former une réclamation dans les trente jours de l'envoi de l'avis l'invitant à payer cette amende forfaitaire majorée (sur la date à prendre en compte en cas d'envoi du règlement de l'amende par courrier, V. art. 530-5 [image: ] créé par la loi du 17 mai 2011). Quant au montant des différentes amendes (celui des amendes forfaitaires minorées, des amendes forfaitaires (non minorées) et des amendes forfaitaires majorées), il est fixé par décret en Conseil d'État (V., dans l'ordre évoqué, art. R. 49-9 [image: ], R. 49 [image: ] et R. 49-7 [image: ] C. pr. pén.). 

Il est à noter que, pour les contraventions au code de la route de cinquième classe pouvant faire l'objet d'une amende forfaitaire, l'amende forfaitaire minorée est applicable à la fois par le jeu des dispositions de l'article 529-2-1 du code de procédure pénale – qui formule des règles applicables à toutes les contraventions de cinquième classe pouvant faire l'objet d'une amende forfaitaire – et par le jeu des dispositions de l'article 529-7 de ce code – qui prévoit des règles applicables à certaines infractions au code de la route. Les règles de minoration sont cependant les mêmes.

Conséquences du paiement de l'amende.Le paiement de l'amende, à quelque niveau que ce soit, emporte deux conséquences. La première est qu'il empêche toute poursuite pénale devant la juridiction de jugement, puisque l'action publique est alors éteinte. La deuxième est que ce paiement vaut reconnaissance de l'infraction réalisée et entraîne donc, dans les hypothèses réglementairement prévues, retrait de points du permis de conduire. 

Rabais, remise et délais de paiement.En matière correctionnelle et de police, l'article 707-2 du code de procédure pénale accorde une réduction de 20 % sur le montant de l'amende prononcée par la juridiction de jugement lorsque le condamné paye son amende dans le mois suivant sa condamnation. Un tel rabais est bien évidemment applicable lorsqu'une juridiction est saisie à la suite d'une procédure d'amende forfaitaire et qu'elle condamne l'intéressé à une amende (V., en ce sens, Circ. CRIM 2005-20 E8 du 7 sept. 2005, BOMJ 2005, no 99). Mais ce rabais de 20 % est également applicable, depuis le 1er novembre 2008, aux amendes forfaitaires majorées (V. art. R. 55 C. pr. pén.). 

Par ailleurs, il faut ajouter ici les dispositions de l'article 530-4 [image: ] du code de procédure pénale qui permettent aux personnes ayant fait l'objet d'une amende forfaitaire majorée de demander des délais de paiement, voire une remise gracieuse, au comptable public compétent, en raison de difficultés financières.

C. RÈGLES APPLICABLES AUX CONTRAVENTIONS CONSTATÉES AUTOMATIQUEMENT

L'introduction en France, en 2003, des radars automatiques a conduit le législateur à adapter la procédure de l'amende forfaitaire à l'hypothèse de l'envoi de l'avis de contravention au titulaire du certificat d'immatriculation. Notons toutefois que cette procédure adaptée n'est pas exclusivement réservée au cas des contraventions constatées automatiquement ; elle vaut pour l'ensemble des cas où le véhicule à moteur conduit par l'auteur d'une infraction n'a pas été intercepté sur-le-champ ni quelques kilomètres plus loin par la police ou la gendarmerie. Cela étant, c'est bel et bien la mise en place d'appareils de contrôle automatique qui a nécessité, si ce n'est la mise en place d'une nouvelle procédure d'amende forfaitaire, du moins certains aménagements en la matière.

Appareils de contrôle automatique.En effet, grâce à des radars jumelés à des appareils photos numériques, certaines infractions peuvent aujourd'hui être relevées et transmises sur ordinateur directement à un centre unique de traitement placé sous la responsabilité du procureur de la République de Rennes (V. Arr. du 13 oct. 2004 [image: ] portant création du système de contrôle automatisé, App., vo Infractions). Ce centre identifie ensuite le véhicule en infraction par le relevé de son immatriculation et le nom de son propriétaire par consultation du fichier national des immatriculations ou du système d'immatriculation des véhicules. 

Ces appareils automatiques apportent donc la preuve que tel véhicule a servi à commettre une infraction au code de la route mais n'identifient pas pour autant le conducteur, sauf dans les cas où la photographie a été prise par l'avant et qu'elle rend clairement reconnaissable ce dernier, ce qui exclut celui qui a pris la précaution de se « camoufler » et tout motocycliste. 

Paiement de l'amende par le propriétaire du véhicule.Puisque par définition le véhicule n'est pas intercepté lors d'un contrôle automatique, c'est le titulaire du certificat d'immatriculation qui reçoit l'avis de contravention l'invitant à régler l'amende forfaitaire minorée. Deux possibilités s'offrent alors au propriétaire du véhicule : payer ou ne pas payer l'amende. En cas de paiement, le propriétaire du véhicule reconnaît alors être l'auteur de l'infraction, ce qui peut entraîner un retrait de points à son permis de conduire, points dont le nombre varie en fonction de la gravité de la contravention. 

Dans le cas contraire, le montant de l'amende va progressivement augmenter conformément aux délais prévus en la matière : au bout de 15 jours, l'amende minorée devient amende forfaitaire, laquelle devient amende forfaitaire majorée en l'absence de paiement dans un délai de 45 jours. Cependant, comme dans la procédure ordinaire, l'intéressé peut faire, selon les cas, une requête en exonération ou une réclamation. Et c'est alors que s'appliquent les dispositions originales prévues par l'article 529-10 [image: ] du code de procédure pénale. 

Requête en exonération ou réclamation.Lorsque l'infraction constatée est l'une de celles mentionnées à l'article L. 121-3 [image: ] (c'est-à-dire, depuis 2016, l'une des infractions figurant à l'art. R. 121-6 C. route) et que l'avis de contravention a été adressé au titulaire du certificat d'immatriculation ou au représentant légal d'une personne morale propriétaire, ou bien encore au locataire d'un véhicule, ou à son acquéreur, la requête en exonération ou la réclamation de l'intéressé sont en effet soumises aux conditions rigoureuses prévues par l'article 529-10 [image: ] du code de procédure pénale. C'est dans le but d'éviter un afflux de recours devant la juridiction de jugement que ces conditions rigoureuses ont été imaginées. Le chemin du recours judiciaire – toujours ouvert – est alors semé d'embûches. 

Adressée par lettre recommandée ou de façon dématérialisée.La première exigence est que la « requête en exonération » du paiement de l'amende forfaitaire (ou « la réclamation » en cas d'amende forfaitaire majorée) doit être adressée par lettre recommandée avec accusé de réception au service compétent. Depuis la loi no 2015-177 du 16 février 2015, l'article 529-10 du code de procédure pénale précise que l'intéressé doit alors utiliser le formulaire joint à l'avis d'amende forfaitaire, et surtout il indique que cette requête ou cette réclamation peut également être adressée au service compétent de façon dématérialisée. Les articles A. 37-20-1 et suivants du code de procédure pénale, créés par un arrêté du 22 octobre 2015, précisent les modalités de cette contestation dématérialisée, en soulignant notamment qu'elle produit les mêmes effets que l'envoi de la lettre recommandée avec avis de réception prévue au premier alinéa de l'article 529-10 du code de procédure pénale.

Documents à fournir.L'article 529-10 du code de procédure pénale exige ensuite que la demande soit accompagnée de l'un des documents qu'il prévoit, sous peine d'être déclarée irrecevable par l'officier du ministère public. En cas de contestation dématérialisée, ce document doit, en principe, être transmis de façon numérisée sur le site internet dédié, conformément aux dispositions de l'article A. 37-20-3 du code de procédure pénale.

– Lorsque le véhicule a été volé ou a été détruit, le demandeur doit ainsi adresser un récépissé de dépôt de plainte pour vol ou bien un récépissé de destruction du véhicule (une simple copie de déclaration de destruction du véhicule immatriculé pouvant toutefois suffire). Depuis la loi du 9 mars 2004, l'article 529-10 du code de procédure pénale permet également à l'intéressé d'adresser un récépissé de dépôt de plainte pour usurpation de plaque d'immatriculation, comportement qui constitue, depuis cette loi, un délit puni de peines très lourdes (7 ans d'emprisonnement et 30 000 euros d'amende). 

– Lorsque l'auteur de la requête (ou de la réclamation) n'était pas le conducteur du véhicule, il peut « dénoncer » la personne qui conduisait son véhicule au moment où l'infraction a été constatée. Dans un tel cas, il doit indiquer l'identité, l'adresse et même la référence du permis de conduire de la personne qui était présumée conduire le véhicule lors de la constatation de l'infraction ; un de ces éléments manquants pouvant conduire à l'irrecevabilité de la demande. Exiger du propriétaire des informations aussi précises et aussi délicates à obtenir a naturellement pour effet voulu de dissuader le propriétaire d'exercer un recours. 

Par comparaison, ces dispositions de l'article 529-10 [image: ] du code de procédure pénale ne vont cependant pas aussi loin que celles existant en droit britannique, lesquelles imposent, dans des hypothèses comparables, au gardien du véhicule de fournir les informations permettant d'identifier le conducteur auteur de l'infraction et qui prévoient que le fait de ne pas répondre à une demande d'informations en ce sens est sanctionné des mêmes peines que celles encourues pour l'infraction au code de la route commise (amende et retrait de points). Le législateur français pourrait peut-être un jour s'inspirer de ces règles, d'autant que la Cour européenne des droits de l'homme a considéré que de telles dispositions n'étaient pas contraires au droit de garder le silence et au droit de ne pas contribuer à sa propre incrimination (V. jurispr [image: ]. citée ss. art. 529-10, App., vo Infractions). 

– Lorsque le véhicule a changé de propriétaire, l'article 529-10 [image: ] permet à l'intéressé de joindre à sa requête les copies de la déclaration de cession du véhicule et de son accusé d'enregistrement dans le système d'immatriculation des véhicules. Ce n'est que depuis la loi du 13 décembre 2011 relative à la répartition des contentieux et à l'allégement de certaines procédures juridictionnelles que l'article 529-10 [image: ] vise ce troisième « document ». Par cet ajout, le législateur a voulu prendre en compte les difficultés pratiques auxquelles ont été confrontés un certain nombre d'automobilistes ayant vendu leur véhicule. Dans un tel cas, l'acquéreur du véhicule a en effet un délai d'un mois pour établir le certificat d'immatriculation à son nom. Il peut donc arriver que l'acquéreur d'un véhicule commette une infraction au code de la route alors qu'il n'a pas encore procédé au changement du certificat d'immatriculation. Et si cette infraction est constatée par un radar automatique, l'avis de contravention est alors adressé au précédent propriétaire du véhicule qui apparaît toujours comme étant le titulaire du certificat d'immatriculation. Or, avant la loi du 13 décembre 2011, les règles applicables en matière d'amende forfaitaire prévues par l'article 529-10 [image: ] faisaient que l'ancien propriétaire n'avait alors d'autre choix que de contester l'amende par une requête en exonération accompagnée du versement d'une consignation préalable (V. quatrième document, infra). Depuis la loi du 13 décembre 2011, il lui suffit de joindre à sa requête les documents attestant qu'il a vendu son véhicule. L'avis d'amende forfaitaire ainsi contesté peut alors être envoyé à l'acquéreur du véhicule qui, conformément à l'article L. 121-3 tel que modifié par la loi du 13 décembre 2011, est présumé redevable (V. comm [image: ]. ss. art. L. 121-3). On notera enfin que, pour éviter que ces dispositions soient détournées de leur finalité, à savoir protéger les vendeurs de bonne foi, un nouveau délit a été créé, à cette occasion, sanctionnant de deux ans d'emprisonnement et de 30 000 euros d'amende tout propriétaire faisant une déclaration mensongère certifiant la cession de son véhicule (V. art. L. 322-3 [image: ]). 

– Lorsque le véhicule utilisé est un véhicule à délégation de conduite, l'article 529-10 prévoit, depuis l'ordonnance no 2021-443 du 14 avril 2021, que le titulaire du certificat d'immatriculation doit adresser, le cas échéant, un document attestant qu'un système de délégation de conduite automatisé était activé conformément à ses conditions d'utilisation au moment de l'infraction. Dans un tel cas, l'article L. 123-2, créé par cette même ordonnance, prévoit en effet la redevabilité pécuniaire du constructeur du véhicule. 

– Enfin, lorsque l'auteur de la requête (ou de la réclamation) veut contester l'amende forfaitaire (ou l'amende forfaitaire majorée) pour un motif autre que la vente, le vol, la destruction de son véhicule ou l'utilisation d'un véhicule à délégation de conduite, il doit produire un document attestant qu'il a acquitté une « consignation préalable » d'un montant égal à celui de l'amende forfaitaire (ou de l'amende forfaitaire majorée dans l'hypothèse de la réclamation). En cas de contestation dématérialisée, si l'intéressé procède à la consignation par voie électronique, les références de ce paiement dans la contestation sont toutefois suffisantes. Avant même de formuler toute argumentation, le demandeur en justice, pourtant placé en situation d'accusé au sens de la Convention européenne des droits de l'homme, doit donc déposer en gage une somme d'argent. Et, dans la demande d'« exonération », cette somme est même plus importante que l'amende figurant dans l'avis de contravention, puisque c'était une amende minorée qu'il était demandé au départ de régler. Cette somme d'argent, pour laquelle il convient de préciser qu'elle ne constitue pas une amende, bien qu'elle soit du même montant et qu'elle puisse être payée par un « timbre-amende », sera restituée au demandeur en cas de classement sans suite par l'officier du ministère public et en cas de prononcé d'une relaxe par la juridiction de jugement si cette juridiction ne retient pas la redevabilité pécuniaire du titulaire du certificat d'immatriculation ; mais seulement sur demande de l'intéressé, précisait l'article 530-1 du code de procédure pénale. La loi du 12 mai 2009 de simplification et de clarification du droit a toutefois supprimé de l'article 530-1 cette précision, de sorte que le remboursement n'a plus à être demandé par l'intéressé (V. aussi art. R. 49-18 [image: ] C. pr. pén. tel que modifié par le Décr. no 2010-671 du 18 juin 2010). En cas de condamnation ou lorsque le prévenu est déclaré redevable pécuniairement de l'amende en application de l'article L. 121-3 du code de la route, cette somme servira à payer l'amende prononcée.

Procès-verbal et domiciliation.Dans un double but de simplification et d'efficacité, le législateur a dispensé de la rédaction d'un procès-verbal lorsque la contravention est constatée par un appareil homologué de contrôle automatique, l'article L. 130-9 [image: ] du code de la route affirmant que les constatations faites dans ces conditions font foi jusqu'à preuve contraire. C'est seulement au cas où l'affaire est déférée devant la juridiction de jugement à l'initiative de l'intéressé (requête en exonération ou réclamation suivie d'une saisine de la juridiction par l'officier du ministère public) qu'un procès-verbal ou un rapport faisant état du résultat du contrôle est dressé. Ce procès-verbal, aux mêmes finalités, peut être revêtu d'une signature manuelle numérisée. 

Par ailleurs, pour renforcer le recouvrement des amendes, la loi du 12 juin 2003 a institué une présomption de domiciliation : tout contrevenant qui n'a pas déclaré un changement d'adresse au service d'immatriculation des véhicules ne peut plus former de réclamation à l'issue d'un délai de trois mois suivant l'avis d'amende forfaitaire majorée au lieu indiqué sur le certificat d'immatriculation.

On admet en pratique que le titulaire du certificat d'immatriculation puisse obtenir la photographie prise lors du constat automatique de l'infraction. Elle peut constituer la preuve qu'il n'était pas le conducteur du véhicule au moment de la réalisation de l'infraction (âge, sexe, portrait). Elle peut aussi révéler des éléments de preuve contraires. Si la photographie ne porte que sur le numéro d'immatriculation (photo prise par l'arrière par exemple, notamment d'un motocycliste), elle n'apporte évidemment aucun élément d'identification du conducteur.

Décision du juge.La juridiction de jugement, quelle que soit la procédure retenue par le ministère public, dispose de plusieurs possibilités :

– condamner le titulaire du certificat d'immatriculation en tant que conducteur. L'intéressé s'expose alors à toutes les conséquences d'une condamnation pénale : amende, retrait de points et, éventuellement, suspension de son permis de conduire. Concernant le montant de l'amende, par application des dispositions de l'article 530-1, alinéa 2, du code de procédure pénale, il ne peut être inférieur, en cas de requête en exonération, au montant de l'amende forfaitaire et, en cas de réclamation, au montant de l'amende forfaitaire majorée. Pour la Cour de cassation, l'augmentation de 10 % prévue par l'alinéa 3 de l'article 530-1 n'est en effet pas applicable lorsque le titulaire du certificat d'immatriculation est condamné en tant que conducteur du véhicule en infraction (V. jurispr [image: ]. ss. art. 530-1, App., vo Infractions). Conformément à l'article 707-2 du code de procédure pénale, le condamné peut en revanche bénéficier d'une réduction de 20 % sur le montant de l'amende prononcée s'il règle celle-ci dans un délai d'un mois à compter de la date du jugement ; 

– relaxer le titulaire du certificat d'immatriculation, sans le déclarer redevable pécuniairement de l'amende encourue. Relaxer l'intéressé, car elle estime, en fonction des éléments de preuve, que ce dernier n'était pas le conducteur du véhicule au moment de la constatation de l'infraction. Sans le déclarer redevable pécuniairement, car il bénéficie de l'une des causes d'exonération prévue par l'article L. 121-3 ; 

– relaxer le titulaire du certificat d'immatriculation, en le déclarant redevable pécuniairement de l'amende encourue. Il ne s'agit pas alors d'une condamnation pénale et donc l'intéressé échappe au retrait de points et à toute suspension du permis de conduire. Concernant le montant de l'amende, il faut alors appliquer les dispositions de l'article 530-1, alinéa 3, du code de procédure pénale : il ne peut être inférieur, en cas de requête en exonération, au montant de l'amende forfaitaire augmenté d'une somme de 10 % et, en cas de réclamation, au montant de l'amende forfaitaire majorée augmenté également d'une somme de 10 %. Dans un tel cas, s'est posée la question de savoir si la réduction de 20 % prévue à l'article 707-2 du code de procédure pénale pouvait s'appliquer : le ministre de la Justice a considéré qu'il serait « équitable » que le propriétaire déclaré redevable pécuniairement de l'amende encourue puisse bénéficier de modalités de paiement identiques à celles prévues pour une personne condamnée et donc des dispositions de l'article 707-2 (Rép. min. no 20844 : JO Sénat Q, 24 août 2006. 2221). Cette extension, sans doute contraire à la lettre de la loi, doit être approuvée : le principe d'interprétation stricte de la loi pénale n'interdit pas en effet l'application large des lois pénales favorables ou, autrement dit, l'analogie in favorem… 

Conformité à la Conv. EDH.On peut enfin s'interroger sur la conformité de cette procédure (une automatisation judiciaire née de l'automatisation des appareils de contrôle ?) avec les principes généraux de la procédure pénale rappelés à l'article préliminaire du code de procédure pénale et avec ceux qui sont posés par la Cour européenne des droits de l'homme en application de la Convention européenne, notamment en l'article 6, § 1 (sur cette question, consulter J.-P. Céré, Les nouveaux modes de poursuites des contrevenants au code de la route et le droit à un procès équitable, AJ pénal 2003. 91 [image: ]). Plus qu'une atteinte à la présomption d'innocence, c'est surtout le libre accès au juge qui est en cause. Il s'agit de savoir si les diverses contraintes et limites mises par le législateur au recours effectif du propriétaire pour accéder à un juge entravent ou non la substance même du droit d'accès à un tribunal. Pour la Cour européenne des droits de l'homme, il semble cependant que la réponse à cette question soit négative. Dans une décision Thomas c/ France du 29 avril 2008, la Cour a en effet déclaré irrecevable la demande d'un requérant qui contestait l'obligation faite par l'article 529-10 du code de procédure pénale de consigner une certaine somme d'argent afin de saisir le tribunal compétent et contester la réalité de l'infraction, en considérant notamment que, compte tenu de la marge d'appréciation reconnue aux États quant aux conditions de recevabilité d'un recours, et eu égard aux circonstances de l'affaire, le requérant n'avait pas subi une entrave disproportionnée à son droit d'accès à un tribunal (V. jurispr [image: ]. citée ss. art. 529-10, App., vo Infractions [image: ] et comp. avec Cons. const. 9 sept. 2020, no 2020-855 QPC, ayant jugé que les dispositions de l'art. L. 2333-87-5 CGCT, prévoyant une obligation comparable pour contester les forfaits de post-stationnement, portaient atteinte au droit d'exercer un recours juridictionnel effectif, le législateur n'ayant prévu aucune disposition garantissant que la somme à payer pour contester les forfaits de post-stationnement ne soit d'un montant trop élevé et n'ayant apporté à l'exigence de paiement préalable desdits forfaits aucune exception tenant compte de certaines circonstances ou de la situation particulière de certains redevables). 

Mais encore faut-il que l'officier du ministère public qui reçoit une requête en exonération ou une réclamation, conformément aux dispositions de l'article 529-10 du code de procédure pénale, n'entrave pas ce droit d'accès. Conformément aux dispositions de l'article 530-1 du code de procédure pénale, l'officier du ministère public ne peut déclarer irrecevable une telle requête ou une telle réclamation – à partir du moment où les conditions formulées par l'article 529-10 ont été respectées – que si elle n'est pas motivée ou si elle n'est pas accompagnée de l'avis de contravention. Il arrive cependant que certains officiers du ministère public déclarent irrecevables certaines requêtes ou réclamations pour un motif autre que ceux prévus par le code de procédure pénale. Or, dans un tel cas, pour la Cour européenne des droits de l'homme, le droit d'accès à un tribunal est alors atteint dans sa substance même, d'autant que, lorsqu'une requête en exonération est déclarée irrecevable, elle entraîne l'encaissement de la consignation équivalant au paiement de l'amende forfaitaire et a donc pour effet d'éteindre l'action publique, de sorte qu'aucune juridiction ne peut alors examiner la contestation (V. CEDH 8 mars 2012, Célice c/ France et Cadène c/ France, mais aussi antérieurement : CEDH 21 mai 2002, Peltier c/ France, et 7 mars 2006, Busseau c/ France, ss. art. 529-10 et 530-1 C. pr. pén., App., vo Infractions [image: ]). 

Conformité à la Constitution.C'est également le droit d'accès à un juge, ou plus précisément le droit à un recours effectif découlant de l'article 16 de la DDH, qui a conduit le Conseil d'État à renvoyer au Conseil constitutionnel une question prioritaire de constitutionnalité concernant l'article 529-10 du code de procédure pénale. Dans sa décision du 29 septembre 2010, le Conseil constitutionnel a toutefois déclaré cet article conforme à la Constitution, tout en énonçant une réserve. Pour le Conseil constitutionnel, « le droit à un recours juridictionnel effectif impose que la décision du ministère public déclarant irrecevable une réclamation puisse être contestée devant la juridiction de proximité et il en va de même de la décision déclarant irrecevable une requête en exonération lorsque cette décision a pour effet de convertir la somme consignée en paiement de l'amende forfaitaire » (V. jurispr [image: ]. citée ss. art. 529-10, App., vo Infractions [image: ]). Or si, en cas de réclamation, la Cour de cassation, par interprétation des dispositions de l'article 530-2 du code de procédure pénale, permet à l'intéressé de contester une telle décision d'irrecevabilité devant la juridiction de proximité (V. notes [image: ] ss. art. 530-2, App., vo Infractions), il en va alors différemment en cas de requête en exonération avec consignation. Dans un tel cas, si la requête est déclarée irrecevable, l'article R. 49-18 du code de procédure pénale conduit en effet à convertir la somme consignée en paiement de l'amende forfaitaire et l'intéressé ne peut accéder à un juge.

Mise en conformité.Ces décisions de la Cour européenne des droits de l'homme et du Conseil constitutionnel expliquent la création, par le décret no 2013-1097 du 2 décembre 2013, de nouvelles dispositions au sein de l'article R. 49-18 du code de procédure pénale. Des dispositions qui visent à rappeler aux officiers du ministère public qu'ils doivent indiquer, lorsqu'ils déclarent irrecevables une requête ou une réclamation, les raisons de leur décision dans les avis qu'ils doivent adresser en ce sens aux personnes concernées et qui – surtout – modifient les règles applicables aux décisions d'irrecevabilité fondées sur une absence de motivation de la requête ou de la réclamation. 

Concernant les décisions d'irrecevabilité pour absence de motivation, le décret du 2 décembre 2013 vient déjà préciser quand une requête ou une réclamation peut être considérée comme motivée par l'officier du ministère public. Il résulte ainsi de l'article R. 49-18, alinéa 5, du code de procédure pénale qu'une requête ou une réclamation ne peut pas être déclarée irrecevable pour absence de motivation si l'intéressé conteste avoir commis la contravention ou bien – lorsqu'il ne conteste pas – s'il fournit « des éléments circonstanciés susceptibles de justifier le classement sans suite pour des raisons juridiques ou d'opportunité ». Il modifie ensuite les modalités de notification et le contenu de ces décisions d'irrecevabilité, en indiquant qu'elles doivent être adressées à l'auteur de la requête ou de la réclamation par lettre recommandée avec accusé de réception et qu'elles doivent informer l'intéressé de la possibilité de la contester, également par lettre recommandée avec accusé de réception, dans un délai d'un mois. En cas de contestation, le décret du 2 décembre 2013 est enfin venu prévoir que l'officier du ministère public – s'il ne classe pas sans suite la contravention – « est (…) tenu de saisir la juridiction de proximité ». Cette dernière précision permet alors à l'intéressé d'accéder à un juge, conformément aux exigences de la Cour européenne des droits de l'homme et du Conseil constitutionnel.

À ces modifications apportées aux dispositions de l'article R. 49-18 du code de procédure pénale par le décret du 2 décembre 2013, il faut par ailleurs ajouter un important arrêt de la Cour de cassation du 25 mars 2014 posant comme principe que « le droit à un recours juridictionnel effectif impose que la décision du ministère public déclarant irrecevable la requête en exonération présentée par la personne destinataire d'un avis de contravention puisse être contestée devant la juridiction de proximité » (V. cet arrêt cité ss. art. 529-10 et 530-1 C. pr. pén., App., vo Infractions). En l'espèce, une personne, destinataire d'un avis de contravention pour excès de vitesse, avait formulé une requête en exonération auprès de l'officier du ministère public en faisant valoir qu'elle avait cédé son véhicule. Sa requête avait toutefois été écartée pour défaut de jonction du certificat de cession de l'automobile. L'intéressé tenta alors de saisir la juridiction de proximité d'un incident contentieux, mais sa demande fut déclarée irrecevable au regard de l'article 530-2 du code de procédure pénale qui – il est vrai – évoque uniquement les incidents contentieux relatifs à l'exécution d'un titre exécutoire. Et cette décision d'irrecevabilité va être confirmée en appel, l'intéressé n'ayant pas été destinataire du titre exécutoire relatif à l'amende forfaitaire majorée. Or ce raisonnement – pourtant conforme aux dispositions légales et à la jurisprudence alors applicables – est censuré par la Cour de cassation qui le juge contraire au principe du droit à un recours juridictionnel effectif. 

De la sorte, il est désormais toujours possible pour une personne dont la requête en exonération est déclarée irrecevable par l'officier du ministère public d'accéder à un juge : ou bien sur le fondement des dispositions créées par le décret du 2 décembre 2013 lorsque la requête est déclarée irrecevable pour absence de motivation, ou bien sur le fondement de cet arrêt de principe du 25 mars 2014 lorsque la requête est déclarée irrecevable pour un autre motif. 

II. AMENDE FORFAITAIRE DÉLICTUELLE

Extension de la procédure de l'amende forfaitaire à certains délits.Depuis la loi du 23 mars 2019, l'article L. 121-5 renvoie également aux articles 495-17 à 495-25 du code de procédure pénale créés par la loi du 18 novembre 2016 qui a rendu la procédure de l'amende forfaitaire prévue pour les contraventions applicable à certains délits. Pour connaître l'ensemble des règles applicables à l'amende forfaitaire délictuelle, il convient cependant de se référer également aux articles D. 45-3 et suivants et A. 36-14 et suivants du code de procédure pénale. 

Comme en matière contraventionnelle, les articles 495-17 à 495-25 du code de procédure pénale prévoient ainsi que, pour certains délits, l'action publique peut être éteinte par le paiement d'une amende forfaitaire ; une amende qui est minorée si l'intéressé la règle immédiatement à l'agent verbalisateur ou dans un délai de quinze jours et qui est majorée si l'intéressé ne paie pas dans un délai de quarante-cinq jours, à compter de la constatation de l'infraction ou de l'envoi de l'avis d'infraction. 

Comme en matière contraventionnelle, pour les délits concernés, la procédure de l'amende forfaitaire n'est toutefois pas applicable dans certains cas énoncés à l'article 495-17 du code de procédure pénale : lorsque l'infraction a été commise par un mineur ; lorsqu'elle a été commise simultanément avec une autre infraction ne pouvant faire l'objet d'une amende forfaitaire (hypothèse facilement envisageable en matière d'infractions routières) et lorsqu'elle a été commise en état de récidive légale, sauf si la loi en dispose autrement. Que la procédure de l'amende forfaitaire délictuelle soit exclue ou non en cas de récidive, il est à noter qu'elle peut toujours être utilisée à plusieurs reprises à l'encontre d'une même personne pour le même délit. Depuis la loi du 23 mars 2019 – ayant abrogé l'article 495-23 du code de procédure pénale –, le paiement d'une amende forfaitaire n'est en effet plus assimilé à une condamnation définitive pour l'application des règles sur la récidive légale. Il en résulte qu'une personne ayant déjà fait l'objet d'une amende forfaitaire pour un délit peut parfaitement faire l'objet d'une nouvelle amende forfaitaire pour le même délit, même si la procédure de l'amende forfaitaire n'est pas applicable en cas de récidive pour ce délit.

Enfin, comme en matière contraventionnelle, les personnes concernées peuvent contester une telle amende, en formulant une requête en exonération en cas d'amende forfaitaire et une réclamation en cas d'amende forfaitaire majorée, lesquelles ne sont recevables, en principe, qu'après versement d'une consignation préalable équivalente au montant de l'amende forfaitaire en cas de requête en exonération ou au montant de l'amende forfaitaire majorée en cas de réclamation. L'intéressé peut toutefois être dispensé de consignation dans certains cas (V. C. pr. pén., art. D. 45-15), voire en être dispensé par la loi pour certains délits (V., en ce sens, C. route, L. 412-1). 

Conduite sans permis et conduite sans assurance.Toute cette procédure n'est applicable qu'à un nombre limité de délits, ceux pour lesquels la loi le prévoit, indique l'article 495-17 du code de procédure pénale, et qui sont constatés par procès-verbal électronique, précise l'article D. 45-3 de ce même code. La loi du 18 novembre 2016 a ainsi permis d'y recourir pour deux délits prévus par le code de la route, que sont le délit de conduite sans permis de l'article L. 221-2 et le délit de conduite sans assurance (ou de défaut d'assurance) prévu à l'article L. 324-2. Ce n'est cependant que depuis le 1er novembre 2018 – date d'entrée en vigueur de l'ensemble des dispositions relatives à l'amende forfaitaire délictuelle – que cette procédure peut effectivement s'appliquer à ces deux délits (V. comm. ss. art. L. 221-2 [image: ]). Depuis lors, on notera que cette procédure est de plus en plus utilisée par les forces de l'ordre : en 2022, la conduite sans permis a ainsi donné lieu à 24 858 amendes forfaitaires délictuelles (15 630 en 2019) et la conduite sans assurance à 127 397 amendes forfaitaires délictuelles (41 686 en 2019). 

Plusieurs autres délits. La loi du 23 mars 2019 – qui a modifié le présent article – a par la suite étendu cette procédure à d'autres délits, mais qui ne relèvent pas du droit de la circulation routière (comme le délit d'usage illicite de stupéfiants prévu à l'art. L. 3421-1 CSP). Une extension que le Conseil constitutionnel a validée, dans sa décision portant sur la loi du 23 mars 2019 (Décis. no 2019-778 DC du 21 mars 2019), dès lors qu'elle ne concerne que des délits punis d'une peine d'emprisonnement inférieure à trois ans – ce qui est d'ailleurs le cas de la conduite sans permis et de la conduite sans assurance – et que le législateur a prévu que le montant de l'amende forfaitaire délictuelle ne saurait excéder le plafond des amendes contraventionnelles (soit 3 000 euros). Et cette procédure a encore été étendue à d'autres délits par la loi du 10 février 2020 relative à la lutte contre le gaspillage et à l'économie circulaire (délit d'abandon ou de dépôt illicite de déchets prévu par le code de l'environnement), la loi du 24 janvier 2022 relative à la responsabilité pénale et à la sécurité intérieure (délit de vol simple d'une chose dont la valeur n'excède pas 300 euros) et la loi du 24 janvier 2023 d'orientation et de programmation du ministère de l'Intérieur (plusieurs délits variés, dont certains prévus par le code de la route). 

Autres délits du code de la route. Depuis la loi du 24 janvier 2023 précitée, l'amende forfaitaire délictuelle est en effet applicable au délit prévu à l'article L. 318-3 du code de la route qui permet de sanctionner le fait de porter atteinte à un dispositif de maîtrise de la pollution d'un véhicule, ainsi qu'à ceux formulés à l'article L. 412-1 concernant les entraves à la circulation routière. Elle est également applicable, mais uniquement à titre expérimental, au délit prévu à l'article L. 236-1, I qui permet de sanctionner la participation à un rodéo motorisé. Et à ces délits routiers, la loi du 24 janvier 2023 a ajouté plusieurs autres délits prévus par le code pénal, mais aussi le code du commerce, le code des transports ou encore le code rural et de la pêche maritime. Une telle extension – qui aurait pu être d'une plus grande ampleur encore, le projet de loi initial avait prévu de généraliser l'amende forfaitaire délictuelle à tous les délits encourant seulement une peine d'amende et à tous les délits encourant une peine d'emprisonnement inférieure à un an – peut pourtant susciter quelques interrogations au regard de l'efficacité de cette procédure. Au cours des travaux préparatoires de la loi du 24 janvier 2023, il a en effet été précisé que le taux de recouvrement des amendes forfaitaires délictuelles routières (donc pour conduite sans permis et conduite sans assurance) s'élèverait seulement à 13 %. Un rapport d'évaluation portant sur la mise en œuvre de cette procédure pour chacune des infractions auxquelles elle est applicable a d'ailleurs été prévu par le législateur, lequel devra identifier « les pistes d'amélioration du recouvrement de ces amendes, notamment par la mise en place d'une saisie sur salaire en concertation avec l'employeur de la personne en cause » (V. L. du 24 janv. 2023, art. 25, XII).

Délit d’excès de vitesse. À tous ces délits, il faut encore ajouter, depuis la loi du 9 juillet 2025 créant l’homicide routier et visant à lutter contre la violence routière, le délit de l’article L. 413-1 sanctionnant le fait, pour tout conducteur d'un véhicule à moteur, de dépasser de 50 km/h ou plus la vitesse maximale autorisée et qui a remplacé, depuis le 29 décembre 2025, la contravention de cinquième classe prévue à l’article R. 413-14-1 qui sanctionnait, auparavant, un tel excès de vitesse.

Dispositions d'incrimination. Pour tous les délits pour lesquels l'amende forfaitaire délictuelle est applicable, on notera enfin qu'il convient de se reporter aux dispositions qui les incriminent pour connaître le montant de l'amende forfaitaire les concernant (excepté pour le délit de l'art. L. 236-1, I, C. route, l'amende forfaitaire délictuelle n'étant applicable pour ce délit qu'à titre expérimental, V. comm. ss. cet art.). C'est également au sein des dispositions d'incrimination que l'on trouvera les modalités particulières d'application de cette procédure pour certains délits (V., pour les délits du code de la route, art. L. 412-1 permettant de recourir à cette procédure pour les délits qu'il prévoit y compris en cas de récidive et dispensant l'intéressé du versement d'une consignation préalable en cas de contestation). 
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Sur la jurispr. relative à la procédure de l'amende forfaitaire applicable à certaines infractions au code de la route, V. ss. les art. 529-7 à 530-4 C. pr. pén. [image: ], App., vo Infractions [image: ]. 




Art. L. 121-6 (L. no 2016-1547 du 18 nov. 2016, art. 34-I-3o et 34-IV-A, en vigueur le 1er janv. 2017) Lorsqu'une infraction constatée selon les modalités prévues à l'article L. 130-9 a été commise avec un véhicule dont le titulaire du certificat d'immatriculation est une personne morale ou qui est détenu par une personne morale, le représentant légal de cette personne morale doit indiquer, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou de façon dématérialisée, selon des modalités précisées par arrêté, dans un délai de quarante-cinq jours à compter de l'envoi ou de la remise de l'avis (L. no 2025-622 du 9 juill. 2025, art. 6, en vigueur au plus tard le 31 déc. 2025)« d'infraction », à l'autorité mentionnée sur cet avis, l'identité et l'adresse de la personne physique qui conduisait ce véhicule, à moins qu'il n'établisse l'existence d'un vol, d'une usurpation de plaque d'immatriculation ou de tout autre événement de force majeure. 

(L. no 2021-401 du 8 avr. 2021, art. 10) « Les dispositions du premier alinéa du présent article sont applicables lorsque l'infraction a été commise avec un véhicule dont le titulaire du certificat d'immatriculation ou le détenteur est une personne physique ayant immatriculé le véhicule en tant que personne morale ; l'obligation prévue au même premier alinéa est alors réputée satisfaite si le titulaire du certificat d'immatriculation ou le détenteur du véhicule justifie, dans le même délai et selon les mêmes modalités, que le véhicule est immatriculé à son nom. »

Le fait de contrevenir au présent article est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la quatrième classe (L. no 2025-622 du 9 juill. 2025, art. 6, en vigueur au plus tard le 31 déc. 2025) « ou, lorsque l'infraction mentionnée au premier alinéa est un délit, de l'amende prévue pour les contraventions de la cinquième classe ». 

Infractions susceptibles d'être constatées selon les modalités prévues à l'art. L. 130-9, V. art. R. 130-11 [image: ]. — Modalités d'application de l'art. L. 121-6, V. art. A. 121-1 [image: ] s.
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COMMENTAIRE

Dénonciation du conducteur du véhicule d'une personne morale.Lorsqu'un véhicule est immatriculé au nom d'une personne morale, l'article L. 121-3 du code de la route permet de déclarer son représentant légal redevable pécuniairement de l'amende encourue pour certaines infractions commises à l'occasion de la conduite de ce véhicule. Il peut néanmoins échapper à cette redevabilité pécuniaire en fournissant au juge les renseignements permettant d'identifier l'auteur véritable de l'infraction (V. comm. [image: ] ss. art. L. 121-3). Mais, sans attendre cette étape du jugement, le représentant légal peut également fournir de tels renseignements en amont, lorsqu'il reçoit un avis de contravention pour une infraction commise avec ledit véhicule. Or cette possibilité offerte au représentant légal de dénoncer celui qui conduisait le véhicule au moment de l'infraction est, depuis la loi du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du XXIe siècle, érigée en obligation prévue par le présent article.

Depuis le 1er janvier 2017 – date d'entrée en vigueur de l'article L. 121-6 –, lorsque certaines infractions sont commises avec un véhicule immatriculé au nom d'une personne morale ou détenu par une personne morale, son représentant légal doit en effet indiquer à l'autorité compétente, par lettre recommandée avec accusé de réception ou de façon dématérialisée, l'identité et l'adresse de la personne physique qui conduisait ce véhicule, selon des modalités qui sont précisées aux articles A. 121-1 et suivants. Et le non-respect de cette obligation peut être sanctionné, l'article L. 121-6 indiquant que le fait de contrevenir aux dispositions qu'il prévoit est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la quatrième classe (ou de la cinquième classe, si l'infraction commise est un délit, une précision qui a été apportée ici par la L. du 9 juill. 2025 créant l'homicide routier et visant à lutter contre la violence routière, en lien avec la correctionnalisation par cette loi de la contravention dite de grand excès de vitesse entrée en vigueur le 31 déc. 2025. V. comm. [image: ] ss. art. L. 413-1).

Cette obligation de dénonciation concerne également, depuis la loi du 8 avril 2021 améliorant l'efficacité de la justice de proximité et de la réponse pénale, la personne physique titulaire du certificat d'immatriculation ou détenteur d'un véhicule que cette personne a immatriculé « en tant que personne morale » (art. L. 121-6, al. 2). Il s'est agi par là même d'appréhender la situation particulière des personnes ayant adopté le statut d'entrepreneur individuel à responsabilité limitée. Ce statut, réglementé aux articles L. 526-5-1 et suivants du code de commerce, permet à un entrepreneur individuel de protéger son patrimoine personnel en affectant à son activité professionnelle une partie de son patrimoine, sans créer de personne morale. Or, en pratique, lorsqu'un véhicule fait partie de ce patrimoine affecté, il est fréquent que l'entrepreneur l'immatricule au nom de l'entreprise individuelle à responsabilité limitée, comme s'il s'agissait d'une personne morale. Lorsqu'une infraction est commise avec un tel véhicule, il est alors impossible de poursuivre l'entrepreneur en tant que représentant légal d'une personne morale pour non-dénonciation de la personne physique qui conduisait le véhicule, puisqu'une telle personne morale n'existe pas (en ce sens, V. Crim. 21 avr. 2020, no 19-86.467, note 8 [image: ]), et l'entrepreneur, en payant l'amende en tant que titulaire du certificat d'immatriculation, peut échapper au retrait de points. C'est pour éviter ces situations d'impunité que la loi du 8 avril 2021 a ajouté un alinéa au sein du présent article.

Infractions concernées.On remarquera que cette obligation ne vaut que pour les infractions constatées selon les modalités prévues à l'article L. 130-9 et donc uniquement pour des infractions constatées par ou à partir d'appareils de contrôle automatique. Les infractions concernées sont énumérées à l'article R. 130-11, créé par le décret no 2016-1955 du 28 décembre 2016, qui fixe une liste d'infractions comparable à la liste d'infractions figurant au sein de l'article R. 121-6 et pour lesquelles la redevabilité pécuniaire du titulaire du certificat d'immatriculation peut être retenue en application de l'article L. 121-3. On notera néanmoins qu'il existe quelques différences entre ces deux listes d'infractions (V. comm. [image: ] ss. art. R. 121-6). Quant aux infractions figurant au sein de l'article R. 130-11, il s'agit essentiellement de contraventions, à savoir celles concernant le port de la ceinture de sécurité, l'usage d'un téléphone tenu en main, l'usage de voies ou chaussées réservées à certaines catégories de véhicules, la circulation sur les bandes d'arrêt d'urgence, le respect des distances de sécurité, le franchissement et le chevauchement des lignes continues, les signalisations imposant l'arrêt des véhicules, les vitesses maximales autorisées, le dépassement, l'engagement dans l'espace compris entre les deux lignes d'arrêt sur une voie munie de feux de signalisation et l'obligation du port d'un casque, auxquelles le décret no 2018-795 du 17 sept. 2018 a ajouté la circulation en sens interdit, le demi-tour ou la marche arrière sur autoroute et l'engagement gênant dans une intersection. À cette liste de contraventions, il faut toutefois ajouter une infraction de nature délictuelle, celle concernant l'obligation d'être couvert par une assurance prévue à l'article L. 324-2 du présent code. 

En créant une telle obligation, il s'est agi pour les pouvoirs publics de renforcer la répression des infractions routières constatées automatiquement. Avant la création de l'article L. 121-6, lorsque ces infractions étaient commises avec un véhicule immatriculé au nom d'une personne morale, bien souvent, elles n'entraînaient aucun retrait de points pour leurs auteurs, faute de pouvoir identifier le conducteur du véhicule. En obligeant le représentant légal à dénoncer le conducteur du véhicule, les pouvoirs publics ont parié sur le fait que l'article L. 121-6 conduise effectivement les représentants légaux à désigner l'intéressé, afin que celui-ci paye ensuite l'amende et puisse subir le retrait de points correspondant sur son permis de conduire. Et ce pari semble avoir été gagné, puisque le taux de désignation des conducteurs serait passé de 26% en 2016 à 83% fin 2017, le nombre d'infractions commises par les véhicules immatriculés au nom d'une personne morale ayant, dans le même temps, baissé de 9,4% (V. Circ. CRIM/2019-01/E1 du 29 janv. 2019 relative à l'obligation pour le responsable légal de désigner le conducteur d'un véhicule détenu par une personne morale à la suite de la commission d'une infraction, BOMJ compl. no 2019-02 du 13 févr. 2019).

Contentieux.La présente incrimination a cependant engendré tout un contentieux portant sur sa conformité aux normes fondamentales et son application. Sur le plan constitutionnel, plusieurs questions prioritaires de constitutionnalité ont ainsi été soulevées. En vain. La Cour de cassation a en effet toujours refusé de les transmettre au Conseil constitutionnel en jugeant notamment que l'article L. 121-6 du code de la route assurait un juste équilibre entre les nécessités de la lutte contre l'insécurité routière et le droit de ne pas s'auto-incriminer et qu'il ne méconnaissait pas les droits de la défense (V. note 1 [image: ]). La Cour de cassation a également jugé cet article conforme à la Convention européenne des droits de l'homme en considérant qu'il ne portait pas atteinte au droit de ne pas contribuer à sa propre incrimination garanti par cette Convention, rejoignant par là même la position de la Cour européenne des droits de l'homme qui a validé, en 2007, au regard de ce droit et du droit de garder le silence, les dispositions d'une loi britannique prévoyant une obligation comparable à celle formulée à l'article 121-6 (V. note 2 [image: ]).

Concernant son application, le fait que l'avis de contravention pour non-désignation soit adressé directement à la personne morale et non à son représentant légal a été contesté. En vain, là encore, puisque cette pratique a été validée par la Cour de cassation qui a considéré que l'article L. 121-6 du code de la route n'excluait pas l'application des dispositions de l'article 121-2 du code pénal sur la responsabilité pénale des personnes morales (V. note 9 [image: ]). Cette pratique a d'ailleurs été soutenue par les pouvoirs publics, qui y ont vu un moyen supplémentaire pour inciter les représentants légaux à dénoncer les conducteurs des véhicules en infraction, l'amende infligée à la personne morale étant en effet le quintuple de celle qui peut être prononcée à l'encontre de son représentant légal.

Le cas des sociétés individuelles en nom personnel a enfin suscité des incompréhensions et des pratiques divergentes. Dans ces sociétés, il est fréquent que la raison sociale ou la dénomination sociale corresponde au nom de famille du représentant légal, lequel, en recevant un avis de contravention adressé à son nom, peut penser qu'en payant directement l'amende il s'auto désigne comme conducteur de l'infraction et partant satisfait aux obligations formulées par l'article L. 121-6 du code de la route. Ce qui n'est pourtant pas suffisant, comme l'a jugé la Cour de cassation, l'intéressé devant, pour échapper aux poursuites pour non-désignation du conducteur, s'auto désigner selon les modalités prévues à l'article L. 121-6 du code de la route et précisées par les articles A. 121-1 à A. 121-3 de ce code (V. note 10 [image: ]). Confrontés à des requêtes en exonération formulées à l'encontre d'avis de contravention pour non-désignation du conducteur reçus par les représentants légaux de ces sociétés, les officiers du ministère public ont en outre opté pour des pratiques divergentes : certains, prenant en compte l'ambiguïté de la situation, acceptant de classer sans suite l'infraction ; d'autres, appliquant les textes à la lettre, refusant un tel classement. 

Ces incompréhensions et pratiques divergentes n'ont pas laissé indifférent le Défenseur des droits qui a formulé plusieurs recommandations par une décision 2017-328 du 15 novembre 2017. Ces recommandations ont été entendues par les pouvoirs publics qui ont modifié les avis de contravention adressés aux représentants légaux des personnes morales, lesquels soulignent désormais plus clairement l'obligation qui est faite au représentant légal de s'auto désigner dans le cas où il a lui-même commis l'infraction. Elles ont également conduit le ministère de la Justice à publier la circulaire précitée du 29 janvier 2019 afin de clarifier l'application des dispositions de l'article L. 121-6 du code de la route. Une circulaire qui, pour prendre en compte les incompréhensions évoquées, incite les officiers du ministère public à classer sans suite les infractions de non-désignation lorsque le représentant légal invoque, de bonne foi, une confusion quant au destinataire de l'avis de contravention.

[image: ]



1. Constitutionnalité de l'art. L. 121-6 – Absence de renvoi de plusieurs QPC. En faisant obligation au représentant légal d'une personne morale qui détient un ou plusieurs véhicules d'indiquer aux autorités compétentes, en cas de constatation d'une infraction au code de la route, l'identité du conducteur, le cas échéant lui-même, et en sanctionnant de la peine prévue pour les contraventions de la quatrième classe le refus de satisfaire à cette obligation, l'art. L. 121-6 C. route, dont les dispositions sont dépourvues d'ambiguïté, assure un juste équilibre entre les nécessités de la lutte contre l'insécurité routière et le droit de ne pas s'auto-incriminer, ne méconnaît pas les droits de la défense et ne porte aucune atteinte au principe d'égalité entre les justiciables. • Crim. 7 févr. 2018 : Dr. pénal 2018, no 80, note Robert. [image: ] Il ne porte pas non plus atteinte aux droits et libertés garantis par l'art. 10 DDH, ni au principe de liberté de conscience, la protection de l'ensemble des usagers de la route imposant que ne soit pas assurée l'impunité d'un conducteur dont le comportement dangereux est avéré, étant précisé que, d'une part, l'obligation d'indiquer le nom du conducteur ne s'impose qu'au représentant de la personne morale qui a pris la responsabilité de lui remettre le véhicule ayant servi à commettre l'infraction et que, d'autre part, la peine encourue est uniquement pécuniaire et d'un montant modéré, de sorte que la sanction de l'obligation prévue est strictement proportionnée à l'objectif poursuivi de prévention des infractions. • Crim. 4 avr. 2018, [image: ] no 18-90.001 : Dr. sociétés 2018, no 125, obs. Heinich • 2 mai 2018, [image: ] no 18-90.003 : Dr. pénal 2018, no 127, note Robert. [image: ] ... Ni aux droits et libertés garantis par les art. 6, 9 et 16 DDH, la question étant irrecevable en ce qu'elle soutient que l'infraction aurait dû être édictée par le pouvoir réglementaire. • Crim. 26 juin 2018, [image: ] no 18-90.011 : JCP 2018. doct. 1129, obs. Detraz. [image: ] Il ne porte en outre aucune atteinte à la présomption d'innocence et à l'art. 9 DDH, en ce qu'il oblige un justiciable à accomplir une mission de police en lieu et place du ministère public, ou à s'auto-incriminer, l'art. L. 121-6 ne mettant pas à la charge du représentant légal de la personne morale une mission relevant d'un service de police dans la mesure où il doit seulement communiquer un renseignement relatif à la gestion de l'entreprise et non pas procéder à une enquête. • Crim. 27 juin 2018, [image: ] no 18-90.013 : Dr. pénal 2018, no 167, note Peltier. [image: ] ... Ni, pour les mêmes raisons, au principe constitutionnel de la séparation des pouvoirs tel que prévu par l'art. 16 DDH et l'art. 66 al. 2 Cons. qui impliquent notamment la compétence exclusive de la police judiciaire pour procéder sous la direction du procureur de la République et sous le contrôle de l'autorité judiciaire aux enquêtes en matière pénale ainsi qu'à la constatation des infractions pénales et à la recherche de leurs auteurs, y compris pour les infractions de nature contraventionnelle. • Crim. 3 oct. 2018, [image: ] no 18-90.020 : inédit. [image: ] L'art. L. 121-6, en obligeant le représentant légal d'une personne morale qui détient un véhicule d'indiquer aux autorités compétentes les renseignements en possession de celle-ci sur l'identité et l'adresse de la personne physique qui le conduisait au moment où l'infraction au code de la route a été constatée, ne crée pas une présomption de culpabilité, mais sanctionne le fait personnel du dirigeant social, en l'occurrence le manquement à son obligation d'identifier le conducteur auquel le véhicule a été remis, et dont il peut s'exonérer en établissant que ce dernier a été volé ou qu'il y a eu usurpation des plaques d'immatriculation ou tout autre cas de force majeure. Il ne contrevient pas, en conséquence, au principe de la présomption d'innocence énoncé à l'art. 9 DDH. • Crim. 19 mars 2019, [image: ] no 19-90.005 : Dr. pénal 2019, no 81, obs. Robert.

2. Conventionnalité de l'art. L. 121-6. L'art. L. 121-6 C. route, dont les dispositions sont destinées à améliorer la répression d'infractions routières et ainsi à protéger l'ensemble des usagers de la route, en évitant l'impunité d'un conducteur dont le comportement dangereux est avéré, notamment en matière de perte de points, est compatible avec l'art. 6 Conv. EDH. Si cet art. fait obligation au représentant de la personne morale d'indiquer aux autorités compétentes les renseignements en sa possession sur l'identité et l'adresse du conducteur du véhicule au moment où l'infraction au code de la route a été constatée, cette obligation constitue une simple information qui n'est pas en soi incriminante, la personne morale ayant par ailleurs fait le choix d'être titulaire du certificat d'immatriculation et pris la responsabilité de confier le véhicule à la personne qui a commis l'infraction, la peine encourue, d'un montant modéré, étant strictement proportionnée à l'objectif poursuivi de prévention des infractions et le représentant de la personne morale pouvant s'exonérer de sa responsabilité en établissant que le véhicule a été volé ou qu'il y a eu usurpation des plaques d'immatriculation ou tout autre cas de force majeure. • Crim. 15 déc. 2020, [image: ] no 20-82.503 P : D. 2021. 12 [image: ]. [image: ] V. égal. en ce sens • CEDH, gr. ch., 29 juin 2007 : RFDA 2008. 737, obs. Labayle et Sudre [image: ] ; JDI 2008. Chron. 5, note Bachelet (jugeant conforme à la Conv. EDH. l'art. 172 de la loi britannique de 1988 sur la circulation routière imposant au gardien d'un véhicule, lorsque celui-ci a été photographié par un radar en excès de vitesse, de fournir les informations permettant d'identifier le conducteur auteur de l'infraction, le fait de ne pas répondre à une telle demande d'informations étant constitutif d'une infraction sanctionnée des mêmes peines que celles prévues pour l'infraction d'excès de vitesse (amende et retrait de points), au motif que cette obligation ne porte pas atteinte à la substance même du droit de garder le silence et du droit de ne pas contribuer à sa propre incrimination, droits qui ne sont pas absolus compte tenu de la nature particulière de la réglementation en cause, du caractère limité des informations sollicitées et de l'existence de garanties appropriées dans la procédure).

3. Non bis in idem. La règle non bis in idem n'interdit pas de déclarer le représentant légal d'une personne morale pécuniairement redevable d'une amende pour excès de vitesse sur le fondement de l'art. L. 121-3 C. route et de condamner l'intéressé à une amende pour non-transmission de l'identité et de l'adresse du conducteur du véhicule en application de l'art. L. 121-6 C. route, dès lors que les faits de non-transmission de l'identité et de l'adresse du conducteur sont distincts des faits d'excès de vitesse ayant donné naissance à l'obligation de dénonciation et que la mise à la charge du représentant légal d'une personne morale d'une amende, sur le fondement de l'art. L. 121-3, ne met pas en jeu la responsabilité pénale de celui-ci et ne constitue pas, non plus, une sanction ayant le caractère d'une punition. • Crim. 24 janv. 2023, [image: ] no 22-83.011 : D. actu. 13 mars 2023, obs. Recotillet ; Dr. pénal 2023. Chron. 8, obs. Gauvin. 

4. Application dans le temps de l'art. L. 121-6. L'infraction prévue par l'art. L. 121-6 C. route, créée par la loi no 2016-1547 du 18 nov. 2016 entrée en vigueur à compter du 1er janv. 2017, est constituée dès lors que l'avis de contravention pour non-désignation du conducteur a été adressé après cette dernière date (en l'espèce, l'avis de contravention pour non-désignation avait été dressé le 8 juin 2017, soit postérieurement à l'entrée en vigueur de l'art. L. 121-6, en lien avec un excès de vitesse constaté le 17 déc. 2016). • Crim. 11 déc. 2018, [image: ] no 18-82.820 P : D. 2019. 12 [image: ] ; D. actu. 15 janv. 2019, obs. Priou-Alibert ; Dr. pénal 2019, no 29, note Robert ; JCP 2019. 72, obs. Muller ; AJ pénal 2019. 149, obs. Céré [image: ] ; Rev. sociétés 2019. 407, note Matsopoulou [image: ] ; JCP E 2019. 1132, note Casson ; JCP S 2019. 1081, note Guyot.

5. Mise en œuvre procédurale. Le fait qu'une personne morale et sa représentante légale n'aient pas été destinataires de l'avis de contravention de non-désignation du conducteur ne permet pas de les poursuivre sur le fondement de l'art. L. 121-6 C. route (en l'espèce, le véhicule en excès de vitesse appartenait à la société Radio France et avait été adressé à une station locale de la Radio). • Crim. 4 mai 2021, [image: ] no 20-83.566 : Dr. pénal 2021, no 129, note Robert ; ibid. Chron. 8, obs. Gauvin. [image: ] Le fait que l'avis de contravention pour non-désignation du conducteur soit libellé au nom de la personne morale ne fait pas en revanche obstacle à la condamnation de son représentant légal pour cette contravention, dès lors que celui-ci a été cité devant le tribunal de police pour répondre de l'infraction prévue par l'art. L. 121-6. • Crim. 11 déc. 2018, [image: ] no 18-82.820 P : préc. note 4 [image: ].

6. Il résulte de l'art. L. 121-6 C. route que l'infraction de défaut de transmission, par la personne morale au nom de laquelle est immatriculé un véhicule ayant commis une infraction au code de la route constatée au moyen d'appareils de contrôle automatique ayant fait l'objet d'une homologation, de l'identité et de l'adresse du conducteur du véhicule est réputée commise, soit au lieu du siège social de l'entreprise dont le représentant légal a failli à son obligation, soit au lieu d'implantation de l'autorité mentionnée sur l'avis de contravention comme devant être destinataire de cette transmission. Méconnaît un tel principe le tribunal qui, pour annuler trois avis de contravention pour défaut de transmission de l'identité et de l'adresse du ou des conducteurs d'un véhicule, énonce que les agents et officiers de police judiciaire du CACIR, exerçant à Rennes, ne disposent d'une compétence nationale que pour constater les infractions prévues par l'art. R. 130-11 C. route, au nombre desquelles ne figure pas la non-transmission de l'identité et de l'adresse du conducteur, et qu'ils n'ont donc pas compétence pour constater une telle infraction commise à Douai, dès lors qu'il lui appartenait de rechercher la localisation du destinataire de la transmission indiquée sur l'avis de contravention. • Crim. 18 juin 2019, [image: ] no 19-80.295 P : D. 2019.1286 ; Dr. pénal 2019, no 146, note Robert. 

7. Contravention initiale. N'est pas justifiée la décision qui, pour relaxer une société poursuivie sur le fondement de l'art. L. 121-6 C. route, constate que l'avis de contravention initial concernant un excès de vitesse commis par l'un de ses véhicules ne figure pas au dossier et qu'aucune preuve de l'envoi de cet avis de contravention n'est rapportée par l'officier du ministère public, dès lors que l'avis de contravention pour non-transmission de l'identité du conducteur d'un véhicule est distinct de l'avis constatant la contravention initiale, le tribunal de police pouvant si besoin ordonner un supplément d'information. • Crim. 24 mars 2020, [image: ] no 19-86.463 : Dr. pénal 2020. Chron. 8, obs. Gauvin. [image: ]… Ou retient que la procédure relative à la contravention initiale est irrégulière, dès lors qu'il n'appartient pas au juge, saisi de poursuites contre une personne morale pour non-désignation du conducteur du véhicule au moment de la contravention initiale, de se prononcer sur la validité de la procédure relative à cette contravention. • Crim. 17 nov. 2020, [image: ] no 20-81.244 : D. actu. 12 févr. 2021, obs. Pham-Ngoc ; Dr. pénal. 2021, no 8, note Robert ; ibid. Chron. 8, obs. Gauvin. [image: ] … Ou que la citation ne comporte aucune mention ni sur la vitesse mesurée ni sur la vitesse retenue et qu'aucun élément ne permet au juge de contrôler la matérialité de l'infraction, l'infraction d'excès de vitesse, support de l'infraction de non-transmission de l'identité du conducteur, censée en procéder, n'étant, en conséquence, pas établie, dès lors que les contraventions initiales, en l'espèce deux excès de vitesse, sont distinctes des contraventions poursuivies et qu'il n'est pas contesté que les avis de contravention d'excès de vitesse, figurant au dossier du tribunal, ont été expédiés. • Crim. 10 sept. 2024, [image: ] no 23-85.608 : Dr. pénal 2024, no 188, note Robert ; ibid. 2025. Chron. 8, obs. Gauvin.

8. Entreprise ayant la personnalité morale. Lorsque l'entreprise prévenue (entreprise individuelle) n'est pas une personne morale, son dirigeant ne peut être poursuivi sur le fondement de l'art. L. 121-6 C. route. • Crim. 21 avr. 2020, [image: ] no 19-86.467 P : D. 2020. 983 [image: ] ; D. actu. 3 juin 2020, obs. Goetz ; Dr. pénal 2020, no 139, note Robert ; ibid. Chron. 8, obs. Gauvin ; JCP 2020. doct. 1119, obs. Detraz. [image: ] Il en va différemment depuis la L. no 2021-401 du 8 avr. 2021, les dispositions de l'art. L. 121-6 étant applicables aux infractions commises avec un véhicule dont le titulaire du certificat d'immatriculation ou le détenteur est une personne physique ayant immatriculé le véhicule en tant que personne morale, V. al. 2 de cet art. [image: ] Depuis cette loi, il résulte de l'art. L. 121-6 C. route que la personne physique qui a immatriculé un véhicule en tant que personne morale dispose d'un délai de quarante-cinq jours pour indiquer l'identité et l'adresse du conducteur du véhicule lors de l'infraction ou pour justifier de l'immatriculation du véhicule à son nom, cette personne physique s'exposant, à défaut de telles diligences, à des poursuites du chef de non-transmission de l'identité et de l'adresse du conducteur du véhicule. Commet, en conséquence, une telle infraction, la personne physique qui a immatriculé un véhicule comme s'il agissait pour le compte d'une personne ayant la personnalité morale, alors que tel n'est pas le cas. • Crim. 11 juin 2024, [image: ] no 23-85.565 : Dr. pénal 2024, no 148, note Robert ; ibid. 2025. Chron. 8, obs. Gauvin. 

9. Responsabilité pénale de la personne morale en cas de non-désignation du conducteur par son représentant légal. L'art. 121-2 C. pén. prévoyant que les personnes morales, à l'exclusion de l'État, sont responsables pénalement des infractions commises pour leur compte par leurs organes ou représentants, les avis de contravention pour non-désignation peuvent être adressés aux personnes morales, dont le représentant légal n'a pas désigné l'auteur d'une infraction routière commise au volant d'un véhicule leur appartenant ou détenu par elles. Ce choix permet alors d'infliger une amende quintuplée, la loi du 18 nov. 2016 ayant pris le soin de préciser à l'art. 530-3 C. pr. pén. que ce quintuplement s'appliquait aux amendes forfaitaires. *Rép. min. no 01091 : JO Sénat Q, 15 févr. 2018. 680. [image: ] L'art. L. 121-6 C. route, sur le fondement duquel le représentant légal d'une personne morale peut être poursuivi pour n'avoir pas satisfait, dans le délai qu'il prévoit, à l'obligation de communiquer l'identité et l'adresse de la personne physique qui, lors de la commission d'une infraction constatée selon les modalités prévues à l'art. L. 130-9 C. route, conduisait le véhicule détenu par cette personne morale, n'exclut pas qu'en application de l'art. 121-2 C. pén., la responsabilité pénale de la personne morale soit aussi recherchée pour cette infraction, commise pour son compte, par ce représentant. • Crim. 11 déc. 2018, [image: ] no 18-82.628 P : D. 2019. 11 [image: ] ; D. actu. 15 janv. 2019, obs. Priou-Alibert ; Dr. pénal 2019, no 29, note Robert ; JCP 2019. 72, obs. Muller ; AJ pénal 2019. 149, obs. Céré [image: ] ; Rev. sociétés 2019. 407, note Matsopoulou [image: ] ; JCP E 2019. 1132, note Casson ; JCP S 2019. 1081, note Guyot • 18 juin. 2019, [image: ] no 19-80.290 : D. 2019. 1699 [image: ] • 3 sept. 2019, [image: ] no 19-81.469 : D. actu. 30 sept. 2019, obs. Jay. • 7 janv. 2020, [image: ] no 19-83.737 : Rev. sociétés 2020. 254, obs. Bouloc [image: ].

10. Autodésignation. L'infraction de l'art. L. 121-6 C. route est constituée dès lors que la personne morale n'a pas indiqué, selon les modalités prévues aux art. A. 121-1 à A. 121-3, l'identité, l'adresse et la référence du permis de conduire de la personne physique qui conduisait le véhicule, fût-elle son représentant légal. Cette désignation doit ainsi être faite par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou de façon dématérialisée, en utilisant le formulaire prévu à cette fin qui est joint à l'avis ou en utilisant les informations y figurant, à l'aide du formulaire en ligne. Est, en conséquence, censuré un jugement ayant relaxé une personne morale au motif que la contravention initiale d'excès de vitesse avait été payée par son représentant légal, qui de ce fait s'était auto-désigné comme auteur, la société n'ayant pas indiqué, selon les modalités précitées, l'identité, l'adresse et la référence du permis de conduire de la personne physique qui conduisait le véhicule. • Crim. 15 janv. 2019, [image: ] no 18-82.380 P : D. 2019. 129 [image: ] ; D. actu. 6 févr. 2019, obs. Azoulay ; Dr. pénal 2019, no 48, note Robert ; ibid. Chron. 7, obs. Gauvin ; AJ pénal 2019. 205, obs. Céré [image: ] ; Rev. sociétés 2019. 476, note Bouloc [image: ] ; JCP S 2019. 1081, note Guyot. [image: ] L'envoi de l'avis de contravention initiale adressé au représentant légal d'une personne morale, lui indiquant d'une part, qu'il lui revient de payer le montant de l'amende s'il reconnaît l'infraction mais, d'autre part, qu'il doit au préalable désigner le conducteur, ne saurait constituer une provocation d'infraction contraire au principe de loyauté de la preuve, l'avis de contravention n'étant pas ambigu et ne laissant pas penser au représentant légal de la société qu'en réglant la contravention, il s'est auto-désigné comme étant l'auteur de l'infraction d'excès de vitesse. • Crim. 18 nov. 2020, [image: ] no 19-87.631 : D. actu. 12 févr. 2021, obs. Pham-Ngoc.

11. Désignation de deux conducteurs. La personne morale, poursuivie sur le fondement de l'art. L. 121-6, C. route ne peut s'exonérer de sa responsabilité pénale en désignant deux conducteurs comme également susceptibles d'avoir commis l'infraction initiale. • Crim. 17 nov. 2020, [image: ] no 20-81.241 : D. actu. 12 févr. 2021, obs. Pham-Ngoc ; Dr. pénal 2021, no 9, note Robert ; ibid. Chron. 8, obs. Gauvin. [image: ] Le fait que la société poursuivie (société de transport sanitaire) soit tenue, par la réglementation en vigueur, d'utiliser un document intitulé « feuille de route hebdomadaire transport sanitaire », qui ne comporte pas de rubrique destinée à recueillir l'indication des heures de conduite de chacun des deux chauffeurs qui doivent se trouver à bord du véhicule, ne saurait constituer un cas de force majeure pour la personne morale poursuivie, dès lors que cette dernière conserve la faculté d'organiser par ailleurs un recensement des chauffeurs qui lui permette de satisfaire aux exigences de l'art. L. 121-6. • Crim. 17 nov. 2020, [image: ] no 20-81.249 : D. actu. 12 févr. 2021, obs. Pham-Ngoc ; Dr. pénal 2021, no 9, note Robert ; ibid. Chron. 8, obs. Gauvin • 26 janv. 2021, [image: ] no 20-83.913 : D. actu. 12 févr. 2021, obs. Pham-Ngoc ; Dr. pénal 2021, Chron. 8, obs. Gauvin.

12. Désignation d'un conducteur non employé par la personne morale. Le fait que le conducteur désigné ne soit pas un employé de la personne morale poursuivie n'est pas une cause d'exonération prévue par l'art. L. 121-6 C. route. • Crim. 17 nov. 2020, [image: ] no 20-81.241 : préc. note 11 [image: ].

13. Désignation reposant sur des éléments probants. L'obligation faite au représentant légal de la personne morale, par l'art. L. 121-6 C. route, d'indiquer l'identité et l'adresse de la personne physique qui conduisait le véhicule lors de l'infraction n'est remplie que si la désignation de la personne physique qui conduisait effectivement le véhicule au moment des faits repose sur des éléments probants. • Crim. 6 juin 2023, [image: ] no 22-87.212 B : D. actu. 16 juin 2023, obs. Goetz ; D. 2023. 2102, obs. Roujou de Boubée [image: ] ; AJ pénal 2023. 397, obs. Rousseau [image: ] ; Dr. pénal 2023, no 138, note Robert ; Dr. pénal 2024. Chron. 8, obs. Gauvin ; JCP 2023. 1111, obs. Detraz.

14. Désignation dans un délai de quarante-cinq jours. Pour que l'infraction prévue à l'art. L. 121-6 C. route soit constituée, il faut que le représentant légal de la personne morale titulaire du certificat d'immatriculation du véhicule ayant donné lieu à un avis de contravention au code de la route n'ait pas indiqué l'identité et l'adresse du conducteur du véhicule lors de l'infraction dans un délai de quarante-cinq jours à compter de l'envoi ou de la remise de l'avis de contravention. N'est, en conséquence, pas justifiée la décision d'une cour d'appel condamnant une prévenue pour avoir commis une telle infraction le 22 nov. 2017 dont le procès-verbal de constatation indique un avis de contravention initial édité le 7 oct. 2017, dès lors que, d'une part, le procès-verbal ne précise pas la date d'envoi dudit avis et que, d'autre part, l'envoi de l'avis à une date postérieure au 7 octobre implique qu'au 22 nov. le délai de quarante-cinq jours prévu à l'art. L. 121-6 ne pouvait être échu. • Crim. 9 nov. 2021, [image: ] no 20-85.020 B : D. actu. 3 déc. 2021, obs. Recotillet. [image: ] En l'absence de mention de la date d'envoi de la contravention initiale dans le procès-verbal constatant l'infraction de non-transmission de l'identité du conducteur, les juges peuvent apprécier souverainement la portée du document intitulé « information sur l'infraction initiale », généré automatiquement à titre de fiche de renseignements dans le cadre du traitement des infractions relevant de l'art. L. 130-9 C. route, versé aux débats par le ministère public et qui porte mention de cette date d'envoi, point de départ du délai de 45 jours prévu par l'art. L. 121-6 dudit code. • Crim. 7 févr. 2023, [image: ] no 22-83.986 B : D. actu. 13 mars 2023, obs. Recotillet ; D. 2023. 297 [image: ] ; AJ pénal 2023. 187, obs. Céré [image: ] ; Dr. pénal 2023. Chron. 8, obs. Gauvin. 

15. Cas des véhicules loués. Il résulte de l'art. L. 121-6 C. route, qui prévoit la responsabilité pénale du représentant légal de la personne morale bailleresse, titulaire du certificat d'immatriculation, comme celle de celui de la personne morale qui détient le véhicule, que peuvent être poursuivies tant la personne morale titulaire du certificat d'immatriculation que la personne morale locataire du véhicule. • Crim. 1er sept. 2020, [image: ] no 19-85.465 P : D. 2020. 1679 [image: ] ; D. actu. 30 sept. 2020, obs. Engel ; Dr. pénal 2020, no 172, note Robert ; ibid. 2021. Chron. 8, obs. Gauvin ; JCP 2020. Doct. 1119, obs. Detraz. [image: ] Il se déduit de ce même art. que, lorsqu'une infraction constatée selon les modalités prévues à l'art. L. 130-9 du même code a été commise avec un véhicule dont le titulaire du certificat d'immatriculation est une personne morale ayant donné en location ledit véhicule à une autre personne morale, il appartient au représentant légal de la première d'indiquer, dans le délai de quarante-cinq jours à compter de l'envoi ou de la remise de l'avis de contravention, l'identité et l'adresse de la personne physique qui conduisait ce véhicule et que, dans le cas où ledit représentant ne connaît pas l'identité de ce conducteur, il ne peut s'exonérer de sa responsabilité pénale qu'en indiquant, dans les mêmes conditions, l'identité et l'adresse de la personne morale ayant pris ledit véhicule en location, une telle interprétation des textes étant la seule à même de permettre à l'autorité de poursuite d'avoir connaissance de l'identité du conducteur du véhicule et de respecter ainsi l'intention du législateur comme l'intérêt des usagers de la route. • Même décision. 

16. Non-désignation du conducteur par le maire d'une commune. Le représentant légal d'une personne morale, en l'occurrence le maire s'agissant d'une commune, doit, à la suite de la réception d'un avis de contravention, désigner le conducteur ayant commis l'infraction, ou se désigner personnellement s'il a lui-même commis l'infraction, en communiquant notamment la référence de son permis de conduire. En l'absence de désignation du conducteur ayant commis l'infraction, les services judiciaires, en application des orientations de politique pénale définies par le procureur de la République de Rennes, peuvent engager la responsabilité pénale de la commune, en tant que personne morale, conformément à l'art. 121-2 C. pén. Il revient alors à la commune de s'acquitter de l'amende encourue, dont le montant est quintuplé en application de l'art. 530-3 C. pr. pén. Le maire est également déclaré redevable pécuniairement de l'infraction initiale pour laquelle la désignation n'a pas été effectuée et doit acquitter l'amende sur ses deniers propres. Les deniers de la commune ne peuvent en aucun cas être utilisés pour payer l'amende. Le paiement d'une dette personnelle d'un élu, tel le maire, ou d'un agent serait en effet contraire au principe général de droit de valeur constitutionnelle relatif au fait que les collectivités publiques ne peuvent consentir de libéralités. Le juge des comptes, dans son office de contrôle de la gestion des collectivités territoriales et des établissements publics, considère qu'en tant que sanction pénale, une amende de police a un caractère personnel qui s'oppose à ce qu'elle soit prise en charge par la collectivité. * Rép. min. no 6146 : JO Sénat Q, 23 août 2018. 4378.

17. Dispense de peine. Il se déduit de l'art. 132-59 C. pén. que le juge ne peut accorder une dispense de peine que s'il constate dans sa décision que le reclassement du coupable est acquis, que le dommage causé est réparé et que le trouble résultant de l'infraction a cessé. Méconnaît un tel principe le tribunal qui, pour retenir que les conditions de la dispense de peine sont remplies, le dommage étant notamment réparé, énonce que le représentant légal de la société, poursuivi sur le fondement de l'art. L. 121-6 C. route, s'est désigné à l'audience par l'intermédiaire de son conseil, comme étant le conducteur lors de l'excès de vitesse. • Crim. 7 mai 2019, [image: ] no 18-85.729 P : D. actu. 7 mai 2019, obs. Goetz ; Dr. pénal 2019, no 139, note Bonis ; Gaz. Pal. 3 sept. 2019, p. 42, note Detraz. 





  
    CHAPITRE II INDEMNISATION DES VICTIMES D'ACCIDENTS DE LA CIRCULATION


COMMENTAIRE

Loi Badinter.Le parallélisme des formes aurait dû conduire les rédacteurs du code recomposé à intituler ce chapitre II « responsabilité civile ». Mais les auteurs de la recodification n'ont pas voulu introduire dans le code de la route l'ensemble des règles qui gouvernent cette responsabilité dans le domaine de la circulation routière, auquel cas il aurait fallu reproduire certains articles célèbres du code civil. Sont seulement reproduits ici, dans l'unique article de ce chapitre, les articles 1 à 6 de la loi dite Badinter no 85-677 du 5 juillet 1985 tendant à l'amélioration de la situation des victimes d'accidents de la circulation et à l'accélération des procédures d'indemnisation. D'où l'intitulé : « Indemnisation des victimes d'accidents de la circulation ». Ce chapitre ne contient aucune disposition dans la partie réglementaire. 

Il convient de remarquer que l'article L. 122-1 renvoie aussi à toutes les dispositions du code des assurances (sans les reproduire) relatives à l'indemnisation des victimes d'accidents de la circulation (notamment les art. L. 211-1 s. [image: ], L. 421-1 s.). 

Principes généraux.Quelques mots seulement pour une bonne compréhension des données essentielles de la loi du 5 juillet 1985 ici reproduite et de l'ensemble de la jurisprudence citée ci-dessous. 

Le champ d'application est limité aux victimes d'accident dans lequel est impliqué un véhicule terrestre à moteur (ce qui n'est pas le cas par exemple entre un cycliste et un piéton). Il est par ailleurs limité aux victimes de l'accident lui-même, ce qui exclut les victimes d'infractions commises postérieurement et en réaction à l'accident, serait-ce par un automobiliste se servant de son véhicule comme d'une arme (violences volontaires) pour bousculer le conducteur à l'origine de l'accident (V. Crim. 29 mars 2006 : Bull. crim. no 92 ; AJ pénal 2006. 311, obs. Roussel [image: ]).

Quelles que soient les circonstances, toute victime non conductrice (piéton, cycliste, personne transportée) a droit à indemnisation totale des dommages résultant des atteintes à sa personne sans que puisse lui être opposée sa propre faute, à l'exception de sa faute inexcusable (V. ci-dessous) devant être en même temps la cause exclusive de l'accident. 

Certaines victimes dites privilégiées, c'est-à-dire de moins de seize ans, de plus de soixante-dix ans ou invalides à un taux au moins égal à 80 %, sont toujours indemnisées de leurs dommages corporels (sans que puisse leur être opposée une faute inexcusable) à moins tout de même qu'elles aient volontairement recherché ces dommages. 

Quant aux victimes conductrices d'un véhicule à moteur, elles ne peuvent se voir opposer ni la force majeure ni le fait du tiers ; mais leurs propres fautes limitent ou excluent l'indemnisation de leurs dommages aussi bien corporels que matériels. 

Les tribunaux répressifs comme les tribunaux civils mettent en œuvre la loi sur les accidents de la circulation. Même en cas de relaxe pour homicide ou blessures involontaires, sur demande de la partie civile ou de son assureur, le tribunal correctionnel « demeure » compétent pour accorder réparation des dommages « en application des règles du droit civil » (C. pr. pén., art. 470-1). 

Propositions de réforme.On notera enfin que, depuis quelques années, plusieurs propositions ont été formulées afin d'améliorer les règles figurant dans la loi du 5 juillet 1985. 

Dans son rapport annuel 2005 (Doc. fr., 2006), la Cour de cassation avait proposé, par exemple, de faire entrer dans son domaine d'application tous les accidents de la circulation dans lesquels sont impliqués des tramways (actuellement, la loi de 1985 n'est en effet pas applicable aux victimes d'un accident de la circulation impliquant un tramway circulant sur des voies qui lui sont propres (art. 1er). Or cette exclusion conduit à des différences de traitement entre les victimes d'autant plus problématiques que ce mode de transport se développe (réapparaît) dans de nombreuses villes). Elle avait, par ailleurs, suggéré de supprimer la référence à la faute inexcusable à l'article 3 de la loi du 5 juillet 1985 et, du même coup, les dispositions spéciales de cet article concernant les victimes dites privilégiées, ainsi que d'abroger l'article 4 concernant la faute commise par la victime conducteur d'un véhicule terrestre à moteur. La faute inexcusable est, il est vrai, interprétée très strictement par la jurisprudence, de sorte que celle-ci – souvent invoquée en vain par les auteurs d'accidents de la circulation – tend à se confondre avec la recherche volontaire d'un dommage envisagée à l'alinéa 3 de l'article 3 de la loi de 1985. Quant au traitement différencié du conducteur victime, il ne semble plus justifié aujourd'hui. 

Des modifications, plus ou moins identiques, ainsi que la codification de la matière, avaient également été formulées en 2005 dans l'avant-projet de réforme du code civil, présenté par Pierre Catala (V. P. Catala, Avant-projet de réforme du droit des obligations et du droit de la prescription, Rapport au ministre de la Justice, La documentation française, 2006), ainsi qu'en 2011 par le groupe de travail présidé par François Terré (V., sous la direction de Terré, Pour une réforme du droit de la responsabilité civile, Dalloz, coll. « Thèmes et commentaires », 2011). 

Réforme en cours.À la suite de ces différentes propositions, les pouvoirs publics ont engagé une réforme d'ensemble des règles relevant du droit des obligations. Les dispositions du code civil portant sur le droit des contrats, le régime général et la preuve des obligations ont ainsi été réformées par l'ordonnance no 2016-131 du 10 février 2016, ratifiée par loi no 2018-287 du 20 avril 2018. La réforme des dispositions de ce code sur la responsabilité civile, qui devrait conduire à l'intégration de la loi Badinter dans le code civil, en est encore à l'état de projet.

[image: ]




Art. L. 122-1 Outre les dispositions du code des assurances, les règles relatives à l'indemnisation des victimes d'accidents de la circulation sont fixées par les articles 1er à 6 de la loi no 85-677 du 5 juillet 1985 ci-après reproduits :

Art. 1er Les dispositions du présent chapitre s'appliquent, même lorsqu'elles sont transportées en vertu d'un contrat, aux victimes d'un accident de la circulation dans lequel est impliqué un véhicule terrestre à moteur ainsi que ses remorques ou semi-remorques, à l'exception des chemins de fer et des tramways circulant sur des voies qui leur sont propres. 

Art. 2 Les victimes, y compris les conducteurs, ne peuvent se voir opposer la force majeure ou le fait d'un tiers par le conducteur ou le gardien d'un véhicule mentionné à l'article 1er. 

Art. 3 Les victimes, hormis les conducteurs de véhicules terrestres à moteur, sont indemnisées des dommages résultant des atteintes à leur personne qu'elles ont subis, sans que puisse leur être opposée leur propre faute à l'exception de leur faute inexcusable si elle a été la cause exclusive de l'accident.

Les victimes désignées à l'alinéa précédent, lorsqu'elles sont âgées de moins de seize ans ou de plus de soixante-dix ans, ou lorsque, quel que soit leur âge, elles sont titulaires, au moment de l'accident, d'un titre leur reconnaissant un taux d'incapacité permanente ou d'invalidité au moins égal à 80 %, sont, dans tous les cas, indemnisées des dommages résultant des atteintes à leur personne qu'elles ont subis.

Toutefois, dans les cas visés aux deux alinéas précédents, la victime n'est pas indemnisée par l'auteur de l'accident des dommages résultant des atteintes à sa personne lorsqu'elle a volontairement recherché le dommage qu'elle a subi. 

Art. 4 La faute commise par le conducteur du véhicule terrestre à moteur a pour effet de limiter ou d'exclure l'indemnisation des dommages qu'il a subis. 

Art. 5 La faute commise par la victime a pour effet de limiter ou d'exclure l'indemnisation des dommages aux biens qu'elle a subis. Toutefois, les fournitures et appareils délivrés sur prescription médicale donnent lieu à indemnisation selon les règles applicables à la réparation des atteintes à la personne.

Lorsque le conducteur d'un véhicule terrestre n'en est pas le propriétaire, la faute de ce conducteur peut être opposée au propriétaire pour l'indemnisation des dommages causés à son véhicule. Le propriétaire dispose d'un recours contre le conducteur. 

Art. 6 Le préjudice subi par un tiers du fait des dommages causés à la victime directe d'un accident de la circulation est réparé en tenant compte des limitations ou exclusions applicables à l'indemnisation de ces dommages. — Les dispositions de la partie législative du C. route qui citent en les reproduisant des art. d'autres codes ou de lois non codifiées sont de plein droit modifiées par l'effet des modifications ultérieures de ces art. (Ord. no 2000-930 du 22 sept. 2000, art. 3). 

V. aussi L. no 85-677 du 5 juill. 1985, art. 28 s. [image: ], App., vo Accidents de la circulation. 

BIBL. ▶ DEFRANCE, Jurispr. auto 2005. 388 (vingt ans de jurisprudence sur la loi Badinter). – MAZOUZ, Gaz. Pal. 25 juin 2019, p. 16 (responsabilité civile et trottinette électrique).

[Les annotations des art. 1er à 6 la L. no 85-677 du 5 juill. 1985 sont reprises du code civil Dalloz et ont été réalisées par MM. F. Jacob et G. Wiederkehr, professeurs à la Faculté de droit de Strasbourg, Mme A. Tisserand-Martin, professeur à la Faculté de droit de Nancy, et MM. X. Henry et G. Venandet, maîtres de conférences à la Faculté de droit de Nancy.] 

I. L. DU 5 JUILL. 1985, ART. 1er

A. DOMAINE DE LA LOI

BIBL. ▶ Lucas-Gallay, Gaz. Pal. 1997. 2. Doctr. 1227 (notion de véhicule terrestre à moteur). – Peyrefitte, Mél. Breton/Derrida, Dalloz, 1991, p. 321 (statut du passager). – Soletty, JCP 1991. I. 3508 (L. du 5 juill. 1985 et contrat de transport).

1. Territorialité. La L. du 5 juill. 1985 n'est pas applicable à un accident de la circulation survenu à l'étranger. • Civ. 2e, 2 nov. 1994 : [image: ] JCP 1996. II. 22586, note Ruel • 11 janv. 1995 : [image: ] ibid. • Civ. 1re, 12 juill. 2001, [image: ] no 99-10.889 P : D. 2001. IR 2363 [image: ] ; RGDA 2001. 963, note Landel ; Rev. crit. DIP 2002. 541, note Boskovic [image: ]. [image: ] V. notes 94 [image: ] s. ss. C. civ, art. 3. – C. civ. 

2. Office du juge. Saisi sur le fondement de la responsabilité de droit commun, le juge ne peut pas, après avoir lui-même relevé que le litige relevait de la loi du 5 juill. 1985, rejeter purement et simplement la demande comme étant mal fondée sans faire application des dispositions de cette loi. • Civ. 2e, 5 juill. 2018, [image: ] no 17-19.738 P : D. 2018. 1489 [image: ] ; RTD civ. 2018. 928, obs. Jourdain [image: ] ; RCA 2018, no 267, note Groutel. 

Le droit de la victime d'un accident de la circulation survenu dans un pays de l'Espace économique européen à être indemnisée selon les modalités prévues aux art. L. 421-1 et L. 424-1 à L. 424-7 C. assur. s'apprécie au jour de l'accident et la recevabilité de la requête déposée devant la CIVI s'apprécie à la date de celle-ci. • Civ. 2e, 24 nov. 2022, [image: ] no 20-23.462 B.  [image: ] Sur l'articulation entre le FGAO et la CIVI, V. aussi : • Civ. 2e, 24 nov. 2022, [image: ] no 20-19.288 B • 24 nov. 2022, [image: ] no 20-22.100 B : RGDA 2023/1-2. 27, note Landel. 

1o VICTIMES BÉNÉFICIAIRES

3. Victimes concernées par la loi. BIBL. Alt-Maes, D. 1990. Chron. 219. [image: ] [image: ] L'application de la loi n'est pas subordonnée à la qualité de piéton de la victime. • Civ. 2e, 13 janv. 1988 : Bull. civ. II, no 12. [image: ] V. conf. • Civ. 2e, 12 nov. 1986 : D. 1987. Somm. 91, obs. Groutel (cavalier) • 20 juill. 1987 : Bull. civ. II, no 165 (cycliste) • Grenoble, 9 févr. 1987 : D. 1987. 245, note Chabas (skieurs) • Civ. 2e, 6 juin 2002, [image: ] no 00-12.014 P (passager transporté). [image: ] La L. du 5 juill. 1985 est applicable à l'indemnisation des dommages subis par les spectateurs lors d'un exercice de cascade réalisé durant le tournage d'un film à l'aide d'un véhicule terrestre à moteur, ce dont il résulte qu'elle s'applique, par suite, à ceux subis par le producteur, victime par ricochet • Civ. 2e, 14 juin 2012, [image: ] no 11-13.347 P : R. 452 ; D. 2012. 1922, note Mouly [image: ] ; ibid. 2013. 40, obs. Brun et Gout [image: ] ; RTD civ. 2012. 543, obs. Jourdain [image: ] ; Gaz. Pal. 30 nov. 2012, obs. Ehrenfeld ; RCA 2012, no 234, obs. Groutel ; RGDA 2012. 1050, obs. Landel (retard pris dans la réalisation du film). 

4. Situation du conducteur victime du seul véhicule impliqué. Recours contre l'auteur du dommage. Le conducteur victime d'un accident de la circulation ne saurait invoquer la L. du 5 juill. 1985 lorsque seul son véhicule est impliqué dans l'accident. • Civ. 2e, 19 nov. 1986 : Gaz. Pal. 1987. 1. 140, note Chabas • 24 mai 1991, [image: ] no 90-11.805. [image: ] Ainsi, le conducteur ou gardien d'un véhicule victime d'un accident ne peut-il invoquer la loi contre un cycliste. • Civ. 2e, 7 oct. 1987 : Bull. civ. II, no 180 • 18 mars 1998 : [image: ] ibid. II, no 87. [image: ] ... Ou contre un piéton. • Civ. 2e, 7 oct. 1987 : Bull. civ. II, no 181. [image: ] L'indemnisation des dommages causés par un piéton au conducteur d'un véhicule terrestre à moteur ne peut être fondée que sur les dispositions des anc. art. 1382 [1240] s., à l'exclusion de celles de la L. no 85-677 du 5 juill. 1985. • Civ. 2e, 15 mars 2007, [image: ] no 06-12.680 P : RCA 2007, no 205, note Groutel ; RGDA 2007. 617, note Landel ; LPA 8 janv. 2008, obs. Casson. [image: ] V. note 50 [image: ]. 

5. ... Recours contre son propre assureur. Le conducteur d'un véhicule terrestre à moteur, dont il est aussi le gardien, victime d'un accident de la circulation, ne peut se prévaloir des dispositions de la L. du 5 juill. 1985 à l'encontre de son propre assureur, pour obtenir l'indemnisation de son dommage, en l'absence d'un tiers conducteur du véhicule, débiteur d'une indemnisation à son égard. • Civ. 2e, 13 juill. 2006, [image: ] no 05-17.095 : D. 2006. IR 2128 [image: ] ; JCP 2007. I. 115, no 10, obs. Stoffel-Munck ; RCA 2006. Étude 12, obs. Groutel (4e esp.) ; RGDA 2006. 935, note Landel ; RTD civ. 2006. 780, obs. Jourdain [image: ] (victime descendue de son véhicule heurté par un autre véhicule, et percutée alors par un troisième véhicule non identifié). [image: ] V. aussi • Civ. 2e, 13 juill. 2006, [image: ] no 04-20.290 P : D. 2006. IR 2213 [image: ] ; RCA 2006. Étude 12, obs. Groutel (3e esp.) ; RTD civ. 2006. 780, obs. Jourdain [image: ] (victime descendue de son véhicule heurté par un autre véhicule, et percutée alors par un troisième véhicule non identifié) • 7 déc. 2006, [image: ] no 05-16.720 P : D. 2007. AJ 223 [image: ] ; RCA 2007, no 85, note Groutel (2e esp.) ; RGDA 2007. 93, note Landel (préjudice moral éprouvé par le conducteur à la suite du décès de sa fille) • 24 mars 2016, [image: ] no 15-15.306 P. [image: ] ... Et l'exclusion de l'application de la L. du 5 juill. 1985 peut être opposée aux ayants droit de ce conducteur décédé. • Civ. 2e, 7 déc. 2006 : [image: ] RCA 2007, no 85, note Groutel (1re esp.) ; RGDA 2007. 93, note Landel. 

6. ... Recours contre le gardien. Lorsqu'un véhicule est seul impliqué, le conducteur, s'il n'en est pas le gardien, a droit, de la part de celui-ci, à l'indemnisation des dommages qu'il a subis, directement ou par ricochet, sauf s'il a commis une faute ayant contribué à la réalisation de son préjudice. • Civ. 2e, 2 juill. 1997, [image: ] no 96-10.298 P : D. 1997. 448, note Groutel [image: ] ; D. 1998. Somm. 203, obs. D. Mazeaud [image: ] ; RTD civ. 1997. 959, obs. Jourdain [image: ] ; Dr. et patr. 1997, no 1804, obs. Chabas • 28 janv. 1998, [image: ] no 96-13.079 : RCA 1998, no 118, note Groutel (seules les dispositions de la L. du 5 juill. 1985 sont applicables) • 15 mars 2001 : [image: ] RCA 2001, no 183, note Groutel. – V. aussi • Crim. 4 déc. 2001, [image: ] no 01-81.985 : Gaz. Pal. 2002. 1713, note Y. M. [image: ] Comp., antérieurement : • Civ. 2e, 3 févr. 1993 : [image: ] RTD civ. 1993. 599, obs. Jourdain [image: ] (recours du conducteur contre le gardien fondé sur le droit commun), et postérieurement : • Crim. 29 juin 1999, [image: ] no 98-84.981 P : D. 1999. IR 229 [image: ] ; JCP 2000. II. 10290, note Abravanel-Jolly ; RCA 1999. Chron. 27, obs. Groutel ; RTD civ. 2000. 131, obs. Jourdain [image: ] (cassation de l'arrêt ayant admis le recours des ayants droit du conducteur victime – enfant de 13 ans conduisant un kart – contre le gardien – moniteur situé à l'arrière du véhicule –, le kart étant le seul véhicule impliqué).

7. ... Recours du gardien contre le conducteur. Bien qu'un seul véhicule terrestre à moteur soit impliqué dans l'accident, la victime, gardienne de ce véhicule, mais passagère au moment de l'accident, est en droit de demander au conducteur la réparation de son préjudice en application de la L. du 5 juill. 1985. • Civ. 2e, 3 oct. 1990, [image: ] no 89-16.113 P : RTD civ. 1991. 129, obs. Jourdain [image: ] • 10 juin 1998, [image: ] no 96-17.787 P : JCP 1999. I. 147, no 21, obs. Viney ; RCA 1998. Chron. 23, obs. Groutel (2e esp.) ; RTD civ. 1999. 123, obs. Jourdain [image: ]. [image: ] ... Sans que puisse y faire obstacle la faute du conducteur. • Civ. 1re, 29 févr. 2000, [image: ] no 96-22.884 P : D. 2000. IR 145 [image: ] ; RTD civ. 2000. 589, obs. Jourdain [image: ]. 

8. ... Recours du gardien contre son préposé conducteur. Il en est ainsi même si le conducteur était le préposé de la victime, agissant dans l'exercice de ses fonctions, sans qu'il soit nécessaire d'établir contre lui l'existence d'une faute lourde. • Civ. 2e, 6 mars 1991 : [image: ] D. 1991. 257, note Groutel [image: ]. [image: ] V. cep., notes 174 s. ss. art. 1242 C. civ. 

9. Recours des gardiens en l'absence de conducteur. En cas de garde collective du seul véhicule impliqué dans l'accident et en l'absence de conducteur, les cogardiens victimes et leurs ayants-droit ne peuvent obtenir l'indemnisation de leurs dommages en invoquant la loi de 1985. • Civ. 2e, 22 mai 2014, [image: ] no 13-10.561 P : D. 2014. 1201 [image: ]. 

2o RESPONSABLE

10. Conducteur ou gardien. Le conducteur ou le gardien d'un véhicule impliqué est tenu d'indemniser les victimes ; le propriétaire d'un véhicule étant présumé en être le gardien, est justifiée la condamnation du propriétaire de la motocyclette impliquée, nonobstant le doute sur sa qualité de conducteur. • Civ. 2e, 19 juin 2003, [image: ] no 00-18.991 P : D. 2003. IR 2414 [image: ] ; RGDA 2003. 729, note Landel ; RTD civ. 2003. 722, obs. Jourdain [image: ]. [image: ] Mais, dans le cas de l'accident d'un véhicule volé, absence de responsabilité du propriétaire victime du vol et contraint de rester à l'intérieur du véhicule, la victime étant l'un des passagers et ayant participé au vol comme coauteur ou complice du conducteur, la garde du véhicule instrument du dommage ayant été transférée à ce conducteur. • Civ. 2e, 17 mars 2011 : [image: ] RCA 2011, no 206 ; RGDA 2011. 751, obs. Landel. 

Les victimes d'un accident de la circulation ne peuvent se prévaloir des dispositions de l'art. 3 de la loi qu'à l'encontre des conducteurs ou gardiens de véhicules impliqués dans l'accident. Cassation de l'arrêt qui condamne le propriétaire d'un véhicule à réparer le dommage subi par une victime heurtée par ce véhicule qu'elle venait d'arrêter devant chez elle, dans un chemin en déclivité, et qui s'était déplacé, en se bornant à retenir que la victime n'avait pas la qualité de conducteur, sans rechercher si le propriétaire du véhicule n'en avait pas perdu la garde. • Civ. 2e, 24 juin 1992, [image: ] no 90-22.165 P : D. 1993. Somm. 212, obs. Aubert [image: ]. – V. aussi • Civ. 2e, 5 nov. 1998, [image: ] no 97-10.848 P. [image: ] De même, cassation de l'arrêt qui condamne in solidum le propriétaire d'une voiture remorquée et le garagiste effectuant le remorquage sans rechercher si le garagiste n'était pas devenu le gardien de la voiture remorquée. • Civ. 2e, 18 oct. 1995 : [image: ] JCP 1996. II. 22651, note Duquesne. 

Cassation pour manque de base légale de l'arrêt qui, pour déclarer le propriétaire d'un véhicule responsable, sur le fondement de la L. du 5 juill. 1985, de l'accident de la circulation ayant occasionné des dommages à l'un des passagers, retient que le fait que ce propriétaire ait, dans son seul intérêt et pour un laps de temps limité, confié la conduite à une autre personne, en raison de son état d'ébriété, tout en restant passager dans son propre véhicule, n'était pas de nature à transférer au conducteur les pouvoirs d'usage, de direction et de contrôle caractérisant la garde, ces seuls motifs étant impropres à exclure, en considération des circonstances de la cause, que le propriétaire non conducteur avait perdu tout pouvoir d'usage, de contrôle et de direction de son véhicule. • Civ. 2e, 7 juill. 2022, [image: ] no 20-23.240 B : D. 2022. 2143, note Messang-Blansché [image: ] ; ibid. Chron. C. cass. 1993, obs. Ittah et Pradel [image: ] ; ibid. 2023. 34, obs. Quézel-Ambrunaz [image: ] ; RTD civ. 2022. 902, obs. Jourdain [image: ] ; RCA 2022, no 226, note Bloch. 

11. Conducteur et gardien. Responsabilité in solidum du propriétaire du tracteur prêté, qui n'en a pas perdu la garde, et du conducteur auteur de la manœuvre à l'origine de l'accident. • Civ. 2e, 6 juin 2002, [image: ] no 00-10.187 P : D. 2002. IR 2029 [image: ]. [image: ] Si le propriétaire d'un véhicule impliqué dans un accident de la circulation en est présumé gardien, il peut apporter la preuve qu'il en avait confié la garde à une autre personne et, si l'accident trouve sa cause dans un défaut du véhicule, remis à un tiers lors de l'accident, la qualité de gardien peut, sauf si ce dernier avait été averti de ce vice, demeurer au propriétaire, en tant qu'il a la garde de la structure du véhicule impliqué. • Civ. 2e, 31 mars 2022, [image: ] no 20-22.594 B : D. 2022. 1117, obs. Cayol [image: ] ; RTD civ. 2022. 634, obs. Jourdain [image: ] ; RCA 2022, no 151, obs. Hocquet-Berg ; RGDA 2022/7-8. 18, note Landel. 

12. Cas du préposé conducteur. Les dispositions d'ordre public de la L. du 5 juill. 1985 n'excluent pas celles de l'art. 1384 anc. [1242], al. 5, relatives à la responsabilité du commettant du fait du préposé. • Crim. 27 mai 2014, [image: ] no 13-80.849 P : D. 2014. 1202 [image: ] • Civ. 2e, 23 nov. 2017, [image: ] no 16-21.664 P : D. 2017. 2425 [image: ] ; RGDA 2018. 31, note Landel • 8 mars 2018, [image: ] no 17-13.554 P : D. 2018. 559 [image: ] ; RTD civ. 2018. 428, obs. Jourdain [image: ]. [image: ] Ainsi la garantie due par l'assureur de responsabilité civile du commettant n'est pas exclue lorsque le dommage est susceptible de relever aussi de la garantie de l'assureur du véhicule manœuvré par le préposé dont la faute a causé le dommage. • Civ. 2e, 8 mars 2018, [image: ] no 17-13.554 P : préc. [image: ] N'est pas tenu à indemnisation à l'égard de la victime le préposé, conducteur d'un véhicule de son commettant impliqué dans un accident de la circulation, qui agit dans les limites de la mission qui lui a été impartie. • Civ 2e, 28 mai 2009, [image: ] no 08-13.310 P : cité note 174 ss. art. 1242 C. civ. • Crim. 27 mai 2014, [image: ] no 13-80.849 P : préc. [image: ] Comp. : est irrecevable l'action de la victime d'un accident provoqué par l'état défectueux d'un camion, comme exclusivement dirigée contre le conducteur préposé (le propriétaire du camion, non assuré, étant en état de liquidation judiciaire), dès lors que le préposé n'avait pas la garde des éléments de la structure du véhicule. • Civ. 2e, 11 avr. 2002, [image: ] no 00-13.387 P : D. 2002. IR 1598 [image: ] ; JCP 2002. I. 186, no 33 s., obs. Viney ; RCA 2002. Chron. 9, obs. Groutel ; Dr. et patr., sept. 2002, p. 100, obs. Chabas ; RTD civ. 2002. 519, obs. Jourdain [image: ]. [image: ] La présomption de garde pesant sur le propriétaire n'ayant pas été écartée par la preuve d'un transfert, le préposé conducteur ne doit pas réparation du préjudice subi par la victime sur le fondement de la L. du 5 juill. 1985. • Même arrêt. 

13. Notion de conducteur ou de non-conducteur. Sur la qualité de conducteur ou de non-conducteur, V. notes 101 [image: ] s. 

14. Autres personnes. Si les dispositions de la L. du 5 juill. 1985 sont d'ordre public, elles n'excluent pas l'application de celles relatives à la responsabilité civile extracontractuelle de droit commun à l'encontre de toute personne autre que les conducteurs et gardiens des véhicules terrestres à moteur impliqués dans l'accident. • Civ. 2e, 30 nov. 2023, [image: ] no 22-18.525 B : D. 2024. 1163, obs. Bigot [image: ] ; JCP 2024, no 121, obs. Rias (cycliste heurté par un autre cycliste alors qu'un camion venait de les dépasser : cassation de l'arrêt rejetant l'action contre le cycliste aux motifs que le FGAO était tenu à indemnisation en l'absence d'identification du camion). 

3o VÉHICULES CONCERNÉS

15. Type de véhicule. Le texte concerne des accidents dans lesquels sont impliqués des automobiles, camions, motocyclettes, cyclomoteurs, mais aussi des tracteurs agricoles, moissonneuses, engins de chantier, engins de damage de pistes de ski, chariots élévateurs, etc. : V. notes 20 [image: ] et 27 [image: ]. [image: ] Mais une dameuse, engin à moteur dépourvu de roues, que l'on manipule par le manche, ne constitue pas un véhicule au sens de la loi. • Civ. 2e, 20 mars 1996, [image: ] no 94-14.524. [image: ] Une mini-moto se déplaçant sur route au moyen d'un moteur à propulsion, avec faculté d'accélération, ne peut être considérée comme un simple jouet et est un véhicule terrestre à moteur sans qu'il importe que le véhicule en cause soit soumis à une obligation légale d'assurance. • Civ. 2e, 22 oct. 2015, [image: ] no 14-13.994 P (mini-moto pilotée par une enfant de 6 ans). [image: ] Contra précédemment pour une voiture miniature assimilable à un jouet non soumise à l'obligation d'assurance : • Civ. 2e, 4 mars 1998, [image: ] no 96-12.242 : R., p. 350 ; JCP 1999. I. 137, no 9, obs. Favre-Rochex ; RTD civ. 1998. 693, obs. Jourdain [image: ] ; RCA 1998. Chron. 25, obs. Groutel. [image: ] Est un véhicule terrestre à moteur une tondeuse « auto-portée », comme telle assujettie à l'assurance automobile obligatoire. • Civ. 2e, 24 juin 2004, [image: ] no 02-20.208 : BICC 1er nov. 2004, no 1551, et la note ; D. 2005. Pan. 1321, obs. Groutel [image: ] ; Gaz. Pal. 2004. 3752, note Sardin ; Dr. et patr., déc. 2004, p. 82, obs. Chabas ; RGDA 2004. 967, note Landel • Civ. 2e, 22 mai 2014, [image: ] no 13-10.561 P : préc. note 9 [image: ]. 

Un fauteuil roulant électrique, dispositif médical destiné au déplacement d'une personne en situation de handicap, n'est pas un véhicule terrestre à moteur au sens de la L. du 5 juill. 1985. • Civ. 2e, 6 mai 2021, [image: ] no 20-14.551 P : D. 2021. 1413, note Oudot [image: ] ; ibid. 1695, obs. Kenfack [image: ] ; ibid. 2022. 35, obs. Quézel-Ambrunaz [image: ] ; RDSS 2021. 926, note de Bertier-Lestrade [image: ] ; RTD civ. 2021. 660, obs. Jourdain [image: ] ; ibid. 975, obs. Rouvière [image: ] ; JCP 2021, no 767, note Raoul-Cormeil. – V. égal. C. assur., art. L. 211-1.

16. ... Fonctionnement ou non du moteur. Peu importe que le moteur du véhicule fonctionne ou non. • Civ. 2e, 14 janv. 1987 : JCP 1987. II. 20768, note Chabas (automobile en panne) • TGI Beauvais, 27 févr. 1987 : Gaz. Pal. 1988. 1. 280, note Chabas (cyclomoteur poussé par son utilisateur) • Civ. 2e, 28 avr. 1986 : Bull. civ. II, no 63 • 13 janv. 1988 : ibid. II, no 14 • Nîmes, 19 sept. 1994 : JCP 1997. II. 22794, note Bories (cyclomoteur utilisé moteur arrêté comme une bicyclette) • Civ. 2e, 25 mai 1994, [image: ] no 92-19.455 P : R., p. 362 (chariot élévateur descendant une pente pour tenter de faire démarrer le moteur) • 13 sept. 2012, [image: ] no 11-13.139 P : D. 2012. 2013. 40, obs. Brun et Gout [image: ] ; ibid. 2013. chron. C. cass [image: ]. 599, obs. Bouvier et Adida-Canac ; RTD civ. 2012. 735, obs. Jourdain [image: ] ; Gaz. Pal. 2012. 3404, note Coviaux ; RCA 2012, no 346, obs. Groutel ; RGDA 2013. 86, obs. Landel (incendie d'un camion frigorifique garé dans un hangar) • 22 mai 2014, [image: ] no 13-10.561 P : préc. note 9 [image: ] (tondeuse à gazon). 

17. ... Tramway. BIBL. Gaba, D. 2011. 2184 [image: ] (notion de « voie propre » des chemins de fer et tramways). La loi s'applique à l'accident causé par un tramway sur ses rails circulant dans une rue. • Civ. 2e, 6 mai 1987 : Bull. civ. II, no 92. [image: ] … À un tramway qui traverse un carrefour ouvert aux autres usagers de la route. • Civ. 2e, 16 juin 2011, [image: ] no 10-19.491 P : D. 2011. 1756, obs. Gallmeister [image: ] ; ibid. 2184, note Gaba [image: ] ; ibid. Chron. C. cass. 2150, obs. Adida-Canac et Bouvier [image: ] ; RTD civ. 2011. 774, obs. Jourdain [image: ] ; RCA 2011, no 326, obs. Groutel ; RGDA 2011. 997, obs. Landel. [image: ] … À un tramway circulant sur une chaussée, divisée en trois voies, sans marquage au sol, dont deux voies ferrées contiguës empruntées par le tramway, non surélevées, et une voie à sens unique pour les autres véhicules, longée de part et d'autre par un trottoir bordé de plots alternant avec des barrières, alors qu'à l'endroit du choc, la voie de tramway ne lui était pas propre en ce qu'elle n'était pas isolée du trottoir qu'elle longeait. • Civ. 2e, 21 déc. 2023, [image: ] no 21-25.352 B : D. 2024. 1163, obs. Bigot [image: ] ; RCA 2024, no 35, obs. Hocquet-Berg. [image: ] ... Mais non à l'accident causé par un tramway circulant sur une voie propre, constituée par un couloir délimité d'un côté par le trottoir et de l'autre par une ligne blanche continue interdisant à tout véhicule de venir y circuler. • Civ. 2e, 18 oct. 1995, [image: ] no 93-19.146 P. [image: ] ... Ou séparée de la rue par un terre-plein planté d'arbustes formant une haie vive. • Civ. 2e, 29 mai 1996 : [image: ] D. 1997. 213, note Blanc [image: ]. [image: ] ... Nonobstant l'existence, à certains carrefours, de passages autorisés aux véhicules. • Colmar, 20 sept. 2002 : JCP 2003. IV. 2934. 

18. ... Chemin de fer. Dans le cas d'une collision entre une automobile et un train à un passage à niveau, la L. du 5 juill. 1985 est applicable à l'indemnisation de la SNCF pour les dommages subis par le train, mais non à l'action de l'automobiliste en réparation de son propre dommage, le train circulant sur une voie qui lui est propre. En ce sens : • Civ. 2e, 17 mars 1986 : D. 1987. 49, note Groutel ; Gaz. Pal. 1986. 2. Somm. 412, obs. Chabas. – V. aussi • Civ. 2e, 19 mars 1997, [image: ] no 95-19.314 P. [image: ] Rappr. : • Civ. 2e, 5 mars 2020, [image: ] no 19-11.411 P : D. 2020. 1205, obs. Bacache, Noguéro et Pierre [image: ] ; ibid. Chron. C. cass. 2198, obs. Touati et Bohnert [image: ] ; RTD civ. 2020. 639, obs. Jourdain [image: ]. [image: ] En effet, une voie ferrée n'est pas une voie commune aux chemins de fer et aux usagers de la route, ces derniers pouvant seulement la traverser à hauteur d'un passage à niveau, sans pouvoir l'emprunter ; le train entré en collision avec le véhicule à un passage à niveau circule sur une voie qui lui est propre. • Civ. 2e, 17 nov. 2016, [image: ] no 15-27.832 P : D. 2017. Chron. C. cass. 605, note Touati et Becuwe [image: ] ; RTD civ. 2017. 166, obs. Jourdain [image: ] ; RCA 2017, no 33, obs. Groutel. 

4o ACCIDENT

19. Accident volontairement provoqué. Ne constitue pas un accident au sens de l'art. 1er de la L. du 5 juill. 1985 celui qui, volontairement provoqué par le conducteur ou un tiers, ne présente pas, de ce fait, un caractère fortuit. • Civ. 2e, 15 févr. 2024, [image: ] no 21-22.319 B : D. 2024. 356 [image: ] ; RCA 2024, no 78, obs. Bloch ; RGDA 2024/6. 8, obs. Dupont (cassation de l'arrêt ayant considéré que la conductrice du véhicule était volontairement sortie de la route mais qu'aucun élément du dossier ne laissait penser qu'elle ait entendu attenter à la vie de sa passagère, et déduit qu'à l'égard de celle-ci le sinistre est un accident de la circulation dans lequel a été impliqué un véhicule terrestre à moteur). [image: ] La L. du 5 juill. 1985 n'est applicable qu'aux seuls accidents de la circulation à l'exclusion des infractions volontaires. • Civ. 2e, 30 nov. 1994, [image: ] no 93-13.399 P : RTD civ. 1995. 132, obs. Jourdain [image: ] (incendie causé par un tracto-pelle utilisé par des voleurs pour défoncer un mur) • 30 nov. 2000, [image: ] no 98-20.870 : JCP 2001. IV. 1152 (dommages provoqués par un véhicule volé dont le conducteur a été reconnu coupable de dégradations volontaires, ce qui implique l'intention de causer le dommage) • 15 mars 2001, [image: ] no 99-16.852 P : R., p. 443 ; D. 2001. IR 1145 [image: ] ; RCA 2001, no 186, note Groutel ; LPA 6 sept. 2001, note Leroy ; RTD civ. 2001. 606, obs. Jourdain [image: ] (incendie volontaire d'un véhicule stationné dans un parking souterrain) • 12 déc. 2002, [image: ] no 00-17.433 P : D. 2003. IR 468 [image: ] ; RCA 2003, no 66, note Groutel ; Dr. et patr., mai 2003, p. 109, obs. Chabas (poursuite de piétons par une voiture) • 23 janv. 2003, [image: ] no 00-21.676 P : D. 2003. IR 605 [image: ] ; RCA 2003, no 105, note Groutel (véhicule volontairement percuté par l'arrière par un autre véhicule) • 11 déc. 2003, [image: ] no 00-20.921 P : RTD civ. 2004. 519, obs. Jourdain [image: ] (piéton ayant poussé volontairement une conductrice de scooter et ayant provoqué sa chute) • 22 janv. 2004, [image: ] no 01-11.665 P : Dr. et patr., avr. 2004, p. 114, obs. Chabas ; RTD civ. 2004. 519, obs. Jourdain [image: ] (voiture volée heurtant volontairement une voiture de police, elle-même projetée contre une autre) • Crim. 29 mars 2006, [image: ] no 05-82.515 P : RGDA 2006. 933, note Landel (non-application de l'art. 4 lorsque les dommages subis par un conducteur sont la conséquence des violences volontaires dont un autre conducteur a été déclaré coupable) • Crim. 1er oct. 2025, [image: ] no 24-86.411 B (prévenu condamné pour des violences volontaires commises avec une arme par destination que constituait le véhicule au volant duquel il se trouvait lorsqu'il a heurté la partie civile). 

V. déjà en ce sens : • Civ. 2e, 6 déc. 1991, [image: ] no 88-19.990 P : RTD civ. 1992. 571, obs. Jourdain [image: ] • 2 mars 1994, [image: ] no 92-18.818 P : RTD civ. 1995. 132, obs. Jourdain [image: ]. [image: ] Comp. • Civ. 1re, 14 oct. 1997 : [image: ] RCA 1998, no 37, note Groutel, parlant d'« accident de la circulation volontairement provoqué » à propos d'un suicide par immobilisation du véhicule sur une voie ferrée (décision rendue à propos de l'application de l'art. L. 113-1 C. assur.). [image: ] Contra : • Civ. 2e, 22 nov. 1995 : [image: ] D. 1996. 163, note Jourdain (2e esp.) [image: ] ; JCP 1996. II. 22656, note J. Mouly (3e esp.) (application de la loi dans le cas de l'incendie volontaire d'un véhicule par un inconnu). 

5o FAIT DE CIRCULATION

20. Application de la loi : accidents divers. La loi s'applique à l'accident provoqué dans un champ par un gyrobroyeur qui, attelé à un tracteur, a projeté une pierre dans l'œil de la victime. • Civ. 2e, 31 mars 1993, [image: ] no 91-18.655 P : D. 1994. Somm. 17, obs. A. Penneau [image: ]. [image: ] ... À condition que le gyrobroyeur soit en mouvement au moment de l'accident. • Civ. 2e, 5 janv. 1994, [image: ] no 92-13.245 P. [image: ] ... À l'accident provoqué par un tracteur qui, en manœuvrant, a sectionné le flexible hydraulique de la fourche, laquelle est tombée sur la victime. • Civ. 2e, 6 juin 2002 : [image: ] préc. note 11 [image: ]. [image: ] ... À l'accident causé sur un chantier par une pelleteuse mécanique à chenilles. • Civ. 2e, 30 juin 2004, [image: ] no 02-15.488 P : D. 2004. IR 2272 [image: ] ; RGDA 2004. 967, note Landel. [image: ] De même, la loi s'applique à l'accident occasionné par un engin agricole de chargement d'une remorque à maïs, pourvu d'un moteur lui permettant de se déplacer le long de celle-ci pour répartir le contenu de sa trémie. • Civ. 2e, 19 févr. 1997, [image: ] no 95-14.279 P : RCA 1997, no 197, et Chron. 15, par Leduc. [image: ] Est un accident de la circulation celui provoqué par la chute sur la victime d'un élément transporté lors du déchargement d'un camion en stationnement. • Civ. 2e, 26 mars 1997, [image: ] no 95-14.995 P : RTD civ. 1997. 680, obs. Jourdain [image: ] ; RCA 1997, no 197, et Chron. 15, par Leduc (bottes de paille) • 29 mars 2006, [image: ] no 03-19.843 P : JCP E 2006. 2224, no 10, obs. Bon-Garcin (plaque de béton) • 7 févr. 2008, [image: ] no 07-13.397 P : RCA 2008, no 165, obs. Groutel (idem sans intervention d'un appareil de levage). [image: ] ... Celui causé par la projection d'un objet placé sur le toit d'un véhicule et du tendeur élastique arrimant cet objet, le véhicule fût-il en stationnement, moteur arrêté. • Civ. 2e, 20 oct. 2005, [image: ] no 04-15.418 P : D. 2006. Pan. 1938, obs. Brun [image: ] ; RCA 2005, no 361, note Groutel ; RTD civ. 2006. 136, obs. Jourdain [image: ]. [image: ] ... Celui dû au déplacement inopiné, par suite de la mise en marche du moteur alors qu'une vitesse était enclenchée, d'une voiture stationnée sur le pont élévateur d'un garage. • Civ. 2e, 25 oct. 2007 : [image: ] D. 2007. AJ 2946 [image: ] ; Gaz. Pal. 2009. 472, note Leducq ; RCA 2007, no 351, note Groutel. – Déjà en ce sens : • TGI Montpellier, 22 nov. 1994 : JCP 1997. II. 22775, note Bories (réparation d'un véhicule sur un terrain privé) • Bordeaux,  30 juin 1998 : Gaz. Pal. 1999. 783, note Pastor (réparation d'un véhicule dans l'atelier de mécanique d'une station-service). 

21. Résulte d'un fait de circulation, au sens de l'art. 1er de la L. du 5 juill. 1985, l'accident au cours duquel le chauffeur d'un ensemble routier, dont il ne contrôlait plus la vitesse, a sauté hors de son véhicule, se blessant mortellement, avant que le camion ne s'écrase contre un bâtiment. • Civ. 2e, 24 juin 1998, [image: ] no 96-20.284 P : JCP 1999. I. 147, no 21, obs. Viney ; RCA 1998. Chron. 23, obs. Groutel (1re esp.). 

La perte par un engin de chantier d'un produit glissant, puis le déversement de gravillons sur lesquels une automobiliste a glissé est à l'origine d'un fait de circulation perturbateur, et non d'une action de chantier. • Civ. 2e, 24 mai 2012 : [image: ] RCA 2012, no 203, obs. Groutel. 

22. Aide apportée à un véhicule accidenté. Est victime d'un accident de la circulation au sens de l'art. 1er de la L. du 5 juill. 1985 la victime s'étant blessée au bras en relevant un véhicule terrestre à moteur, en l'espèce un scooter au sol. • Civ. 2e, 24 oct. 2019, [image: ] no 18-20.910 P : D. 2020. 40, obs. Brun, Gout et Quézel-Ambrunaz [image: ] ; ibid. 322, note Trédez [image: ] ; ibid. Chron. C. cass. 1065, obs. Touati et Bohnert [image: ] ; RTD civ. 2020. 128, obs. Jourdain [image: ] ; JCP 2019, no 1329, note Vingiano-Viricel ; RCA 2019, no 295, note Hocquet-Berg ; RGDA 2019/12. 27, note Landel.

23. ... Incendies. La loi s'applique : à l'incendie provoqué par une étincelle échappée du moteur d'un tracteur effectuant un travail agricole dans un champ, même s'il n'est pas établi qu'il était en mouvement. • Civ. 2e, 8 nov. 1995 : [image: ] D. 1996. 163, note Jourdain [image: ]. [image: ] ... À l'incendie d'un hangar provoqué par un tracteur agricole effectuant des opérations d'ensilage. • Civ. 2e, 21 juin 2001, [image: ] no 99-15.732 : D. 2001. IR 2243 [image: ] ; RTD civ. 2001. 901, obs. Jourdain [image: ]. [image: ] … À l'incendie provoqué par une tondeuse à gazon stationnée dans un garage. • Civ. 2e, 22 mai 2014, [image: ] no 13-10.561 P : préc. note 9 [image: ]. [image: ] … À l'incendie survenu du fait de la flaque d'essence qui s'était répandue sur le sol du garage d'un logement depuis les tuyaux de trop-plein de la motocyclette lors du remplissage de son réservoir. • Civ. 2e, 3 avr. 2025, [image: ] no 23-19.534 B : D. 2025. 629 [image: ] ; RTD civ. 2025. 591, obs. Jourdain [image: ] ; JCP 2025, no 817, obs. Rias ; RCA 2025, no 88, obs. Hocquet-Berg (étincelle provenant d'une chaudière à proximité). [image: ] Est un accident de la circulation celui provoqué par une débroussailleuse attelée à un tracteur en mouvement et dont le rotor, en produisant une gerbe d'étincelles, a causé un incendie. • Civ. 2e, 17 déc. 1997, [image: ] no 96-12.850 P.

24. Non-application de la loi : fait de l'homme, cause exclusive du dommage. N'est pas un accident de la circulation le sinistre qui procède du seul comportement fautif de l'homme et non d'un rôle spontané du véhicule (explosion du réservoir d'un camion en stationnement dans une station-service, le conducteur ayant voulu dégeler le bouchon de ce réservoir avec une lampe à souder). • Lyon, 25 nov. 1992 : BICC 1er août 1993, no 968 ; RTD civ. 1993. 843, obs. Jourdain [image: ]. [image: ] Mais cassation de l'arrêt qui exclut l'application de la L. de 1985 au motif que l'enfant qui a mis en marche le véhicule en voulant écouter la radio n'a à aucun moment eu l'intention de déplacer le véhicule, ajoutant à la loi une condition qu'elle ne comporte pas. • Civ. 2e, 28 mars 2013, [image: ] no 12-17.548 P : D. 2013. 907 [image: ] ; RGDA 2013. 643, obs. Landel. 

25. ... Accident dû à un élément étranger à la fonction de déplacement. Ne relèvent pas des dispositions de la L. du 5 juill. 1985 les accidents dont les circonstances révèlent que l'engin était immobilisé et utilisé dans sa fonction d'outil et non dans sa fonction de déplacement (accident exclusivement en lien avec la fonction d'outil de soulèvement de charge d'un chariot élévateur et sans lien avec sa fonction de circulation). • Civ. 2e, 18 mai 2017, [image: ] no 16-18.421 P : D. 2018. 35, obs. Brun [image: ] (victime ayant pris en location un chariot élévateur avec son chauffeur et ayant eu le pouvoir de donner à ce dernier les ordres en vue du chargement de la grume, de l'arrêt de l'engin, du mesurage, du déplacement vers un point de stockage, ainsi devenu le commettant du chauffeur et devant assumer la responsabilité du dommage causé par la chute de la grume) • Civ. 2e, 9 déc. 2021, [image: ] no 20-14.254 B : D. 2022. 1117, obs. Cayol [image: ] (accident exclusivement en lien avec la fonction d'outil d'une moissonneuse-batteuse et aucunement avec sa fonction de circulation, dès lors que la machine ne se trouvait plus en action de fauchage, mais en position de maintenance de la vis sans fin et à l'arrêt). [image: ] La L. du 5 juill. 1985 ne s'applique pas à une ensileuse à maïs fonctionnant dans un champ, dès lors que seule la partie machine-outil était en fonctionnement et a blessé la victime. • Civ. 2e, 8 janv. 1992, [image: ] no 90-19.143. [image: ] Pour la distinction entre la fonction déplacement et la fonction outil d'une tondeuse autoportée : le réservoir et le carburant qui s'y trouve sont des éléments d'une tondeuse autoportée qui ont pour fonction son déplacement. • Civ. 2e, 22 mai 2014, [image: ] no 13-10.561 P : préc. note 9 [image: ]. [image: ] N'est pas impliqué dans un accident de la circulation le véhicule terrestre à moteur immobile dont seule la partie étrangère à sa fonction de déplacement était en cause. • Civ. 2e, 9 juin 1993, [image: ] no 91-12.452 P (accident causé par la benne basculante d'un camion à l'arrêt) • 5 nov. 1998, [image: ] no 95-18.064 P : D. 1999. 256, note J. Mouly [image: ] ; RCA 1999. Chron. 27, obs. Groutel (1re esp.) (accident survenu lors de la manœuvre de la porte arrière d'un van en stationnement) • 8 mars 2001, [image: ] no 98-17.678 P : RTD civ. 2001. 607, obs. Jourdain [image: ] (accident causé à un piéton par l'ouverture de l'auvent d'une remorque servant à la vente de pizzas, attelée à un véhicule à l'arrêt) • 8 mars 2001, [image: ] no 99-13.525 P : R., p. 440 ; D. 2001. IR 1077 [image: ] ; RTD civ. 2001. 607, obs. Jourdain [image: ] (renversement de la benne de la remorque d'un ensemble routier lors d'une opération de déchargement de terre) • 23 oct. 2003, [image: ] no 02-13.989 P : Dr. et patr., janv. 2004, p. 87, obs. Chabas ; RGDA 2004. 80, note Landel (incendie survenu à un camion à l'arrêt au cours d'une opération de chargement de copeaux de bois par tuyaux d'aspiration) • 19 oct. 2006, [image: ] no 05-14.338 P : D. 2006. IR 2876 [image: ] ; RCA 2007, no 15, note Groutel ; RGDA 2006. 939, note Landel ; RTD civ. 2007. 133, obs. Jourdain [image: ] (explosion lors du transvasement de gaz liquide d'un camion-citerne à la cuve du client). – V. conf. • Civ. 2e, 3 mai 2006, [image: ] no 04-17.724 P : D. 2006. IR 1404 [image: ] ; RTD civ. 2006. 575, obs. Jourdain [image: ] (incendie provoqué par un chargeur de batterie, accessoire non nécessaire à la circulation, lors d'une opération de recharge de la batterie d'un véhicule stationné dans un garage). – Dans le même sens, en matière d'assurance automobile : • Civ. 1re, 8 juill. 2003, [image: ] no 00-18.216 P : JCP 2004. I. 137, no 7 s., obs. Favre-Rochex ; RGDA 2003. 715, note Landel (personne tombée de la nacelle d'un chariot élévateur à l'arrêt). [image: ] Contra, en matière d'assurance automobile : • Civ. 1re, 4 avr. 1995, [image: ] no 92-20.112 P : D. 1996. 113, note Dagorne-Labbe [image: ] ; RTD civ. 1995. 912, obs. Jourdain [image: ] (accident causé à un piéton sur un trottoir par le tuyau de vidange d'un camion-citerne en stationnement : implication du camion) • Civ. 2e, 13 sept. 2012 : [image: ] préc. note 16 [image: ] (incendie d'un camion frigorifique garé dans un hangar). [image: ] Comp. • Civ. 2e, 27 mai 1998, [image: ] no 96-22.040 P : Gaz. Pal. 2001. Somm. 485, obs. Chabas (implication du camion en cours de chargement dans le dommage subi par le chariot élévateur tombé du quai de chargement, le camion s'étant écarté du quai) • 19 nov. 1998, [image: ] no 97-11.888 P : JCP 1999. II. 10113, note Nizard de Saint-Didier ; RCA 1999, no 36 (est un accident de la circulation celui causé par une pelle mécanique qui, sous l'effet de son bras en action, a ripé sur le sol, écrasant la victime avec sa partie chenillée) • 14 janv. 1999 : [image: ] RCA 1999, no 65 (même solution pour l'accident dont l'origine est dans le mouvement du tracteur qui, à l'arrêt, a basculé et non dans une action distincte de son bras élévateur).

Ne constitue pas un accident de la circulation celui résultant de la chute d'une victime sur un véhicule en stationnement dans un garage privé lorsqu'aucun des éléments liés à sa fonction de déplacement n'est à l'origine de l'accident. • Civ. 2e, 7 juill. 2022, [image: ] no 21-10.945 B : D. 2023. 34, obs. Brun [image: ] ; RTD civ. 2022. 905, obs. Jourdain [image: ] ; RCA 2022, no 227, note Hocquet-Berg.

26. ... Engin non attelé ou dont l'attelage est une circonstance indifférente. La loi ne s'applique pas à un appareil (bétonnière) non attelé, en stationnement sur la chaussée. • Civ. 2e, 7 juin 1989 : D. 1990. 116, note Légier [image: ] ; Gaz. Pal. 1989. 2. 768, note Chabas. [image: ] Comp., pour une remorque, • Toulouse, 24 nov. 1986 : Gaz. Pal. 1987. 1. 107. [image: ] ... Ni à une benne de gravats déposée sur une chaussée. • Crim. 29 janv. 1991, [image: ] no 90-81.162 P : R., p. 391. [image: ] ... Ni à un presse-paille, matériel immobile insusceptible de se déplacer par lui-même et autonome dans son fonctionnement, le même accident ayant pu se produire si cette presse n'avait pas été attelée à un tracteur. • Civ. 2e, 3 juill. 1991, [image: ] no 89-17.169 P : RTD civ. 1991. 763, obs. Jourdain [image: ]. 

6o VOIE DE CIRCULATION

27. Lieux de circulation ou de stationnement. La loi s'applique à l'accident survenu sur une voie privée de desserte d'un ensemble immobilier. • Paris, 14 févr. 1986 : Gaz. Pal. 1986. 1. 304, note Chabas • Civ. 2e, 8 janv. 1992, [image: ] no 90-19.336 P : RTD civ. 1992. 401, obs. Jourdain [image: ] (voie d'accès au parking d'un immeuble). [image: ] ... Ou dans un parking d'immeuble en sous-sol privatif. • Civ. 2e, 18 mars 2004, [image: ] no 02-15.190 P : D. 2004. IR 998 [image: ] ; Gaz. Pal. 2004. 3750, note Dagorne-Labbe ; RCA 2004, no 183, note Groutel ; Dr. et patr., nov. 2004, p. 79, obs. Chabas (incendie de véhicule). [image: ] Contra : • Nancy, 28 janv. 2002 : BICC 15 mai 2002, no 516. [image: ] ... Ou dans l'atelier de réparation d'un garage. • Civ. 2e, 25 oct. 2007 : [image: ] préc. note 20 [image: ]. [image: ] ... À l'accident causé par un tracteur ou par une moissonneuse-batteuse dans un champ. • Civ. 2e, 5 mars 1986 et • 25 juin 1986 : D. 1987. Somm. 87, obs. Groutel • 10 mai 1991, [image: ] no 90-11.377 P. [image: ] V. conf., pour un gyrobroyeur, • Civ. 2e, 31 mars 1993 : [image: ] préc. note 20 [image: ]. [image: ] ... À l'accident causé par un engin de damage circulant sur une piste de ski. • Grenoble, 9 févr. 1987 : D. 1987. 245, note Chabas. [image: ] ... À l'accident causé par un chariot élévateur évoluant dans une cour privée. • Paris, 5 juill. 1989 : JCP 1989. II. 21384, note Chabas. – V. aussi • Civ. 2e, 13 janv. 1988 : Bull. civ. II, no 12 • 25 mai 1994, [image: ] no 92-19.455 P : R., p. 362. [image: ] ... À l'accident causé sur un chantier par une pelleteuse mécanique à chenilles. • Civ. 2e, 30 juin 2004 : [image: ] préc. note 20 [image: ]. [image: ] ... À l'accident causé par un trolleybus, véhicule circulant grâce à des câbles aériens dans un couloir de circulation propre. • Civ. 2e, 12 mai 1993, [image: ] no 91-22.004 P. 

Mais la loi ne s'applique pas à l'incendie provoqué par l'embrasement d'un cyclomoteur stationné dans un hall d'immeuble, lieu d'habitation impropre à cette destination. • Civ. 2e, 26 juin 2003, [image: ] no 00-22.250 P : D. 2003. IR 1881 [image: ] ; RCA 2003. Chron. 24, obs. Groutel ; RGDA 2003. 721, note Landel ; RTD civ. 2003. 720, obs. Jourdain [image: ]. [image: ] Comp. : la loi s'applique au stationnement dans un garage privé à usage individuel. • Civ. 2e, 22 mai 2014, [image: ] no 13-10.561 P : préc. note 9 [image: ]. [image: ] Pour une piste de golf, qui n'est pas une voie ouverte à la circulation : • Civ. 2e, 12 juin 2014, [image: ] no 13-18.480 : RGDA 2014. 453, obs. Landel. 

28. Compétitions sportives. BIBL. Leduc, RCA 2012. Étude 10. – Polère, Gaz. Pal. 2007. Doctr. 711 (accident sur circuit). [image: ] La loi s'applique à l'accident survenu lors d'une compétition sportive en circuit fermé. • Crim. 16 juill. 1987 : Gaz. Pal. 1987. 2. 767 ; RTD civ. 1987. 770, obs. J. Huet • Civ. 2e, 10 mars 1988 : Bull. civ. II, no 59 (moto-cross) • Besançon, 18 oct. 1989 : Gaz. Pal. 1990. 1. 274, note Chabas (course automobile de côte). [image: ] Mais elle n'est pas applicable entre concurrents de compétitions sportives. • Civ. 2e, 28 févr. 1996, [image: ] no 93-17.457 P : RCA 1996, no 168, et Chron. 22, obs. Groutel • 19 juin 2003, [image: ] no 00-22.330 P : D. 2003. Somm. 2540, obs. F. Lagarde [image: ] ; RCA 2003. Chron. 24, obs. Groutel ; RGDA 2003. 719, note Landel (copilote). [image: ] L'accident survenant entre des concurrents à l'entraînement évoluant sur un circuit fermé exclusivement dédié à l'activité sportive n'est pas un accident de la circulation. • Civ. 2e, 4 janv. 2006, [image: ] no 04-14.841 P : D. 2006. 2443, note J. Mouly [image: ] ; ibid. Pan. 1939, obs. Brun [image: ] ; Gaz. Pal. 2006. 2597, note A. Paulin ; LPA 23 mars 2006, note Boismain ; RTD civ. 2006. 337, obs. Jourdain [image: ]. [image: ] Pour un side-car, V. : • Civ. 2e, 14 avr. 2016, [image: ] no 15-17.732 P : D. 2017. 24, obs. Brun, Gout et Quézel-Ambrunaz [image: ] ; JCP 2016, no 610, note Brun. 

29. Spectacles et tournages. La L. du 5 juill. 1985 est applicable à l'indemnisation des dommages subis par les spectateurs lors d'un exercice de cascade réalisé durant le tournage d'un film à l'aide d'un véhicule terrestre à moteur. • Civ. 2e, 14 juin 2012 : [image: ] préc. note 3 [image: ] (accident ayant eu lieu sur une voie fermée à la circulation par arrêté du préfet de police, destinée exclusivement à la réalisation de cascades dans le cadre d'une production cinématographique). [image: ] Comp. : exclusion de la loi dans le cas d'un accident survenu au cours d'un spectacle d'acrobaties avec moto. • Bordeaux, 15 juin 2006 : JCP 2007. IV. 1401 ; RCA 2007, no 65, note Radé. 

7o IMPLICATION

BIBL. ▶ Chabas, Gaz. Pal. 1986. 1. Doctr. 64 et 262. – Groutel, D. 1987. Chron. 1 ; D. 1990. Chron. 263. [image: ] – Jourdain, JCP 1994. I. 3794. – Leduc, RCA 2019. Dossier 8. – Raffi, D. 1994. Chron. 158. [image: ]. – Rouvière, D. 2012. Chron. 2186 [image: ]. 

30. Distinction entre implication et causalité. L'absence de lien de causalité entre la faute d'un conducteur et le dommage subi par la victime n'exclut pas que le véhicule puisse être impliqué dans l'accident. • Civ. 2e, 11 avr. 1986 : Gaz. Pal. 1986. 2. 610, note Jourdain ; JCP 1986. II. 20672, note Barbiéri (2e esp.). [image: ] La motivation du juge pénal retenant que l'existence d'un lien de causalité n'était pas caractérisée n'exclut pas nécessairement l'implication. • Civ. 2e, 17 mars 1993, [image: ] no 91-16.676 P. [image: ] Encourt la cassation une décision écartant l'application de la L. du 5 juill. 1985 au motif que la preuve d'un lien de causalité entre la présence du véhicule et l'accident n'était pas rapportée. • Civ. 2e, 16 juill. 1987, [image: ] no 85-18.816 P. [image: ] Doit être cassé un arrêt qui écarte la demande de réparation de son préjudice formée par la passagère d'un véhicule entré en collision avec une voiture en retenant que cette voiture avait joué un rôle purement passif dans l'accident. • Civ. 2e, 4 déc. 1985 : Bull. civ. II, no 186. – Dans le même sens : • Civ. 2e, 16 déc. 1985 : Bull. civ. II, no 96 • 14 oct. 1987 : ibid. II, no 192. [image: ] Viole les dispositions de la L. du 5 juill. 1985 l'arrêt qui déclare seul responsable d'un accident le conducteur d'un cyclomoteur en considérant que la cause unique de l'accident avait été la maladresse et le défaut de maîtrise de ce conducteur qui, après avoir perdu le contrôle du cyclomoteur, était venu percuter une automobile qui circulait en sens inverse parfaitement à sa droite et à une allure très raisonnable, alors que l'automobile était impliquée dans l'accident. • Civ. 2e, 20 mars 1989 : Gaz. Pal. 1989. 2. Somm. 462, obs. Chabas. 

31. Notion d'implication. Un véhicule est impliqué dans un accident de la circulation dès lors qu'il est intervenu d'une manière ou d'une autre dans cet accident. • Civ. 2e, 28 févr. 1990, [image: ] no 88-20.133 P : D. 1991. 123, note Aubert (2e esp.) [image: ] • 24 juin 1998, [image: ] no 96-20.575 P : JCP 1998. I. 187, no 35, obs. Viney ; RCA 1998. Chron. 19, obs. Groutel ; RTD civ. 1998. 922, obs. Jourdain [image: ] (implication de tous les véhicules ayant participé à un accident complexe). 

32. Charge de la preuve. Il appartient à la victime de rapporter la preuve de l'implication d'un véhicule dans l'accident. • Civ. 2e, 28 mai 1986 : D. 1987. 160, note Groutel (1re esp.) • 5 déc. 1990, [image: ] no 89-18.935 P. • 16 mai 1994, [image: ] no 92-14.601 P : R., p. 362. [image: ] Les seules declarations de la victime sont insuffisantes pour constituer la preuve de l'implication du défendeur. • Civ. 2e, 26 oct. 2017, [image: ] no 16-22.462 P : LPA 22 mars 2018, note Vingiano-Viricel (absence de preuve d'un écart du véhicule dépassé). [image: ] Il appartient au conducteur assigné par la victime et exerçant un recours en garantie contre un autre conducteur de prouver l'implication du véhicule de ce dernier. • Civ. 2e, 19 févr. 1992, [image: ] no 91-10.297 P. [image: ] Mais c'est au gardien du véhicule impliqué d'apporter la preuve que la victime avait la qualité de conducteur de ce véhicule au moment de l'accident. – V. note 114 [image: ].

33. Heurt. Est nécessairement impliqué tout véhicule qui a été heurté, qu'il soit à l'arrêt ou en mouvement. • Civ. 2e, 25 janv. 1995, [image: ] no 92-17.164 P : GAJC, 11e éd., no 220-222 (II) [image: ] ; Gaz. Pal. 1995. 1. 315, note Chabas ; RTD civ. 1995. 382, obs. Jourdain [image: ] • 29 avr. 1998, [image: ] no 96-18.421 P. [image: ] La collision de deux véhicules caractérise leur implication. • Civ. 2e, 5 nov. 1998, [image: ] no 96-20. 243 : cité note 60 [image: ] (absence de contestation sérieuse pour le juge des référés).

34. ... Véhicule en mouvement. Dès lors qu'il y a heurt entre deux véhicules en mouvement, chacun d'eux est impliqué dans l'accident. • Civ. 2e, 31 mars 1993, [image: ] no 91-19.351 P. [image: ] ... Même si le défendeur a eu un comportement exempt de toute anormalité, le couloir de marche de son véhicule s'étant trouvé subitement obstrué par l'autre voiture. • Civ. 2e, 16 mars 1988 : Gaz. Pal. 1988. 2. 560, note Archambaud. 

35. ... Véhicule immobile. La L. du 5 juill. 1985 s'applique aux accidents de la circulation dans lesquels est impliqué un véhicule terrestre à moteur, que celui-ci soit en mouvement ou en stationnement. • Civ. 2e, 21 oct. 1987 : Bull. civ. II, no 202. [image: ] Le stationnement d'une automobile sur la voie publique est un fait de circulation au sens de l'art. 1er de la L. du 5 juill. 1985. • Civ. 2e, 22 nov. 1995 : [image: ] D. 1996. 163, note Jourdain (1re esp.) [image: ] ; JCP 1996. II. 22656, note J. Mouly (2e esp.). 

36. ... Véhicule en stationnement régulier. Le fait qu'un véhicule terrestre à moteur soit en stationnement sans perturber la circulation n'exclut pas son implication dans un accident. • Civ. 2e, 23 mars 1994 : [image: ] D. 1994. 299, note Groutel [image: ] ; JCP 1994. II. 22292, note Conte ; RTD civ. 1994. 627, obs. Jourdain [image: ] • 25 janv. 1995, [image: ] no 92-17.164 P : GAJC, 11e éd., no 220-222 (II) [image: ] ; Gaz. Pal. 1995. 1. 315, note Chabas ; RTD civ. 1995. 382, obs. Jourdain [image: ] • 12 juin 1996, [image: ] no 94-14.600. [image: ] Contra, antérieurement, énonçant qu'il n'y a pas implication lorsque, le véhicule se trouvant en stationnement régulier, la circulation n'a pas été perturbée : • Civ. 2e, 21 juill. 1986 (3 arrêts) : [image: ] GAJC, 11e éd., no 220-222 (I) [image: ] ; JCP 1987. II. 20769, note Durry ; Gaz. Pal. 1986. 2. 651, note Chabas ; ibid. 1987. 1. 98, concl. Charbonnier • 7 oct. 1987 : Bull. civ. II, no 182. [image: ] La relaxe du chef de stationnement dangereux prononcée par une décision pénale n'exclut pas à elle seule l'implication du véhicule dans l'accident. • Civ. 2e, 13 nov. 1991, [image: ] no 90-18.041 P : Gaz. Pal. 1993. 1. Somm. 115, obs. Chabas. 

37. ... Véhicule projeté. Est impliqué le véhicule garé dans un parc de stationnement qui a été projeté par un autre véhicule sur un troisième, également en stationnement. • Civ. 2e, 21 mai 1990 : [image: ] D. 1991. 123, note Aubert (1re esp.) [image: ]. 

38. Absence de heurt : véhicule en mouvement non impliqué. Un véhicule est impliqué dans un accident de la circulation dès lors qu'il a joué un rôle quelconque dans sa réalisation. • Civ. 2e, 2 mars 2017, [image: ] no 16-15.562 P : D. 2017. 902, note Mazeaud [image: ] ; ibid. 2018. 35, obs. Brun [image: ] ; RTD civ. 2017. 671, obs. Jourdain [image: ] (cassation de l'arrêt qui déboute la victime au motif qu'elle n'a pas établi que le véhicule avec lequel il n'y a eu aucun contact a eu un comportement perturbateur). [image: ] V. cependant la seule présence d'un véhicule sur les lieux d'un accident de la circulation ne suffit pas à caractériser son implication. • Civ. 2e, 13 déc. 2012, [image: ] no 11-19.696 : D. 2013. 12, obs. Gallmeister [image: ] ; RTD civ. 2013. 390, obs. Jourdain [image: ] ; RCA 2013, no 84, obs. Groutel ; Gaz. Pal. 2013. 294, obs. Tisseyre (véhicule présent dans la file des véhicules concernés par la manœuvre de dépassement à l'origine d'un accident et ayant été aspergé de liquide corrosif). [image: ]Les juges du fond ont pu décider qu'une motocyclette roulant derrière une autre, accidentée, n'était pas impliquée, s'ils ont retenu l'absence de choc entre les deux véhicules. • Civ. 2e, 8 févr. 1989 : Bull. civ. II, no 29 ; RTD civ. 1989. 567, obs. Jourdain. [image: ] En l'absence de manœuvre perturbatrice de sa part, la seule présence d'un véhicule à proximité de l'endroit où un motocycliste a chuté sous les roues d'un camion ne suffit pas à en établir l'implication. • Civ. 2e, 8 juill. 2004, [image: ] no 03-12.323 P. [image: ] Non-implication du véhicule dépassé qui n'a pas été heurté dans l'accident. • Civ. 2e, 21 oct. 2004 : [image: ] RCA 2004, no 368, note Groutel. [image: ] L'implication d'un camion ne peut être déduite de la seule concomitance entre le dépassement, par ce camion, d'un cyclomotoriste et la chute de celui-ci. • Civ. 2e, 10 mai 1991, [image: ] no 90-11.618 P • 25 mai 1994, [image: ] no 92-19.200 P : R., p. 362 (chute d'un cycliste lors du croisement d'une automobile, sans choc et sans fait perturbateur du conducteur) • 18 mars 1999, [image: ] no 97-14.306 P : JCP 2000. I. 199, no 21, obs. Viney (idem). [image: ] Non-implication d'un premier véhicule, heurté par un sanglier, dans un second accident, compte tenu d'un enchaînement discontinu des collisions. • Civ. 2e, 17 févr. 2011 : [image: ] RCA 2011, no 176, obs. Groutel.

39. ... Véhicule en mouvement impliqué. Mais, inversement, l'absence de contact n'exclut pas nécessairement l'implication. • Civ. 2e, 14 nov. 2002, [image: ] no 00-20.594. (cassation du jugement énonçant que le rôle causal du véhicule n'est pas démontré puisqu'il n'y a pas eu de contact avec la moto de la victime). [image: ] ... Notamment, si le cyclomotoriste a été surpris par l'arrivée du camion qu'il n'avait pas remarqué, ce qui aurait provoqué une réaction violente de sa part qui l'aurait déséquilibré et jeté à terre. • Civ. 2e, 14 déc. 1987 : Gaz. Pal. 1988. 1. 428, note F. C. [image: ] ... Si la perte de contrôle d'un véhicule a été déclenchée par la perception des phares d'un autre véhicule. • Crim. 21 juin 1988 : Bull. crim. no 279 ; RTD civ. 1989. 99, obs. Jourdain. [image: ] ... Si l'écart sur la gauche d'un conducteur a été provoqué par la vue d'une ambulance s'avançant dans son couloir de circulation (implication de l'ambulance). • Civ. 2e, 15 janv. 1997 : [image: ] JCP 1997. II. 22883, note Chabas. [image: ] ... Si un coureur cycliste, ayant freiné brutalement pour éviter la voiture qui le précédait, a dérapé et chuté. • Civ. 2e, 15 mai 1992, [image: ] no 90-20.322 P. [image: ] Un motocycliste roulant en tête d'un groupe de trois est impliqué dans l'accident survenu aux deux suivants lors d'une manœuvre de changement de direction qu'il a commandée. • Civ. 2e, 1er avr. 1999, [image: ] no 97-17.867 P : JCP 2000. I. 199, no 21, obs. Viney ; RCA 1999, no 214, note Groutel. [image: ] Est impliqué le véhicule qui a perdu une roue de secours, laquelle, heurtée par un autre véhicule, a été la cause d'une collision en chaîne. • Civ. 2e, 28 juin 1995, [image: ] no 93-20.540 P : JCP 1996. I. 3944, no 20 s., obs. Viney. [image: ] Est impliqué le véhicule circulant normalement dans son couloir, mais dont la présence a surpris un conducteur roulant en sens inverse, qui s'était déporté sur la gauche par inattention, et dont la brusque manœuvre d'évitement a provoqué l'accident. • Civ. 2e, 14 juin 2006, [image: ] no 04-20.830 P : RCA 2006. Étude 12, obs. Groutel (2e esp.). [image: ] Est impliqué le véhicule dont le conducteur s'est rabattu prématurément devant un véhicule qui, pour l'éviter, s'est trouvé contraint de changer de file brusquement, heurtant alors un autre véhicule. • Civ. 2e, 14 janv. 2016, [image: ] no 15-11.108 P. [image: ] Est impliqué le véhicule dépassé dont la présence sur la droite du véhicule en cours de dépassement a empêché celui-ci de se rabattre. • Civ. 2e, 18 mars 1998, [image: ] no 96-13.726 P : RCA 1998. Chron. 14, obs. Groutel. [image: ] Est impliqué le tracteur en activité de fauchage à très lente allure et empiétant sur la voie de circulation dans l'accident dont a été victime un motocycliste qui a chuté pendant qu'il le dépassait. • Civ. 2e, 18 avr. 2019, [image: ] no 18-14.948 P : D. 2019. 887 [image: ] ; RTD civ. 2019. 600, obs. Jourdain [image: ]. [image: ] Dans une poursuite de véhicules, le véhicule poursuivant est impliqué dans l'accident survenu au véhicule poursuivi. • Civ. 2e, 18 mai 2000, [image: ] no 98-10.190 P : RTD civ. 2000. 853, obs. Jourdain [image: ]. [image: ] ... Et, inversement, le véhicule poursuivi est impliqué dans l'accident du véhicule poursuivant (voiture de police). • Civ. 2e, 4 juill. 2007, [image: ] no 06-14.484 P : RCA 2007, no 315, et Repère 11, obs. Groutel. [image: ] Est impliqué le camion de pompiers dont le conducteur a interpellé les victimes cyclistes qui le dépassaient, le camion ayant ainsi joué un rôle dans l'accident. • Civ. 2e, 1er juin 2011, [image: ] no 10-17.927 : D. 2011. 1618 [image: ] ; RCA 2011, no 288, obs. Groutel. 

40. ... Projection par le véhicule de la chose, cause du dommage. Est impliquée la balayeuse municipale qui a projeté des gravillons devant le domicile d'une personne, laquelle a fait une chute, quelques instants plus tard, en voulant les balayer. • Civ. 2e, 24 avr. 2003, [image: ] no 01-13.017 P : D. 2003. IR 1266 [image: ] ; RTD civ. 2003. 515, obs. Jourdain [image: ]. 

41. ... Véhicule immobile impliqué. Sont impliqués des véhicules momentanément immobilisés sur la chaussée devant un passage protégé, qui ont continué à participer à la circulation en créant un arrêt de celle-ci et ont, par leur positionnement, modifié la progression d'une motocyclette. • Civ. 2e, 29 nov. 2001, [image: ] no 00-10.549 P : Dr. et patr., avr. 2002, p. 93, obs. Chabas. [image: ] Deux véhicules étant immobilisés l'un derrière l'autre sur la voie de circulation de droite à la suite d'un accident, cassation de l'arrêt qui déboute le conducteur d'un troisième véhicule venu percuter l'arrière du deuxième véhicule de son recours contre le conducteur du premier véhicule aux prétendus motifs que celui-ci n'a joué aucun rôle dans la deuxième collision et qu'aucun heurt ne s'est produit entre le premier et le troisième véhicule, alors que le premier véhicule était impliqué dans l'accident comme les deux autres. • Civ. 2e, 6 janv. 2000, [image: ] no 97-21.360 P : D. 2000. IR 39 [image: ] ; RTD civ. 2000. 348, obs. Jourdain [image: ]. [image: ] Contra, antérieurement : • Civ. 2e, 16 mars 1994, [image: ] no 92-19.089 P. 

Est victime d'un accident de la circulation au sens de l'art. 1er de la L. du 5 juill. 1985 la victime s'étant blessée au bras en relevant un véhicule terrestre à moteur, en l'espèce un scooter au sol. • Civ. 2e, 24 oct. 2019, [image: ] no 18-20.910 P : D. 2020. 40, obs. Brun, Gout et Quézel-Ambrunaz [image: ] ; ibid. 322, note Trédez [image: ] ; ibid. Chron. C. cass. 1065, obs. Touati et Bohnert [image: ] ; RTD civ. 2020. 128, obs. Jourdain [image: ] ; JCP 2019, no 1329, note Vingiano-Viricel ; RCA 2019, no 295, note Hocquet-Berg ; RGDA 2019/12. 27, note Landel.

42. ... Véhicule immobile impliqué en l'absence de contact. L'absence de contact entre la victime et un véhicule immobile n'exclut pas par elle-même l'implication. • Civ. 2e, 11 avr. 1986 : JCP 1987. II. 20672, note Barbiéri (1re esp.). [image: ] ... Si un piéton, surpris, fait une chute en découvrant soudain un véhicule immobilisé à côté de lui après avoir effectué une marche arrière. • Civ. 2e, 20 janv. 1993, [image: ] no 91-15.707 P : D. 1994. Somm. 17, obs. Aubert [image: ] ; RTD civ. 1994. 368, obs. Jourdain [image: ]. [image: ] Rappr. • Civ. 2e, 2 avr. 1997, [image: ] no 95-13.303 P. [image: ] Est impliqué le véhicule dont l'alarme sonore, en se déclenchant, a concouru directement, avec d'autres bruits, à l'affolement de chevaux qui ont, par la suite, après avoir été rattrapés et s'être de nouveau affolés au passage d'un véhicule de pompiers, heurté une voiture et blessé ses occupants. • Civ. 2e, 13 juill. 2000, [image: ] no 98-21.530 P : D. 2000. IR 225 [image: ] ; RCA 2000, no 324, note Groutel ; LPA 12 juill. 2001, note Marie ; RTD civ. 2000. 847, obs. Jourdain [image: ]. [image: ] Implication du véhicule immobilisé sur le toit sur le terre-plein central, du seul fait de sa position insolite : • Civ. 2e, 8 mars 2012 : [image: ] RCA 2012, no 163, obs. Hocquet-Berg. 

Dans un accident complexe, implication du véhicule en stationnement sur lequel le scooter de la victime a terminé sa course, même si la victime n'a pas été en contact avec celui-ci. • Civ. 2e, 15 déc. 2022, [image: ] no 21-11.423 B : D. 2023. 7 [image: ] ; JCP 2023, no 273, obs. Waltz-Teracol ; RCA 2023, no 25, note Radé. 

43. Chute de passager. Est impliqué, au sens de la L. du 5 juill. 1985, l'autobus immobilisé à un arrêt, dont un voyageur a fait une chute en descendant. • Civ. 2e, 7 juin 1989 : Bull. civ. II, no 122 ; RTD civ. 1989. 764, obs. Jourdain. [image: ] ... Ou en s'apprêtant à en descendre. • Civ. 2e, 11 oct. 1989 : Bull. civ. II, no 163. [image: ] ... Ou a chuté à l'intérieur du véhicule. • Civ. 2e, 25 janv. 2001, [image: ] no 99-12.506 P : D. 2001. IR 678 [image: ]. [image: ] Mais un trolleybus n'est pas impliqué dans l'accident subi par une personne qui, se dirigeant vers celui-ci, arrêté au-delà de l'abribus où elle attendait, heurte une borne interdisant le stationnement sur le trottoir et se blesse. • Civ. 2e, 10 avr. 1991, [image: ] no 90-11.305 P. [image: ] De même, lorsqu'un voyageur descendu d'un autobus fait une chute sur le trottoir où il a fait quelques pas après avoir quitté le véhicule, l'autobus n'est pas impliqué dans l'accident. • Civ. 2e, 10 mai 1991, [image: ] no 90-11.684 P. – Dans le même sens : • Civ. 2e, 13 mai 2004, [image: ] no 02-19.725 P (personne renversée par une voiture en traversant la chaussée devant un car à l'arrêt dont elle venait de descendre : non-implication du car). 

44. Incendie. Est impliqué dans l'accident le véhicule en mouvement à bord duquel un incendie se déclare, occasionnant des brûlures à un passager. • Civ. 2e, 8 janv. 1992 : [image: ] D. 1993. 375, note Dagorne-Labbe (1re esp.) [image: ]. [image: ] ... Le véhicule à bord duquel un incendie s'est déclaré alors qu'il circulait sur une autoroute et s'est propagé par la suite au talus bordant celle-ci. • Civ. 2e, 3 mars 1993, [image: ] no 91-17.962 P : RTD civ. 1993. 840, obs. Jourdain [image: ]. [image: ] … Le camion frigorifique garé dans un hangar à l'intérieur duquel un incendie s'est déclaré. • Civ. 2e, 13 sept. 2012 : [image: ] cité note 259 ss. C. civ., art. 1241. – C. civ. 

Est impliquée dans l'accident, en l'espèce un incendie, la motocyclette qui a joué un rôle dans celui-ci, l'incendie étant survenu du fait de la flaque d'essence qui s'était répandue sur le sol depuis les tuyaux de trop-plein de remplissage de son réservoir, cette flaque d'essence s'étant enflammée lors du déclenchement de la chaudière à proximité. • Civ. 2e, 3 avr. 2025, [image: ] no 23-19.534 B : préc. note 23 [image: ]. 

45. Perte d'huile. Implication d'un tracteur ayant involontairement répandu de l'huile sur la chaussée ainsi rendue glissante et à l'origine d'un accident. • Civ. 2e, 16 janv. 2020, [image: ] no 18-23.787 P : D. 2021. 46, obs. Quézel-Ambrumaz [image: ]. 

46. Intervention d'éléments extérieurs. Est impliquée, même en l'absence de toute collision, la remorque d'un camion circulant sur une autoroute, et renversée par le vent, causant un préjudice à la société d'autoroutes. • Civ. 2e, 22 janv. 1992, [image: ] no 90-17.385 P. [image: ] Est impliqué dans l'accident le véhicule dont le passager a été blessé par une pierre tombée d'un talus qui a traversé le pare-brise, la vitesse de l'automobile s'étant conjuguée avec celle de la pierre. • Civ. 2e, 28 févr. 1990 : [image: ] D. 1991. 123, note Aubert (2e esp.) [image: ]. 

B. RELATIONS AVEC LES AUTRES RÉGIMES DE RESPONSABILITÉ

47. Caractère exclusif de la loi. L'indemnisation de la victime d'un accident de la circulation dans lequel est impliqué un véhicule terrestre à moteur ne peut être fondée que sur les dispositions de la L. du 5 juill. 1985, à l'exclusion de celles des anc. art. 1382 [1240] s. C. civ. • Civ. 2e, 4 févr. 1987 : D. 1987. 187, note Groutel • 4 mai 1987 : Gaz. Pal. 1987. 2. 428, note Chabas • 21 mai 1990, [image: ] no 89-11.904 P • 7 mai 2002, [image: ] no 00-20.649 P • 23 janv. 2003, [image: ] no 01-16.067 P • 5 nov. 2020, [image: ] no 19-17.062 P : D. 2021. 222, note Gréau [image: ]. [image: ] ... Même dans le cas d'explosion communiquant un incendie à des bâtiments. • Civ. 2e, 5 juin 1991, [image: ] no 90-12.314 P : D. 1992. Somm. 207, obs. Couvrat et Massé [image: ] ; ibid. 272, obs. A. Penneau [image: ] ; RTD civ. 1991. 549, obs. Jourdain [image: ]. [image: ] Dans le même sens : • Civ. 2e, 8 janv. 1992, [image: ] no 90-19.336 P : Defrénois 1992. 1452, obs. Aubert ; RTD civ. 1992. 401, obs. Jourdain [image: ] (incendie d'un véhicule momentanément immobilisé à la sortie d'un parking d'immeuble ; dommages causés à l'immeuble). [image: ] L'incendie provoqué par un véhicule terrestre à moteur, ce dernier fût-il en stationnement, est régi par la L. du 5 juill. 1985, et non pas par l'art. 1384 anc. [1242], al. 2, C. civ. • Civ. 2e, 22 nov. 1995 : [image: ] D. 1996. 163, note Jourdain (3e esp.) [image: ] ; JCP 1996. II. 22656, note J. Mouly (1re esp.) • 8 janv. 2009, [image: ] no 08-10.074 P : D. 2009. AJ 228, obs. Gallmeister [image: ] ; LPA 18 juin 2009, note Ondo ; RCA 2009, comm. no 71, obs. Vignon-Barrault ; RLDC. 2009/59, no 3377, obs. Bugnicourt. [image: ] V. aussi notes 23 [image: ], 27 [image: ] et 44 [image: ]. [image: ] Dans le même sens, pour l'incendie volontaire d'un véhicule par un inconnu : • Civ. 2e, 22 nov. 1995 : [image: ] D. 1996. 163, note Jourdain (2e esp.) [image: ] ; JCP 1996. II. 22656, note J. Mouly (3e esp.). [image: ] Contra : • Civ. 2e, 15 mars 2001 : [image: ] D. 2001. IR 1145 [image: ] (exclusion de la loi de 1985 dans le cas d'un incendie volontaire de véhicule). [image: ] Sur l'incendie d'un véhicule : Khadim, Gaz. Pal. 1994.1. Doctr. 148. 

48. ... Dans le cadre de relations contractuelles. Application impérative de la loi de 1985 nonobstant la circonstance que le dommage est survenu dans le cadre de l'exécution d'un contrat de bail à ferme : V. • Civ. 2e, 21 juin 2001 : [image: ] préc. note 23 [image: ]. [image: ] Comp. • Civ. 1re, 12 avr. 2005 : [image: ] RCA 2005. Étude 10, obs. Groutel, faisant application des règles de la responsabilité contractuelle (art. 1147 anc. C. civ.) à l'accident survenu à une personne ayant pris en location une voiture électrique dans un parc de loisirs. 

49. Contrat de transport de marchandises. La L. du 5 juill. 1985, qui tend à assurer une meilleure protection des victimes d'accidents de la circulation par l'amélioration et l'accélération de leur indemnisation, dès lors qu'est impliqué un véhicule terrestre à moteur, n'a pas pour objet de régir l'indemnisation des propriétaires de marchandises endommagées à la suite d'un tel accident, survenu au cours de leur transport par le professionnel auquel elles ont été remises à cette fin, en exécution d'un contrat de transport ; les conditions et modalités de la réparation de tels préjudices, d'ordre exclusivement économique, sont déterminées par ce contrat et les dispositions du C. com. qui lui sont applicables. • Civ. 2e, 31 mars 2022, [image: ] no 20-15.448 B : D. 2022. 1117, obs. Cayol [image: ] ; ibid. 2023. 34, obs. Brun [image: ] ; RTD civ. 2022. 644, obs. Jourdain [image: ] ; RDC 2022/3. 15, note Dugué • 7 avr. 2022, [image: ] no 21-11.137 B : D. 2022. 1117, obs. Cayol [image: ] ; ibid. 2127, obs. Kenfack [image: ] ; RTD civ. 2022. 644, obs. Jourdain [image: ] ; RDC 2022/3. 15, note Dugué ; RCA 2022, no 148, obs. Piette. 

50. Responsables autres que du fait du véhicule impliqué. La L. du 5 juill. 1985 n'exclut pas la responsabilité d'un piéton pour les dommages qu'il cause, serait-il lui-même victime : la qualité de victime d'un accident de la circulation ne peut exonérer celle-ci de sa responsabilité encourue à l'égard d'autres victimes. • Civ. 2e, 27 févr. 1991, [image: ] no 89-17.368 P : D. 1991. Somm. 325, obs. Aubert [image: ] • 3 févr. 2005, [image: ] no 04-10.342 P : D. 2005. IR 459 [image: ] (passager transporté, lui-même victime). [image: ] ... Y compris le conducteur impliqué lui-même. • Civ. 2e, 5 févr. 1992 : [image: ] D. 1993. 396, note Dagorne-Labbe (1re esp.) [image: ] ; D. 1992. Somm. 402, obs. Aubert [image: ] • 17 févr. 1993, [image: ] no 91-17.865 P : RTD civ. 1993. 596, obs. Jourdain [image: ] • 18 mars 1998 : [image: ] RCA 1998, no 191 (dommages causés par un cycliste). [image: ] Cette responsabilité est régie par les art. 1382 anc. [1240] s. C. civ. • Civ. 2e, 4 mars 1992 : [image: ] D. 1993. 396, note Dagorne-Labbe (2e esp.) [image: ] ; JCP 1992. II. 21941, note Dejean de la Bâtie ; Gaz. Pal. 1993. 1. 204, note Chabas • 19 janv. 1994 : [image: ] D. 1994. 574, note Lapoyade-Deschamps [image: ] • 4 mars 1999, [image: ] no 97-10.888 P : D. 1999. IR 90 [image: ] • 15 mars 2007, [image: ] no 06-12. 680 : préc. note 4 [image: ]. 

51. Recours du responsable du fait du véhicule impliqué contre les coauteurs. V. notes 65 [image: ] s.

52. Accidents du travail. La victime d'un accident de la circulation constituant un accident du travail est en droit d'obtenir l'indemnisation de son entier dommage, dans la mesure où celui-ci n'est pas réparé par les prestations de la sécurité sociale, du conducteur d'un véhicule impliqué sans que puisse lui être opposé le fait ou la faute d'un autre conducteur, fût-il le préposé de l'employeur ou l'employeur lui-même. • Civ. 2e, 23 janv. 1991, [image: ] no 89-12.115 P • Soc. 28 mars 1996 : [image: ] D. 1996. 544, note Radé [image: ] ; RTD civ. 1997. 151, obs. Jourdain [image: ]. [image: ] Sur l'action de la victime de l'accident de la circulation constituant un accident du travail contre l'employeur lui-même ou une personne de la même entreprise, V. art. L. 455-1-1 CSS, issu de L. no 93-121 du 27 janv. 1993, art. 15, mod. par L. no 94-43 du 18 janv. 1994, art. 69. – V. aussi Viney : JCP 1993. I. 3727, nos 45 et 46. [image: ] L'art. L. 455-1 CSS permet à la victime d'un accident du travail d'obtenir une indemnisation complémentaire de l'employeur, sur le fondement de la L. du 5 juill. 1985 lorsque l'accident survient sur une voie ouverte à la circulation publique à condition que soit impliqué un véhicule terrestre à moteur conduit par l'employeur, un préposé ou une personne appartenant à la même entreprise. • Soc. 5 févr. 2015, [image: ] no 13-26.358 P : RTD civ. 2015. 633, obs. Jourdain [image: ] (condition non remplie en l'espèce, la préposée, victime conductrice, étant descendue du véhicule au moment où celui-ci l'a renversée). – Rappr. • Civ. 2e, 24 mars 2016, [image: ] no 15-15.306 P. [image: ] En soumettant l'indemnisation du salarié victime d'un accident de la circulation survenu sur une voie non ouverte à la circulation publique au régime des accidents du travail prévu par le code de la sécurité sociale, à l'exclusion des dispositions de la L. du 5 juill. 1985, l'art. L. 455-1 CSS est conforme à la Constitution. • Cons. const. 23 sept. 2011, no 2011-167 QPC : RCA 2011, no 356. 

L'art. L. 455-1-1, CSS, selon lequel l'accident du travail survenu à l'occasion de la conduite d'un véhicule sur une voie ouverte à la circulation relève de la L. du 5 juill. 1985, n'exclut pas l'application des dispositions du chapitre II du titre V du livre IV du CSS en cas de faute inexcusable de l'employeur. • Civ. 2e, 12 juill. 2012 : [image: ] D. 2013. Chron. C. cass. 599, obs. Salomon [image: ] ; Dr. soc. 2012. 963, obs. Hocquet-Berg [image: ]. 

53. Entraide agricole. La L. du 5 juill. 1985 s'applique à l'accident dont est victime un agriculteur qui regagne son domicile après avoir participé à une opération d'entraide agricole (L. 8 août 1962, art. 20, devenu C. rur., art. L. 325-3), cet accident n'étant pas survenu au cours des travaux agricoles d'entraide. • Soc. 23 févr. 1995 : [image: ] D. 1996. 562, note Casson [image: ] ; D. 1996. Somm. 123, obs. Martine [image: ]. [image: ] Pour l'affirmation que la L. du 5 juill. 1985 s'applique à l'accident de la circulation survenu dans le cadre de l'entraide agricole : • Civ. 2e, 17 nov. 2005, [image: ] no 03-20.551 P : D. 2005. IR 2971, obs. Chevrier [image: ] ; D. 2006. Pan. 1940, obs. Brun [image: ] ; Gaz. Pal. 2006. 1868, note Coursier ; RCA 2005. Étude 19, obs. Groutel ; RD rur. 2006, no 1, note Guerder ; RTD civ. 2006. 134, obs. Jourdain [image: ]. 

54. Accidents causés par des véhicules administratifs. Les tribunaux judiciaires, compétents en vertu de la L. du 31 déc. 1957 pour connaître des conséquences des accidents causés par des véhicules de l'Administration, doivent appliquer les règles de droit civil pour l'indemnisation des victimes, seraient-elles des agents de l'État. • Civ. 2e, 13 févr. 1991 : [image: ] D. 1991. 416, note Saint-Jours [image: ]. [image: ] Les tribunaux de l'ordre judiciaire sont compétents pour la réparation des dommages causés par tout véhicule, peu important qu'il ait été conduit par un militaire, que la victime soit elle-même agent de l'État et qu'ils aient tous deux été dans l'exercice de leurs fonctions, dès lors que le préjudice découle de la seule action d'un véhicule. • Crim. 23 sept. 2014 : [image: ] D. 2014. 1938 [image: ] ; AJDA 2015. 528, note Claeys [image: ]. [image: ] La Cour de cassation avait précédemment décidé que l'action d'un agent titulaire contre une personne de droit public, en vue de réparer les conséquences dommageables d'un accident de service survenu à l'occasion de l'exercice de ses fonctions, relève de la juridiction administrative, même lorsque l'accident a été causé par un véhicule. • Civ. 2e, 8 déc. 2011 : [image: ] D. 2012. 21 [image: ] (agent victime en qualité de conducteur du véhicule administratif). [image: ] Relève de la compétence judiciaire en vertu de la L. du 31 déc. 1957 la demande en réparation du dommage occasionné par des véhicules de travaux publics, dès lors qu'il n'a pas pour origine l'exécution même des travaux. • T. confl. 26 mai 2003, [image: ] no 03-03.363 P (accident de la circulation imputé à la présence sur la chaussée de boue provenant du passage des camions d'un chantier de travaux publics voisin) • 30 juin 2008, [image: ] no 08-03.680 P (accident de train dû à la chute sur la voie de la flèche d'une grue mobile utilisée pour des travaux publics). [image: ] Inversement, relève de la compétence administrative un litige relatif aux conditions défectueuses d'exécution du chantier par une entreprise de travaux publics. • T. confl. 2 mars 2009, [image: ] no 09-03.691 P.

55. Responsabilité pénale. BIBL. Couvrat, Mél. Vitu, Cujas, 1989, p. 137. [image: ] L'action civile exercée par une victime en application de la L. du 5 juill. 1985 procède d'un fondement juridique autonome, distinct de la réparation d'une faute pénale et ne se heurte donc pas à l'autorité de la chose jugée au pénal. • Civ. 2e, 21 juill. 1992, [image: ] no 91-12.609 P. – V. aussi • Civ. 2e, 25 mars 1998, [image: ] no 96-15.444 P. [image: ] Mais sur l'autorité de la chose jugée au pénal à l'égard de la faute du conducteur, V. note 117 [image: ].

56. Victimes d'infractions. BIBL. Train, RLDC 2005/14, no 601. [image: ] Le 1o de l'art. 706-3 C. pr. pén. excluant l'indemnisation des atteintes à la personne entrant dans le champ d'application de la L. du 5 juill. 1985 constitue une exception au principe, posé par le texte, de l'indemnisation de toute personne ayant subi un préjudice résultant de faits présentant le caractère matériel d'une infraction ; dès lors, seules sont exclues les atteintes pour lesquelles la L. du 5 juill. 1985 est applicable. • Civ. 2e, 11 juin 1998, [image: ] no 96-13.945 P. – V. aussi • Civ. 2e, 8 déc. 1999, [image: ] no 97-20.120 P : D. 2000. Somm. 472, obs. Delebecque [image: ] ; RCA 2000, no 82, note Groutel • 7 mai 2002, [image: ] no 00-20.442 P. • 17 mars 2005, [image: ] no 03-19.597 P. • 10 nov. 2009, [image: ] no 08-20.273 P : RLDC 2010/67, no 3677, obs. Bugnicourt ; RCA 2010, no 13, note Groutel ; RTD civ. 2010. 115, obs. Jourdain [image: ] (conducteur d'un quad qui en avait la garde). 

C. CONDITIONS DE LA RESPONSABILITÉ

1o IMPLICATION DANS L'ACCIDENT

57. Sur la condition d'implication, V. notes 30 [image: ] s.

2o IMPUTABILITÉ DU DOMMAGE À L'ACCIDENT

BIBL. ▶ Béhar-Touchais, JCP 1991. I. 3492. 

58. Imputabilité du dommage à l'accident. V. note 164 ss. art. 1241 C. civ.

59. Accidents successifs ayant causé des dommages distincts. Une personne ayant été blessée dans des chocs successifs avec plusieurs véhicules et sa motocyclette projetée sur une autre partie de la chaussée où elle fut heurtée par une automobile, ce dernier véhicule qui a seulement causé des dégâts à la motocyclette de la victime n'est pas impliqué dans l'accident corporel de la victime. • Civ. 2e, 24 oct. 1990, [image: ] no 89-13.306 P : GAJC, 11e éd., no 220-222 (III) [image: ] ; RTD civ. 1991. 131, obs. Jourdain [image: ]. [image: ] L'automobile qui a heurté un véhicule renversé après un choc contre la glissière d'une autoroute et qu'aucun témoin n'a vu entrer en contact avec la victime alors allongée sur la chaussée n'est pas impliquée dans l'accident qui a causé à la victime un préjudice corporel. • Civ. 2e, 9 janv. 1991, [image: ] no 89-19.663 P : RTD civ. 1991. 550, obs. Jourdain [image: ]. 

60. Accidents complexes impliquant plusieurs véhicules. BIBL. Groutel, RCA 2012. Étude 19. [image: ] Un véhicule s'étant renversé et une automobile qui suivait ayant heurté le corps du passager du premier véhicule, projeté sur la chaussée, le second véhicule est impliqué dans l'accident dont a été victime cette personne, les juges du fond ayant constaté que la victime était encore en vie immédiatement après ce second accident avant de décéder peu après. • Civ. 2e, 3 mars 1993, [image: ] no 91-15.506 P : JCP 1993. I. 3727, no 51, obs. Viney. [image: ] Comp. • Civ. 2e, 17 mai 1995 : [image: ] D. 1996. 307, note Radé [image: ] (retenant l'implication dans l'accident de l'ensemble routier qui est passé sans le toucher au-dessus du corps de la victime déjà mortellement blessée par un choc avec un premier véhicule et heurtée ensuite par un troisième). [image: ] V. aussi, retenant l'implication de tous les véhicules ayant participé à un accident complexe : • Civ. 2e, 24 juin 1998, [image: ] no 96-20.575 P : JCP 1998. I. 187, no 35, obs. Viney ; RCA 1998. Chron. 19, obs. Groutel ; RTD civ. 1998. 922, obs. Jourdain [image: ] • 6 janv. 2000 : [image: ] préc. note 41 [image: ] • 24 févr. 2000, [image: ] no 98-12.731 P : D. 2000. IR 86 [image: ] ; JCP 2000. I. 243, no 32, obs. Viney ; RTD civ. 2000. 348, obs. Jourdain [image: ] • 24 févr. 2000, [image: ] no 98-18.448 P : Gaz. Pal. 2001. 477, note Chabas • 12 oct. 2000 : [image: ] RCA 2001, no 16, note Groutel • 11 janv. 2001 : [image: ] RCA 2001, no 81, note Groutel • 11 juill. 2002, [image: ] no 01-01.666 P : R., p. 478 • 13 mai 2004, [image: ] no 02-17.545 P : D. 2005. Pan. 191, obs. Jourdain [image: ] ; RTD civ. 2004. 744, obs. Jourdain [image: ]. [image: ] Comp. • Civ. 2e, 5 nov. 1998, [image: ] no 96-20.243 : JCP 1999. II. 10084, note Conte ; ibid. I. 147, no 20, obs. Viney ; RCA 1998. Chron. 27, obs. Groutel (3e esp.) ; RTD civ. 1999. 121, obs. Jourdain [image: ]. [image: ] Les véhicules impliqués dans un premier accident pour lequel les pompiers sont intervenus sont également impliqués dans l'accident dont ceux-ci ont été victimes ; fauchés par un véhicule tiers, leur présence sur les lieux étant consécutive au premier accident. • Civ. 2e, 25 oct. 2007 : [image: ] D. 2008. Chron. C. cass. 659, no 14, obs. Nicoletis [image: ]. [image: ] Sur la question de preuve, V. note 61 [image: ]. [image: ] Les collisions successives intervenues dans un même laps de temps et dans un enchaînement continu constituent le même accident, • Civ. 2e, 17 juin 2010 : [image: ] D. 2011. 35, obs. Brun [image: ] ; RLDC 2010/75, no 3961, obs. Paulin • 7 juill. 2011 : [image: ] RCA 2011, no 358, obs. Groutel. 

Dans un accident complexe, la victime est en droit de demander l'indemnisation de son préjudice à l'assureur de l'un quelconque des véhicules impliqués, même si elle n'a pas été en contact avec celui-ci. • Civ. 2e, 15 déc. 2022, [image: ] no 21-11.423 B : D. 2023. 1142, obs. Cayol [image: ] ; ibid. 2024. 34, obs. Gout [image: ] ; JCP 2023, no 273, obs. Waltz-Teracol ; RCA 2023, no 25, note Radé (scooter de la victime ayant achevé sa course contre un véhicule en stationnement : implication admise pour la réparation des dommages corporels du conducteur qui a heurté un autre véhicule). 

61. Présomption d'imputabilité. Le conducteur d'un véhicule impliqué dans un accident ne peut se dégager de son obligation d'indemnisation que s'il établit que cet accident est sans relation avec le dommage. • Civ. 2e, 19 févr. 1997, [image: ] no 95-14.034 P : D. 1997. 384, note Radé [image: ] ; JCP 1998. II. 10005, note Brun ; ibid. 1997. I. 4070, no 32 s., obs. Viney ; RCA 1997, no 163, note Groutel (victime décédée d'une crise cardiaque quelques minutes après un accident de la circulation lui ayant occasionné une blessure légère à la jambe). [image: ] En cas d'accident complexe, lorsqu'un véhicule est impliqué dans un accident, l'imputation du dommage à cet accident est présumée : c'est au conducteur ou gardien du véhicule qu'il appartient de prouver que le dommage n'est pas imputable à l'accident dans lequel son véhicule est impliqué. Ainsi, lorsqu'après une collision entre deux automobiles, l'un des conducteurs a été éjecté de sa voiture et que, gisant au sol, il a été heurté par un autre véhicule, le conducteur de ce dernier doit être condamné à indemniser les ayants cause de la victime décédée, dès lors qu'il n'est pas établi que la victime avait été mortellement blessée dans la première collision et que le défendeur ne rapportait pas la preuve de l'absence de lien de causalité entre le dommage et le fait de son véhicule. • Civ. 2e, 25 mars 1991, [image: ] no 89-20.510 P : RTD civ. 1991. 550, obs. Jourdain [image: ]. – V. dans le même sens : • Civ. 2e, 28 juin 1989 : Gaz. Pal. 1989. 2. 898, note Chabas ; JCP 1990. II. 21508, note Montanier • 8 nov. 1989 : Bull. civ. II, no 200 ; D. 1990. Chron. 263, obs. Groutel [image: ] ; RTD civ. 1990. 94, obs. Jourdain [image: ] • 24 oct. 1990, [image: ] no 89-18.423 P : RTD civ. 1991. 131, obs. Jourdain [image: ] • 16 oct. 1991 : [image: ] D. 1992. Somm. 273, obs. Aubert [image: ] ; JCP 1992. II. 21934, note Conte ; Gaz. Pal. 1992. 2. Somm. 283, obs. Chabas ; RTD civ. 1992. 125, obs. Jourdain [image: ] • 3 mars 1993, [image: ] no 91-15.506 P • 7 févr. 1996, [image: ] no 94-14.182 P : RTD civ. 1996. 406, obs. Jourdain [image: ]. [image: ] Sur la portée de la présomption d'imputabilité (présomption de fait), V. Jourdain, obs. préc. 

62. Absence de présomption d'imputabilité pour les dommages apparus postérieurement. Il en va différemment pour l'imputation à un accident du préjudice révélé postérieurement : c'est à la victime demanderesse qu'il incombe d'apporter la preuve d'un lien de causalité entre l'accident et le dommage dont elle entend obtenir réparation. Les juges du fond ayant retenu que la dégradation de l'état de santé de la passagère d'une automobile blessée dans une collision avait commencé peu de temps après l'accident, ne peuvent faire supporter au conducteur d'un des véhicules la preuve de la non-imputabilité à l'accident du dommage qui s'est révélé postérieurement à celui-ci. • Civ. 2e, 24 janv. 1996, [image: ] no 94-13.678 P : D. 1997. Somm. 30, obs. D. Mazeaud [image: ] ; JCP 1996. I. 3944, no 25, obs. Viney ; RTD civ. 1996. 406, obs. Jourdain [image: ]. – V. dans le même sens : • Crim. 13 juin 1991, [image: ] no 90-83.491 P : RTD civ. 1992. 125, obs. Jourdain [image: ] • Civ. 2e, 3 nov. 1991 : RCA 1992, no 17. 

II. L. DU 5 JUILL. 1985, ART. 2

BIBL. ▶ Baqué, LPA 25 juill. 2000 (recours entre coauteurs). – Béhar-Touchais, JCP 1988. I. 3339. – Groutel, D. 1987. Chron. 86 ; D. 1990. Chron. 211 [image: ]. – Jourdain, RTD civ. 1993. 374 [image: ]. 

A. RECOURS ENTRE CORESPONSABLES

63. Division des recours : principe. Le codébiteur tenu in solidum, qui a exécuté l'entière obligation, ne peut, comme le débiteur solidaire, même s'il agit par subrogation, répéter contre les autres débiteurs que les part et portion de chacun d'eux. • Civ. 2e, 1er mars 2001, [image: ] no 99-11.974 P : RTD civ. 2001. 609, obs. Jourdain [image: ] • 8 juill. 2004, [image: ] no 02-21.575 P : D. 2004. IR 2836 [image: ]. 

64. … Décès d'un des coresponsables. Il résulte des dispositions des art. 1213 et 1214 anc. C. civ. que le décès de l'un des codébiteurs, tenu in solidum, comme celui d'un codébiteur solidaire, qui laisse plusieurs héritiers, n'efface pas le caractère solidaire de la dette au regard des débiteurs originaires. Il en modifie seulement les effets pour les héritiers, tenus dans la proportion de leurs parts héréditaires. • Civ. 2e, 20 mai 2020, [image: ] no 19-10.247 P : RTD civ. 2020. 637, obs. Jourdain [image: ]. 

1o FONDEMENTS JURIDIQUES

a. Recours contre un coauteur impliqué

65. Recours d'un autre coauteur impliqué. Le conducteur d'un véhicule terrestre impliqué dans un accident de la circulation et son assureur qui a indemnisé les dommages causés à un tiers ne peuvent exercer un recours contre un autre conducteur impliqué que sur le fondement des art. 1214 anc., 1251 anc. et 1382 anc. [1240] C. civ. • Civ. 2e, 8 juill. 2004, [image: ] no 02-21.575 P : préc. note 63 [image: ]. – Déjà en ce sens, visant les art. 1382 anc. [1240 nouv.] et 1251 anc. C. civ. : • Civ. 2e, 14 janv. 1998, [image: ] no 95-18.617 P : R., p. 267 ; D. 1998. 174, note Groutel [image: ] ; JCP 1998. II. 10045, note Jourdain ; RTD civ. 1998. 393, obs. Jourdain [image: ] • 14 janv. 1998, [image: ] no 96-13.059 P • 18 mars 1998, [image: ] no 95-20.722 P • 29 avr. 1998, [image: ] no 96-17.994 P • 1er avr. 1999, [image: ] no 97-17.867 P • 11 déc. 2003, [image: ] no 02-12.694 P : RTD civ. 2004. 306, obs. Jourdain [image: ]. [image: ] Déjà en ce sens, pour l'assureur du conducteur : • Civ. 2e, 1er mars 2001, [image: ] no 99-11.974 P : préc. note 63 [image: ]. [image: ] En sens contraire, précédemment : • Civ. 2e, 6 mars 1991, [image: ] no 89-15.697 : D. 1991. 257, note Groutel [image: ] ; RTD civ. 1991. 552, obs. Jourdain [image: ] (le conducteur impliqué peut également, en tant que subrogé dans les droits de la victime, se prévaloir des dispositions des art. 1er à 6 de la L. du 5 juill. 1985 à l'encontre des autres coauteurs). 

66. Recours d'un responsable pour faute. L'action récursoire d'un coobligé fautif (Établissement français du sang, en l'espèce) contre le conducteur impliqué dans un accident de la circulation ne peut s'exercer que dans les conditions prévues par les art. 1382 anc. [1240] et 1251 anc. C. civ. • Civ. 2e, 6 mars 2003, [image: ] no 01-12.652 P : R., p. 453 ; D. 2003. IR 867 [image: ] ; RCA 2003, no 200, note Groutel ; Dr. et patr., juill.-août 2003, p. 77, obs. Chabas ; RTD civ. 2003. 310, obs. Jourdain [image: ] • 9 oct. 2003, [image: ] no 02-11.443 P : D. 2003. IR 2550 [image: ] ; Dr. et patr., janv. 2004, p. 86, obs. Chabas • 20 oct. 2005, [image: ] no 04-14.787 P : D. 2006. 492, note Chantepie [image: ] ; RCA 2006, no 51, note Groutel (1re esp.) ; RTD civ. 2006. 122, obs. Jourdain [image: ] (1re esp.) • 24 mai 2006, [image: ] no 05-17.091 P : D. 2006. IR 1637 [image: ] ; RDSS 2006. 742, note Arhab [image: ] • 25 janv. 2007, [image: ] no 06-13.611 P : D. 2007. AJ 443, obs. Gallmeister [image: ] ; JCP 2007. II. 10035, note Radé ; Gaz. Pal. 2007. Somm. 2082, obs. Bacache-Gibeili ; RCA 2007, no 116, note Groutel ; RLDC 2007/38, no 2519, note Corgas-Bernard ; RGDA 2007. 349, note Landel ; LPA 18 avr. 2007, note Prigent ; RDC 2007. 725, obs. Borghetti ; RTD civ. 2007. 362, obs. Jourdain [image: ] • 25 janv. 2007 : [image: ] eod. loc. 

67. Recours d'un responsable sans faute. Le gardien d'un animal, condamné à ce titre à réparation envers un tiers, ne peut exercer de recours contre un conducteur d'un véhicule impliqué dans le même accident que sur le fondement des anc. art. 1382 et 1385 [1240 et 1243] C. civ. • Civ. 2e, 13 juill. 2000, [image: ] no 98-21.530 P : D. 2000. IR 225 [image: ] ; RCA 2000, no 324, note Groutel ; LPA 12 juill. 2001, note Marie ; RTD civ. 2000. 847 [image: ] et 855, obs. Jourdain [image: ]. [image: ] Cependant, un recours ne peut être exercé sur le fondement de l'art. 1385 anc. [1243] contre un conducteur même lorsque celui-ci est aussi le gardien de l'animal qui a causé le dommage. • Civ. 2e, 11 juin 2009, [image: ] no 08-14.224 P : D. 2009. AJ 1758 [image: ] ; RCA 2010. Étude 11, note Groutel ; RTD civ. 2009. 733, obs. Jourdain [image: ].

68. Recours restant. Proposition : fondé sur la L. du 5 juill. 1985 : recours entre conducteur et gardien du véhicule impliqué. V. notes 6 [image: ] s. 

69. ... Contre les parents d'un mineur coauteur impliqué. L'action récursoire exercée par l'assureur subrogé dans les droits de la victime contre les parents du mineur tenu à réparation est fondée tant sur la L. du 5 juill. 1985 que sur l'art. 1384 anc. [1242], al. 4, C. civ. • Civ. 2e, 9 mars 2000, [image: ] no 97-22.119 P : D. 2000. IR 131 [image: ] ; RCA 2000. Chron. 13, par Groutel ; RTD civ. 2000. 590, obs. Jourdain [image: ]. 

70. … Recours du tiers payeur. En vertu de l'art. 30 de la L. du 5 juill. 1985, le recours du tiers payeur (caisse primaire d'assurance maladie) a un caractère subrogatoire ; la caisse est donc fondée, comme la victime elle-même, à invoquer les dispositions de la L. du 5 juill. 1985 contre le tiers responsable, à l'exclusion des textes du droit commun. • Civ. 2e, 17 oct. 1990, [image: ] no 89-16.376 P : RTD civ. 1991. 133, obs. Jourdain [image: ]. [image: ] La liste de la L. du 5 juill. 1985, art. 29, sur les prestations ouvrant droit à recours est limitative. • Civ. 2e, 28 mars 1994, [image: ] no 92-19.897 P : D. 1994. IR 110 [image: ]. [image: ] Cette loi, de portée générale, exclut toute disposition contraire et limite la portée d'une loi postérieure. • Même arrêt.  

71. … Recours entre assureurs. Si l'assureur dont le contrat est nul est tenu d'indemniser les tiers lésés à l'égard desquels la nullité est inopposable, il est en droit d'obtenir de l'assureur d'un autre véhicule impliqué dans l'accident, auquel cette nullité est opposable, le remboursement de l'intégralité des sommes qu'il a versées. • Civ. 2e, 26 juin 2025, [image: ] no 23-20.778 B. 

b. Recours contre un coresponsable autre qu'un conducteur ou gardien

72. Action récursoire d'un coauteur impliqué contre un responsable pour faute. Action en responsabilité pour faute contre le piéton qui, en marchant au milieu de la route, a provoqué un écart puis une collision. • Civ. 2e, 27 févr. 1991, [image: ] no 89-17.368 P : D. 1991. Somm. 325, obs. Aubert [image: ] (dommages matériels). [image: ] En vertu des anc. art. 1382 [1240] et 1251 C. civ., le conducteur impliqué et condamné n'a de recours contre un coauteur n'ayant pas la qualité de conducteur ou de gardien d'un véhicule que dans la limite de la part de responsabilité encourue par ce dernier à l'égard de la victime. • Civ. 2e, 10 mars 2004, [image: ] no 02-13.518 P : D. 2004. IR 1563 [image: ] ; RCA 2004, no 185, note Groutel ; Dr. et patr., mai 2004, p. 79, obs. Chabas ; RTD civ. 2004. 521, obs. Jourdain [image: ]. (conséquence : l'organisateur de la course cycliste peut opposer au conducteur la faute grave commise par le cycliste décédé qui a brûlé un feu rouge). 

Mais les contrats d'assurance devant, selon l'art. L. 211-1, al. 2, C. assur., également couvrir la responsabilité civile des passagers du véhicule, l'assureur qui a indemnisé la victime ne peut exercer un recours subrogatoire contre le passager, à raison de la faute que celui-ci a commise. • Civ. 2e, 30 mars 2023, [image: ] no 21-17.466 B : JCP 2023, no 665, obs. Waltz-Teracol (passager de la voiture ayant passé son bras à l'extérieur pour jeter les cendres de sa cigarette). 

73. ... Contre le gardien d'un animal. Recours du conducteur tenu à réparation contre le gardien de l'animal qui a provoqué l'accident, sur le fondement de l'art. 1385 anc. [1243] C. civ. • Civ. 2e, 9 déc. 1992, [image: ] no 91-13.843 P (enfant traversant la chaussée par peur d'un chien en état de divagation). 

74. Cas des accidents du travail. Sur la dérogation à l'exclusion des recours contre l'employeur de la victime ou un membre de la même entreprise que celle-ci pour les accidents de la circulation survenus, à compter du 1er mars 1993, sur une voie ouverte à la circulation publique et impliquant un véhicule terrestre à moteur conduit par l'employeur ou une personne appartenant à l'entreprise, V. art. L. 455-1-1 CSS, issu des L. no 93-121 du 27 janv. 1993, art. 15 et no 94-43 du 18 janv. 1994, art. 69. [image: ] Pour la situation antérieure (exclusion du recours) : • Cass., ass. plén., 31 oct. 1991 [image: ] (3 arrêts), no 88-17.449 P : R., p. 284 ; JCP 1992. II. 21800, note Saint-Jours ; D. 1993. Somm. 271, obs. Prétot [image: ] ; Gaz. Pal. 1992. 2. Somm. 289, obs. Chabas ; RTD civ. 1992. 129, obs. Jourdain [image: ]. – V. aussi Groutel, D. 1992. Chron. 19 [image: ].

2o CONTRIBUTION ENTRE CORESPONSABLES

75. En l'absence de faute des coauteurs. Lorsque aucune faute n'est établie contre les conducteurs de véhicules terrestres à moteur impliqués dans un accident de la circulation, leur contribution à l'indemnisation des victimes se répartit entre eux par parts égales. • Civ. 2e, 19 juin 1991, [image: ] no 90-14.338 P (visa des art. 1384 anc. et 4 de la loi). [image: ] Dans le même sens, sous des visas variables : • Civ. 2e, 10 mai 1991, [image: ] no 90-12.257 P (idem) • 24 janv. 1996, [image: ] no 94-10.923 P : RCA 1996, no 91, et Chron. 12, par Groutel ; RTD civ. 1996. 409, obs. Jourdain [image: ] (visa du seul art. 1384) • 18 déc. 1996, [image: ] no 95-11.984 P (visa des art. 1er à 6). [image: ] Pour le maintien de cette solution sous le seul visa des art. 1251 et 1382 anc. : • Civ. 2e, 14 janv. 1998, [image: ] no 95-18.617 : préc. note 65 [image: ] • 18 mars 1998, [image: ] no 95-20.722 : préc. • 29 avr. 1998, [image: ] no 96-17.994 : préc. • 1er avr. 1999, [image: ] no 97-17.867 : préc. note 65 [image: ] • 1er mars 2001, [image: ] no 99-11.974 : préc. • 11 déc. 2003, [image: ] no 02-12.694 : préc. • 8 juill. 2004, [image: ] no 02-21.575 : préc. note 63 [image: ] • 1er juin 2011, [image: ] no 10-20.036 P : D. actu. 16 juin 2011, obs. Marrocchella ; RCA 2011, no 289. 

76. En cas de fautes commises par plusieurs coauteurs. En cas de fautes, la part contributive de chacun des coauteurs s'apprécie uniquement en fonction de la gravité des fautes commises. V. en ce sens pour un partage entre coauteurs impliqués : • Civ. 2e, 13 janv. 2011, [image: ] no 09-71.196 : D. 2011. Actu. 303 [image: ] ; RCA 2011, no 132 ; RLDC 2011/80, no 4165, obs. Bugnicourt. [image: ] V. déjà en ce sens : • Civ. 2e, 14 janv. 1998, [image: ] no 95-18.617 : préc. note 65 [image: ] • 18 mars 1998, [image: ] no 95-20.722 : préc. • 29 avr. 1998, [image: ] no 96-17.994 : préc. • 1er mars 2001, [image: ] no 99-11.974 : préc. • 11 déc. 2003, [image: ] no 02-12.694 : préc. • 8 juill. 2004, [image: ] no 02-21.575 : préc. note 63 [image: ]. Dans le même sens, entre un responsable pour faute et un coauteur impliqué : • Civ. 2e, 25 janv. 2007, [image: ] no 06-13.611 : préc. • Civ. 1re, 14 févr. 2008, [image: ] no 07-11.710 : JCP 2008. II. 10080, note Radé ; ibid. I. 186, obs. Stoffel-Munck ; RCA 2008, no 137, obs. Groutel • Civ. 2e, 13 janv. 2011, [image: ] no 09-71.196 P : préc. [image: ] Comp. : chacun des coobligés fautifs est tenu de contribuer par moitié à la réparation du dommage. • Civ. 1re, 5 juill. 2006, [image: ] no 05-15.235 P : R., p. 400 ; D. 2006. IR 2127, obs. Gallmeister [image: ] ; JCP 2007. II. 10031, note Vial ; ibid. I. 115, no 14, obs. Stoffel-Munck ; RCA 2006. Étude 13, par Groutel ; RTD civ. 2006. 783, obs. Jourdain [image: ]. 

77. Lorsque deux personnes ont, par leurs seules fautes conjuguées, causé réciproquement des dommages, soit à elles-mêmes, soit à leurs commettants respectifs, le partage de responsabilité qui en résulte ne peut être instauré que dans une proportion unique. • Crim. 24 juin 1992, [image: ] no 91-83.420 : RTD civ. 1993. 142 [image: ]. 

78. Incidence de la faute sur l'étendue du recours. Le fait pour le conducteur d'une motocyclette de circuler en transportant un passager dépourvu de casque constitue de sa part une faute de nature à concourir au dommage subi par ce passager et pouvant lui être opposée dans le cadre de l'action récursoire du conducteur d'un autre véhicule impliqué. • Civ. 2e, 18 sept. 2003, [image: ] no 02-15.461 P : R., p. 455 ; D. 2003. IR 2413 [image: ] ; Gaz. Pal. 2003. 3083 ; RCA 2004, no 7, note Groutel ; RTD civ. 2004. 110, obs. Jourdain [image: ]. 

79. En cas de faute exclusive de l'un d'eux. Avant de condamner, sur le recours du conducteur d'un véhicule terrestre à moteur assigné par la victime, le conducteur d'un autre véhicule impliqué dans l'accident, le juge est tenu de rechercher dans quelle mesure chaque conducteur doit contribuer à la réparation du dommage ; il ne peut condamner le défendeur à rembourser intégralement les sommes versées à la victime sans retenir qu'il avait commis une faute, cause exclusive de l'accident. • Civ. 2e, 13 nov. 1991, [image: ] no 90-16.796 P.  [image: ] En l'absence de toute faute du conducteur impliqué, l'assureur dispose d'un recours total contre le fournisseur de produits sanguins : • Civ. 2e, 17 avr. 2008, [image: ] no 07-16.824 : D. 2008. AJ 1345, note Gallmeister [image: ] ; JCP 2008. II. 10145, note Brusorio-Aillaud ; RLDC 2008/50, no 3018, obs. Gaudin ; RDSS 2008. 572, obs. Arhab [image: ].

80. En cas de coauteurs impliqués fautif et non fautif. Le recours entre 3 coauteurs, fondé sur la démonstration d'une faute, doit, eu égard au partage de la responsabilité par moitié entre 2 de ceux-ci, être admis au profit du 3e à concurrence de moitié à l'égard de chacun des deux fautifs. • Civ. 2e, 20 juin 2002, [image: ] no 00-20.996 P : D. 2002. IR 2173 [image: ] ; Dr. et patr. 2/2003. 106, obs. Chabas. 

81. Décompte des véhicules impliqués. Au stade de la contribution à la dette, un train routier au sens de l'art. R. 311-1 C. route, composé en l'espèce d'un tracteur et de sa remorque, impliqué dans un accident de la circulation, dont un seul des deux éléments qui le composent, à bord duquel prend place le conducteur, est équipé d'un moteur, constitue un véhicule unique. • Civ. 2e, 12 oct. 2023, [image: ] no 21-19.580 B : D. 2024. 1163, obs. Cayol [image: ] ; RTD civ. 2024. 127, obs. Jourdain [image: ] ; JCP 2023, no 1302, obs. Rias. 

B. IRRECEVABILITÉ DES RECOURS POUR PRÉSERVER LE DROIT À INDEMNISATION INTÉGRALE

82. ... Recours contre le parent du mineur victime. Le recours en garantie exercé par le coauteur d'un accident contre le parent d'un mineur victime d'un accident de la circulation ayant pour effet de priver directement ou indirectement cette victime de la réparation intégrale de son préjudice, prévue par les dispositions d'ordre public de la L. du 5 juill. 1985, est irrecevable. • Civ. 2e, 20 avr. 1988 : D. 1988. 580, note Lambert-Faivre (2 arrêts) ; RTD civ. 1988. 790, obs. Jourdain. 

83. … Contre le parent des enfants majeurs victimes par ricochet. Manque de base légale un arrêt qui retient qu'aucune limitation ni exclusion n'est applicable à l'indemnisation des ayants droit de la victime, sans rechercher si le recours du coauteur aurait pour effet de priver directement ou indirectement les victimes (en l'espèce, victimes par ricochet) de la réparation intégrale de leur préjudice. • Civ. 2e, 6 déc. 1989, [image: ] no 88-18.405 P : D. 1991. 295, note Durnerin [image: ] ; RTD civ. 1990. 296, obs. Jourdain [image: ] (recours de l'assureur contre le père, conducteur lors de l'accident dont a été victime son fils passager, pour les indemnités versées à ses autres enfants majeurs). 

84. ... Contre la succession du parent décédé. Même solution pour le recours contre succession du parent, coauteur décédé, qui priverait les victimes par ricochet de l'indemnité leur revenant : • Civ. 2e, 13 janv. 1988, [image: ] no 86-10.142 P : D. 1988. 293, note Groutel (2e esp.) ; RTD civ. 1988. 788, obs. Jourdain • 28 juin 1989, no 88-14.787 P.  

85. ... Contre le conjoint de la victime. Est de même irrecevable l'action récursoire exercée par le coauteur d'un accident de la circulation contre le conjoint de la victime, ayant pour effet de priver directement ou indirectement celle-ci d'une indemnisation intégrale prévue par des dispositions d'ordre public. • Civ. 2e, 28 juin 1989, [image: ] no 88-15.708 P • 28 juin 1989, no 88-13.910 P : RTD civ. 1989. 767, obs. Jourdain • 5 juill. 1989, [image: ] no 87-16.412 P. [image: ] Mais la victime ne serait privée de son indemnisation par l'effet du recours que s'il y a communauté de vie entre elle et son conjoint : si le mari victime de l'accident est décédé, la communauté de vie entre les époux a disparu et c'est l'héritière seule et non l'épouse qui se verra privée du bénéfice de la réparation du préjudice de son conjoint. • Civ. 2e, 27 févr. 1991, [image: ] no 89-15.862 P : RTD civ. 1991. 555, obs. Jourdain [image: ]. 

86. ... Contre la victime elle-même et son assureur. Le coauteur d'un accident condamné à indemniser une victime de cet accident restée gardienne de son véhicule également impliqué ne peut recourir contre elle et son assureur en remboursement des sommes qu'il a dû lui verser. • Civ. 2e, 7 juin 2001, [image: ] no 99-18.220 P : RCA 2001, no 261, note Groutel. [image: ] Déjà en ce sens, refusant le recours contre les ayants droit de la victime : • Civ. 2e, 29 avr. 1994, [image: ] no 92-17.729 P : RTD civ. 1995. 135, obs. Jourdain [image: ]. 

87. Limites : actions contre l'assureur. Le recours contre le coauteur assuré, parent de la victime, et son assureur ne porte aucun préjudice à celle-ci. • Civ. 2e, 18 mars 1992, [image: ] no 90-21.056 P. – V. aussi • Civ. 2e, 8 janv. 1992, [image: ] no 90-18.414 P • 9 déc. 1992, [image: ] no 91-11.409 P • 2 févr. 1994, [image: ] no 92-14.864 P. – Jourdain, RTD civ. 1992. 574. [image: ] Mais manque de base légale l'arrêt qui accueille le recours contre le coauteur conjoint de la victime, ce qui aurait pour effet de priver celle-ci de la réparation intégrale de son préjudice, sans rechercher si ce coauteur bénéficiait d'une assurance. • Civ. 2e, 17 juill. 1991, [image: ] no 89-13.388 P. [image: ] ... Ainsi que l'arrêt qui accueille le recours contre un coauteur en constatant qu'il n'est pas assuré sans rechercher si ce recours n'avait pas pour effet de priver la victime de la réparation intégrale de son dommage. • Civ. 2e, 1er avr. 1992, [image: ] no 91-10.452 P. 

88. … Recevabilité des actions en réparation d'un préjudice propre. Le droit de la victime à une indemnisation intégrale ne met pas obstacle au recours exercé contre elle en qualité de coauteur d'un dommage causé à un tiers, la qualité de victime ne pouvant l'exonérer de sa responsabilité encourue à l'égard d'autres victimes. • Civ. 2e, 27 févr. 1991, [image: ] no 89-17.368 P : D. 1991. Somm. 325, obs. Aubert [image: ] (admission de l'action d'un conducteur en réparation de ses dommages matériels, contre le piéton blessé, qui avait provoqué son écart). [image: ] Est recevable l'action d'un coauteur, qui n'est pas un recours en garantie, mais vise à la réparation d'un préjudice qui lui est propre. • Civ. 2e, 6 juill. 1994, [image: ] no 92-20.368 : JCP 1995. II. 22457, note Dagorne-Labbe ; RTD civ. 1994. 876, obs. P. Jourdain [image: ] (recours du conducteur d'une moto contre les parents du mineur décédé avec lequel il est entré en collision). [image: ] V. note 50 [image: ]. 

III. L. DU 5 JUILL. 1985, ART. 3

BIBL. ▶ Bloch, JCP 1988. I. 3328 ; ibid. 3332 bis. – Bories, Gaz. Pal. 1992. 2. Doctr. 679. – Keime Robert-Houdin, R. 1995, p. 141. – Leduc, RCA 2010. Étude 12 (sanction de la faute du conducteur victime). – Légier, D. 1986. Chron. 97. – C. Mouly, D. 1987. Chron. 234. – Rovinski, Gaz. Pal. 1999. 1. Doctr. 192 (faute inexcusable du passager). 

89. Faute inexcusable : notion. Est inexcusable, au sens de l'art. 3 de la L. du 5 juill. 1985, la faute volontaire, d'une exceptionnelle gravité, exposant sans raison valable son auteur à un danger dont il aurait dû avoir conscience. • Civ. 2e, 20 juill. 1987 : Bull. civ. II, no 160 (dix arrêts) ; R., p. 24, concl. Bouyssic ; GAJC, 11e éd., no 223 ; Gaz. Pal. 1988. 1. 26 (trois arrêts), note Chabas • Crim. 4 nov. 1987, [image: ] no 85-95.766 P • Cass., ass. plén., 10 nov. 1995, [image: ] no 94-13.912 P : R., p. 321 ; D. 1995. 633, rapp. Chartier [image: ] ; JCP 1996. II. 22564, concl. Jéol, note Viney ; Gaz. Pal. 1996. 1. 174, concl. Jéol ; ibid. 1997. 1. 82, note Chabas ; Defrénois 1996. 762, obs. D. Mazeaud ; RTD civ. 1996. 187, obs. Jourdain [image: ] • Civ. 2e, 11 avr. 2002, [image: ] no 00-12.224 P (cassation d'un arrêt retenant une appréciation in concreto) • 28 mars 2019, [image: ] no 18-14.125 P • 21 déc. 2023, [image: ] no 22-18.480 B : D. 2024. 1163, obs. Noguéro [image: ] ; RCA 2024, no 35, obs. Hocquet-Berg.

90. ... Incidence de l'état mental. Ne commet pas une faute inexcusable une victime qui, au moment de l'accident, est dans un état de confusion mentale ou, à tout le moins, d'absence momentanée de discernement. • Civ. 2e, 2 mars 2017, [image: ] no 16-11.986 P : D. 2017. 800, note Noguéro [image: ]. [image: ] Contra : L'état mental de la victime qui n'invoquait aucun titre lui reconnaissant un taux d'invalidité au moins égal à 80 % ne peut être pris en considération pour apprécier sa faute civile. • Civ. 2e, 7 juin 1989 : D. 1989. 559, note Aubert ; JCP 1990. II. 21451, note Barbiéri ; Gaz. Pal. 1989. 2. 783, note Chabas ; RTD civ. 1989. 766, obs. Jourdain. 

91. ... Illustrations : piétons, fautes inexcusables. Il y a faute inexcusable cause exclusive de l'accident de la part d'un piéton qui traverse brusquement une autoroute ou une voie à grande circulation en surgissant à la sortie d'un tunnel, en franchissant les glissières de sécurité ou en franchissant un terre-plein planté de haies. • Civ. 2e, 15 juin 1988 (2 arrêts), [image: ] no 87-13.200 P • 7 juin 1989 : préc. note 3 [image: ] • 28 juin 1989, [image: ] no 88-14.974 P • 7 mars 1990, [image: ] no 88-20.349 P • 13 févr. 1991, [image: ] no 89-10.054 P. – V. aussi • Civ. 2e, 8 janv. 1992, [image: ] no 89-18.663 P : D. 1992. Somm. 208, obs. Couvrat et Massé, et [image: ] 403, obs. Aubert • 23 juin 1993, [image: ] no 91-19.412 P • 6 déc. 1995, [image: ] no 94-11.481 P • 29 nov. 1997 : RCA 1998, no 87, note Groutel ; Dr. et patr. 1998, no 1919, obs. Chabas (piéton ayant franchi, de nuit, un talus et une glissière de sécurité pour accéder à une route nationale où il s'est couché au milieu de la chaussée) • 10 déc. 1998 : [image: ] RCA 1999, no 66 (2e esp.) (piéton en état d'ébriété ayant enjambé les rails de sécurité) • 27 mai 1999, [image: ] no 97-21.309 P (personne ayant quitté sa voiture en panne et se trouvant dans la voie de circulation la plus rapide d'une autoroute) • 5 févr. 2004, [image: ] no 02-18.587 P (individu qui, fuyant la police, fait irruption sur une artère à quatre voies) • 7 oct. 2010 : [image: ] RGDA 2011. 101, note Landel (personne en état d'ébriété s'étant jetée sur une voiture circulant en contrebas) • Civ. 2e, 28 mars 2013 : [image: ] cité note 93 [image: ] (victime s'étant allongée volontairement sur une voie de circulation fréquentée, en état d'ébriété, de nuit, et en un lieu dépourvu d'éclairage public) • 28 mars 2019, [image: ] no 18-15.168 P (piéton se tenant debout, en sécurité, à côté de sa voiture, stationnée en bon état de marche, sur un refuge d'autoroute et s'étant, sans raison valable connue, soudainement engagé à pied sur la chaussée de l'autoroute, à la sortie d'une courbe masquant la visibilité pour les véhicules arrivant sur les voies, devant un ensemble routier circulant sur la voie de droite à la vitesse autorisée).

92. ... Illustrations : piétons, fautes excusables. Mais n'est pas inexcusable la faute du piéton qui traverse une route nationale de façon soudaine, sans regarder s'il arrivait des véhicules et se jette sur l'un d'eux. • Civ. 2e, 20 avr. 1988, [image: ] no 87-10.763 P. [image: ] ... Qui traverse la chaussée dans une agglomération, alors que les feux de signalisation lui en faisaient une interdiction absolue. • Civ. 2e, 20 avr. 1988, [image: ] no 87-11.193 P. [image: ] ... Qui traverse sans précaution une artère urbaine à deux voies dans chaque sens en se faufilant entre des voitures à l'arrêt. • Civ. 2e, 12 nov. 1987 : Bull. civ. II, no 222. [image: ] ... Qui traverse la chaussée d'une avenue où la circulation était importante, en dehors des passages protégés, puis s'arrête et reprend sa traversée en courant. • Civ. 2e, 10 mai 1989 : Gaz. Pal. 1989. 2. Somm. 462, obs. F. C. [image: ] ... Qui entreprend, dans une zone de circulation intense, à la nuit tombante et alors qu'il pleuvait, la traversée d'une route à quatre voies de circulation sans emprunter un passage protégé se trouvant à proximité. • Civ. 2e, 7 févr. 1996, [image: ] no 94-12.206 P. [image: ] Même sens : • Civ. 2e, 28 janv. 1998, [image: ] no 95-21.844 P • 14 janv. 1999 : [image: ] RCA 1999, no 66 (1re esp.) (absence de barrière de sécurité) • Paris, 20 févr. 1996 : Gaz. Pal. 1996. 2. Somm. 477, obs. J.-G. M. [image: ] ... Qui, de nuit, descendu de sa voiture en panne, après avoir tenté d'arrêter plusieurs voitures, se place sur la route dans l'espoir d'être vu. • Civ. 2e, 4 juin 1997, [image: ] no 94-21.881 P. [image: ] Appréciation du comportement de la victime, risqué mais rendu nécessaire par les circonstances : • Civ. 2e, 13 sept. 2018, [image: ] no 17-15.056 : RCA 2018, no 300, note Groutel. 

93. ... Illustrations : état d'ébriété. Ne caractérise pas l'exceptionnelle gravité de la faute de la victime la cour d'appel qui relève que la victime avait le comportement d'un homme ivre et s'était affalée sur la chaussée au moment précis où survenait un véhicule. • Civ. 2e, 24 mai 1991, [image: ] no 90-12.006 P. – V. aussi • Civ. 2e, 23 juin 1993, [image: ] no 92-10.466 P. [image: ] N'est pas inexcusable la faute d'un piéton en état d'ébriété qui traversait une chaussée hors agglomération, de nuit, en l'absence de tout éclairage, alors que survenait un véhicule qu'il aurait dû voir. • Civ. 2e, 10 mai 1991, [image: ] no 90-10.196 P • 3 mars 1993, [image: ] no 90-18.797 P • 30 juin 2005, [image: ] no 04-10.996 P : JCP 2006. I. 111, no 12, obs. Stoffel-Munck. [image: ] Dans le même sens : • Cass., ass. plén., 10 nov. 1995, [image: ] no 94-13.912 P : préc. note 89 [image: ], cassant • Paris, 16 mars 1994 : D. 1994. 277, concl. Paire [image: ] (sur renvoi après cassation). [image: ] V. aussi, dans le même sens que l'arrêt cassé : • Paris, 6 sept. 1994 : D. 1995. 394, note Lapoyade-Deschamps [image: ]. [image: ] Ne commet pas de faute inexcusable l'individu dans un état alcoolique proche du coma éthylique qui, en s'apprêtant à ouvrir la porte de sa voiture, a fait irruption brusquement sur la route et, en reculant, est venu heurter la remorque d'un véhicule. • Civ. 2e, 10 avr. 1991, [image: ] no 89-21.762 P. [image: ] ... L'individu qui, se trouvant sous l'empire de la boisson, avait insisté pour prendre la place du passager à l'avant de l'automobile sans attacher sa ceinture de sécurité et s'était affalé sur le conducteur, sa corpulence et sa position interdisant à celui-ci de conserver la maîtrise de son véhicule. • Civ. 2e, 20 mars 1996, [image: ] no 93-10.240 P. [image: ] ... Le piéton ivre qui s'était accroupi sur la chaussée, hors agglomération, de nuit par temps de brouillard, au milieu du couloir de marche de l'automobile. • Civ. 2e, 6 nov. 1996, [image: ] no 95-12.428 P • 1er avr. 1998, [image: ] no 96-17.402 P. [image: ] Constitue une faute inexcusable le fait pour le propriétaire d'un véhicule d'en confier la conduite à une personne qu'il sait sous l'empire d'un état alcoolique. • Civ. 2e, 4 nov. 2004, [image: ] no 03-16.424 P : D. 2004. IR 3118 [image: ] ; RCA 2005. Étude 2, obs. Groutel ; RTD civ. 2005. 152, obs. Jourdain [image: ]. [image: ] … Le fait pour la victime de s'allonger volontairement sur une voie de circulation fréquentée, en état d'ébriété, de nuit, et en un lieu dépourvu d'éclairage public • Civ. 2e, 28 mars 2013, [image: ] no 12-15.958. 

94. ... Illustrations : chutes. Est inexcusable la faute de l'automobiliste qui, ayant arrêté sa voiture sur un pont surplombant une route, a enjambé le parapet et chuté. • Civ. 2e, 16 nov. 2000 : [image: ] RCA 2001, no 41, note Groutel. [image: ] ... Qui, interpellé pour conduite en état d'ivresse manifeste et conduit à l'hôpital dans un fourgon de police pour prise de sang, saute en marche du véhicule, se blessant mortellement. • Crim. 28 juin 1990, [image: ] no 88-86.996 P. [image: ] ... Celle de la personne qui saute en marche d'un ensemble routier. • Civ. 2e, 19 janv. 1994, [image: ] no 92-13.804 P : R., p. 362. [image: ] ... Celle de la personne qui fait une chute du toit d'une voiture en mouvement où elle était montée. • Civ. 2e, 25 oct. 1995, [image: ] no 93-17.084 P : RCA 1996, no 14, note Groutel. [image: ] Comp., écartant la faute inexcusable dans une situation voisine (personne montée par jeu sur le pare-chocs arrière d'une voiture) : • Civ. 2e, 3 juill. 2003, [image: ] no 01-16.405 P : RCA 2003. Chron. 24, obs. Groutel, cassant • Nancy, 11 juin 2001 : BICC 1er nov. 2001, no 1066. [image: ] V. aussi note 98 [image: ]. 

95. ... Illustrations : cyclistes. Est inexcusable la faute d'un cycliste qui circule en sens interdit sur un boulevard, aborde une intersection alors que la signalisation lumineuse au rouge prohibait cette manœuvre et s'engage dans une autre voie à nouveau à contresens. • Civ. 2e, 7 juin 1990, [image: ] no 89-14.016 P. [image: ] Mais n'est pas inexcusable la faute du cycliste : qui tourne brutalement sans précaution. • Civ. 2e, 14 avr. 1988, [image: ] no 86-17.809 P. [image: ] ... Qui tend son bras et se déporte aussitôt. • Civ. 2e, 17 févr. 1988 : Bull. civ. II, no 43. [image: ] ... Qui, sans respecter les obligations que lui imposait la présence d'un panneau « stop », s'engage sur une voie prioritaire. • Civ. 2e, 24 févr. 1988, [image: ] no 87-11.359 P. [image: ] ... Qui, sans observer un feu rouge, met pied à terre pour se faufiler entre les voitures. • Civ. 2e, 18 nov. 1987, [image: ] no 86-17.416 P • 14 avr. 1988 : ibid. II, no 78. [image: ] ... Qui, circulant de nuit sans éclairage, débouche d'un sens interdit pour couper la route de l'automobile impliquée dans l'accident. • Civ. 2e, 28 mars 1994, [image: ] no 92-15.863 P. [image: ] … Qui a volontairement décidé d'emprunter de nuit la route départementale au lieu de la piste cyclable pour rentrer plus vite alors qu'il circulait sur une bicyclette dépourvue de tout éclairage et sans aucun équipement lumineux ou réfléchissant, qu'il connaissait les lieux et que compte tenu de son âge il avait conscience du danger. • Civ. 2e, 28 mars 2019, [image: ] no 18-14.125 P. 

96. ... Illustrations : planche à roulettes. Cassation de l'arrêt ayant reconnu la faute inexcusable dans une hypothèse où la victime évoluait sur une planche à roulettes, à très vive allure, dans une rue à forte déclivité, sans avoir arrêté sa progression en bas de cette rue, dans une ville très touristique, au mois d'août, à une heure de forte circulation, en étant démunie de tout système de freinage ou d'équipement de protection et sans égards pour la signalisation lumineuse présente à l'intersection située au bas de la rue ni pour le flux automobile perpendiculaire à son axe de progression. • Civ. 2e, 21 déc. 2023, [image: ] no 22-18.480 B : D. 2024. 1163, obs. Noguéro [image: ] ; RCA 2024, no 35, obs. Hocquet-Berg. 

97. ... Illustrations : circonstances diverses. N'a pas commis une faute inexcusable la victime qui a glissé sur le carter d'une moissonneuse-batteuse où elle était montée pour désengorger l'engin malgré la présence d'une inscription l'interdisant. • Civ. 2e, 20 janv. 2000, [image: ] no 98-14.490 P : D. 2000. IR 53 [image: ]. [image: ] ... Ni le piéton présent, malgré l'interdiction, sur une piste de kart, alors qu'il s'apprêtait à pousser un kart pour le faire démarrer. • Civ. 2e, 11 avr. 2002 : [image: ] préc. note 89 [image: ]. [image: ] … Ni la personne assise sur la portière, vitre baissée, d'un véhicule, et qui a été victime d'une chute, même si ce comportement très imprudent est dû en partie à la consommation de résine de cannabis. • Crim. 2 nov. 2011 : [image: ] RCA 2012, no 107. [image: ] Mais est inexcusable la faute de la personne qui, voyant sa voiture déplacée par un chariot élévateur, a eu un comportement totalement contraire à celui que devrait avoir une personne sensée jouissant de toutes ses facultés. • Civ. 2e, 5 juin 2003, [image: ] noer P : D. 2003. IR 1946 [image: ] ; RCA 2003. Chron. 24, obs. Groutel ; RTD civ. 2003. 721, obs. Jourdain [image: ]. 

98. Faute inexcusable et causalité. N'ont pas donné de base légale à leur décision les juges qui ont énoncé que la faute inexcusable de la victime n'était pas la cause exclusive de l'accident, sans caractériser un lien de causalité entre le comportement du conducteur et l'accident. • Civ. 2e, 19 janv. 1994, [image: ] no 92-13.804 P : R., p. 362. [image: ] N'est pas la cause exclusive de l'accident la faute, même inexcusable, de la victime, montée sur le toit d'un autobus momentanément arrêté, s'il est constaté que le conducteur de l'autobus a remis son véhicule en marche alors qu'il savait qu'un passager était sur le toit. • Civ. 2e, 8 nov. 1993, [image: ] no 91-18.127 P. [image: ] N'est pas la cause exclusive de l'accident dont il a été victime en tant que passager transporté la faute, inexcusable, commise par le propriétaire d'un véhicule qui en a confié la conduite à une personne qu'il savait sous l'empire d'un état alcoolique. • Civ. 2e, 4 nov. 2004 : [image: ] préc. note 93 [image: ]. 

99. Recherche volontaire du dommage. Une cour d'appel qui retient, dans l'exercice de son pouvoir souverain d'appréciation, que la victime a volontairement recherché le dommage, en déduit exactement, sans avoir à rechercher si le conducteur impliqué avait commis une faute, que les ayants droit de la victime ne pouvaient être indemnisés. • Civ. 2e, 24 juin 1998, [image: ] no 96-11.897 P : D. 1998. IR 191 [image: ] ; RCA 1998, no 309, obs. Groutel. [image: ] Il y a recherche volontaire du dommage en cas de suicide de la victime. • Civ. 2e, 24 févr. 1988, [image: ] no 86-19.076 P. [image: ] ... Ou de comportement suicidaire. • Civ. 2e, 21 juill. 1992, [image: ] no 91-13.186 P : D. 1993. Somm. 212, obs. Aubert [image: ]. – V. aussi • Civ. 2e, 29 nov. 1997 : préc. note 92 [image: ] • 31 mai 2000, [image: ] no 98-16.707 P : D. 2000. IR 185 [image: ] ; JCP 2001. II. 10577, note Butruille-Cardew • 16 nov. 2000 : [image: ] préc. note 94 [image: ]. [image: ] En revanche, il n'en est pas ainsi en cas de participation à un attroupement illicite, dès lors que les juges du fond n'établissent pas que, en se maintenant sur la chaussée devant une voiture dont le chauffeur se trouvait aux prises avec d'autres manifestants, la victime s'est mise délibérément dans la situation de se faire blesser. • Civ. 2e, 17 févr. 1988, [image: ] no 86-14.504 P. [image: ] V. conf., pour la personne qui, en tant que passager, a laissé le conducteur ivre conduire à grande vitesse et lui a fourni de l'alcool à boire : • Crim. 22 mai 2002, [image: ] no 01-81.773 P : D. 2002. IR 2238 [image: ]. 

100. Recours du tiers payeur. La caisse, tiers payeur, est subrogée dans l'ensemble des droits de la victime, y compris ceux conférés par la loi en considération de sa situation personnelle (victime âgée de moins de seize ans) ; la règle de portée générale selon laquelle une telle victime dispose, en raison de son âge à la date de l'accident, d'un droit à la réparation intégrale qu'aucune faute personnelle, même inexcusable, ne peut réduire détermine ainsi l'ampleur de sa créance d'indemnisation ; ce droit est nécessairement compris dans les droits et actions transmis par cette victime, par l'effet de la subrogation légale, au tiers payeur qui a réglé tout ou partie de cette créance à la place du conducteur du véhicule impliqué. • Civ. 2e, 17 juin 2010, [image: ] no 09-67.530 P : D. 2010. 1708 [image: ] ; RLDC 2010/74, no 3928, obs. Paulin. 

IV. L. DU 5 JUILL. 1985, ART. 4

101. QPC (non). Absence de renvoi de l'art. 4 au Conseil constitutionnel pour une question prioritaire de constitutionnalité : • Civ. 2e, 16 déc. 2010, [image: ] no 10-17.096 P : D. 2011. 76, obs. Gallmeister [image: ] ; RLDC 2010/77, no 4043, obs. Le Nestour-Drelon ; ibid. 2011/80, no 4164, obs. Bugnicourt • 9 sept. 2010 : [image: ] D. 2011. 35, obs. Brun et Gout [image: ] ; RGDA 2011. 95, note Landel. 

A. NOTIONS DE CONDUCTEUR ET DE NON-CONDUCTEUR

102. Fonctionnement du moteur, circonstance indifférente. Sont exclus du bénéfice de l'art. 3 de la L. du 5 juill. 1985 les conducteurs de véhicules terrestres à moteur, que ce moteur soit ou non en marche au moment de l'accident. • Civ. 2e, 13 janv. 1988, no 16-19.029 P • Crim. 10 janv. 2001, [image: ] no 00-82.422 P. [image: ] Est un conducteur le cyclomotoriste à l'arrêt sur son engin. • Civ. 2e, 4 févr. 1987, [image: ] no 83-16.977 P [image: ] … Occupé à la fixation sur sa tête de son casque réglementaire tout en se tenant debout, les deux pieds au sol, le cyclomoteur entre les jambes. • Civ. 2e, 29 mars 2012 : [image: ] D. 2012. Chron. C. cass. 2057, note Adida-Canac et Bouvier [image: ]. [image: ] ... Comme celui qui essaie de faire démarrer son véhicule en pédalant. • Civ. 2e, 28 avr. 1986, [image: ] no 85-11.175 P. [image: ] ... Ou qui, assis sur la selle, le fait avancer à l'aide de ses jambes. • Crim. 10 janv. 2001 : [image: ] préc. [image: ] Est un conducteur celui qui, au moment de l'accident, se trouve dans une automobile remorquée à l'aide d'une barre de fer courte et rigide, dès lors qu'il a une certaine maîtrise dans la conduite du véhicule. • Civ. 2e, 14 janv. 1987 : JCP 1987. II. 20768, note Chabas. 

103. Fauteuil roulant électrique. Par l'instauration d'un dispositif d'indemnisation sans faute par la L. du 5 juill. 1985, interprétée à la lumière des objectifs assignés aux États par la Conv. internationale des droits des personnes handicapées du 30 mars 2007, le législateur, prenant en considération les risques associés à la circulation de véhicules motorisés, a entendu réserver une protection particulière à certaines catégories d'usagers de la route, à savoir les piétons, les passagers transportés, les enfants, les personnes âgées, et celles en situation de handicap. Il en résulte qu'un fauteuil roulant électrique, dispositif médical destiné au déplacement d'une personne en situation de handicap, n'est pas un véhicule terrestre à moteur ; cassation de l'arrêt ayant reconnu la qualité de conducteur d'un véhicule terrestre à moteur pour la personne utilisant un fauteuil roulant électrique. • Civ. 2e, 6 mai 2021, [image: ] no 20-14.551 P : D. 2021. 1413, note Oudot [image: ] ; ibid. 1695, obs. Kenfack [image: ] ; ibid. 2022. 35, obs. Quézel-Ambrunaz [image: ] ; RDSS 2021. 926, note de Bertier-Lestrade [image: ] ; RTD civ. 2021. 660, obs. Jourdain [image: ] ; ibid. 975, obs. Rouvière [image: ] ; JCP 2021, no 767, note Raoul-Cormeil. [image: ] V. C. assur., art. L. 211-1 [image: ], réd. issue de l'Ord. du 6 déc. 2023. 

104. Élève d'une auto-école. Selon l'art. L. 211-1 C. assur., les élèves d'un établissement d'enseignement de la conduite des véhicules terrestres à moteur agréé, en cours de formation ou d'examen, sont considérés comme des tiers au sens du premier al. du même texte, qui impose à tous ceux dont la responsabilité civile peut être engagée en raison de dommages subis par des tiers, dans la réalisation desquels un véhicule est impliqué, d'être couverts par une assurance garantissant cette responsabilité : le fait qu'un élève conducteur soit légalement considéré comme un tiers, pour lui permettre d'être indemnisé intégralement de ses préjudices par l'assureur du véhicule auto-école, ne fait pas obstacle à ce que soit recherché, pour statuer sur le recours en contribution à la dette, s'il a commis une faute de conduite. • Civ. 2e, 10 oct. 2024, [image: ] no 23-12.120 B : D. 2024. 1774 [image: ] ; RTD civ. 2025. 103, obs. Jourdain [image: ] ; JCP 2024, no 1450, obs. Pimbert ; RCA 2024, no 261, obs. Coyault ; RGDA 2024/11. 16, obs. Landel. [image: ] Comp. antérieurement : l'élève d'une auto-école, ne disposant pas des pouvoirs de commandement, ne peut être considéré comme co-conducteur. • Civ. 2e, 29 juin 2000, [image: ] no 98-18.847 P : D. 2000. IR 226 [image: ] ; JCP 2001. II. 571, note Baillœuil ; RCA 2000, no 294, note Groutel. [image: ] V. note 14 ss. C. civ., art. 1346. – C. civ. 

105. Victime poussant à la main son véhicule. En revanche, n'est pas un conducteur le possesseur d'un véhicule en panne qui, à pied, le pousse d'une main et le dirige de l'autre. • Crim. 22 mars 1988 : D. 1988. IR 152. [image: ] ... La personne qui court sur la chaussée en poussant son cyclomoteur pour tenter de le faire démarrer. • Civ. 2e, 7 oct. 2004, [image: ] no 02-17.738 P : D. 2005. 938, note C. Maury [image: ]. [image: ] ... Celle qui traverse la chaussée à pied en tenant son cyclomoteur à la main. • Civ. 2e, 14 janv. 1987 : JCP 1987. II. 20910, note Chabas. 

106. Accident survenu au conducteur descendant ou descendu de son véhicule. N'est pas un conducteur, la personne qui est sortie du véhicule dont elle se trouve à proximité et dont elle assurait la conduite dans un temps voisin de l'accident. • Civ. 2e, 4 déc. 1985, [image: ] no 84-13.226 P • 15 juin 1988 : [image: ] ibid. II, no 139. [image: ] ... La personne qui a été heurtée soit à l'extérieur du véhicule, soit alors qu'elle était occupée à y prendre place. • Civ. 2e, 20 avr. 1988 : JCP 1989. II. 21328, note Dagorne-Labbe (2e esp.). [image: ] ... Qui était en train de changer une roue. • Civ. 2e, 12 févr. 1986, [image: ] no 84-10.116 P. [image: ] ... Qui a été blessée au moment où, après avoir arrêté la voiture, coupé le moteur et ouvert la portière, elle descendait du véhicule. • Civ. 2e, 10 mars 1988 : JCP 1989. II. 21328, note Dagorne-Labbe (1re esp.) • 31 mai 1995, [image: ] no 93-17.100 P. [image: ] ... Celle qui descend du véhicule pour porter secours à une autre victime. • Civ. 2e, 20 juill. 1987, [image: ] no 86-13.666 P.

107. Constance de la qualité de conducteur ou de non-conducteur au cours d'un accident unique, V. note 111 [image: ].

108. Constance de la qualité de conducteur ou de non-conducteur au cours d'un accident unique. La qualité de conducteur ou de piéton de la victime ne peut changer au cours de l'accident reconnu comme un accident unique et indivisible. • Civ. 2e, 1er juill. 2010, [image: ] no 09-67.627 P : D. 2011. 35, obs. Brun [image: ] ; ibid. 2011. Chron. C. cass. 632, obs. Adida-Canac et Grignon-Dumoulin [image: ] ; JCP 2011, no 435, § 7, obs. Bloch ; RLDC 2010/75, no 3961, obs. Le Nestour-Drelon ; RTD civ. 2010. 792, obs. Jourdain [image: ] • 12 mai 2011 : [image: ] RCA 2011, no 287, obs. Groutel. 

109. Conducteur resté dans le véhicule mais ayant quitté le volant. Absence de qualité de conducteur pour la victime d'un accident, qui à la suite d'une panne s'était installée à l'arrière du véhicule pour se reposer et avait donc quitté les commandes de son véhicule, dont elle n'a par conséquent pas gardé la maîtrise. • Crim. 31 mai 2016, [image: ] no 15-83.625 P.

110. Accident survenu après la chute ou l'éjection du conducteur. N'est pas conducteur, le motocycliste tombé de sa machine à la suite d'un dérapage. • Civ. 2e, 28 mai 1986 : JCP 1986. II. 20692, note Chabas. [image: ] ... Le cyclomotoriste gisant sur la chaussée à plusieurs mètres de son cyclomoteur. • Civ. 2e, 2 déc. 1987, [image: ] no 86-15.035 P. [image: ] ... La victime qui n'était plus sur son cyclomoteur lorsque l'automobile est passée sur elle. • Civ. 2e, 24 mai 1991 : [image: ] JCP 1993. II. 21987, note Dagorne-Labbe • 8 nov. 1995, [image: ] no 93-11.891 P. [image: ] V. conf., pour l'automobiliste éjecté de son véhicule lors d'une collision et heurté à terre par une autre automobile : • Civ. 2e, 11 déc. 1991 : [image: ] JCP 1993. II. 21987, note Dagorne-Labbe • 16 avr. 1996, [image: ] no 94-11.904 P (accident réalisé en deux temps) • 29 avr. 1998, [image: ] no 96-18.421 P (motard éjecté après un premier choc, puis heurté alors qu'il gisait à terre) • 29 juin 2000 : [image: ] LPA 31 oct. 2000, note Leroy (idem) • Crim. 9 mars 2004, [image: ] no 03-84.991 P : R., p. 385 ; D. 2004. IR 1645 [image: ] (idem). [image: ] Comp. le cas où la chute et la collision se réalisent en un seul trait de temps, note suivante. [image: ] ... Ou l'automobiliste dont le véhicule s'est immobilisé sur la chaussée après une perte de contrôle et à qui on est en train de porter secours. • Civ. 2e, 24 nov. 1993, [image: ] no 92-12.549 P.  

111. Accident survenu au cours de la chute ou de l'éjection du conducteur. La qualité de conducteur perdure lors des différentes phases d'un accident complexe, au cours duquel des collisions se succèdent dans un enchaînement continu et dans un même laps de temps, et qui constitue un accident unique. • Crim. 3 mai 2017, [image: ] no 16-84.485 P : RCA 2017, no 219, note Groutel. [image: ] Cassation de l'arrêt ayant reconnu la qualité de piéton à la victime impliquée dans un premier accident et ayant été percutée par un autre véhicule alors qu'il était descendu de son véhicule pour porter secours à la personne percutée par son propre véhicule. • Même arrêt. [image: ] V. déjà : ne perd pas la qualité de conducteur celui qui tombe de son engin et vient, en glissant sur la chaussée, heurter un véhicule. • Civ. 2e, 4 oct. 1989 : JCP 1991. II. 21600, note Dagorne-Labbe • 11 janv. 1995, [image: ] no 93-15.766 P • 18 oct. 1995, [image: ] no 93-16.640 P • Nîmes, 5 mars 1992 : JCP 1993 II. 22016, note Bories. [image: ] ... Ou celui qui, lors d'une collision avec un camion, est éjecté de sa voiture et écrasé par les roues du camion. • Civ. 2e, 15 mai 1992, [image: ] no 91-11.330 P : RTD civ. 1992. 775, obs. Jourdain [image: ]. [image: ] ... Ou le motocycliste qui, tombant de sa machine, est au même moment heurté par une automobile venant en sens inverse. • Civ. 2e, 31 mars 1993, [image: ] no 91-12.353 P : • 8 déc. 1993, [image: ] no 92-13.452 P • 5 juin 2003, [image: ] no 01-17.486 P : D. 2003. IR 1735 [image: ]. [image: ] ... Ou par derrière, dès lors que les faits se sont produits en un seul trait de temps. • Civ. 2e, 16 avr. 1996, [image: ] no 93-18.897 P : • 6 févr. 2003, [image: ] no 00-18.501 P : Dr. et patr., sept. 2003, p. 114, obs. Chabas • 8 oct. 2009, [image: ] no 08-16.915 P : D. 2009. AJ 2488 [image: ] ; Gaz. Pal. 2009. 3826, note Dumery ; RLDC 2009/66, no 3644, obs. Bugnicourt. [image: ] V. aussi, pour le maintien de la qualité de conducteur en cas de chocs successifs globalisés en un accident complexe : • Civ. 2e, 20 juin 2002, [image: ] no 00-20.747 P : RTD civ. 2002. 827, obs. Jourdain [image: ]. 

112. Pouvoir de contrôle ou ingérence dans la conduite. A seul la qualité de conducteur le mineur, stagiaire agricole, aux commandes du tracteur, alors que le maître de stage, monté sur la flèche arrière, est privé de tout moyen de direction et de contrôle de l'engin. • Civ. 2e, 22 mai 2003, [image: ] no 01-15.311 P : D. 2004. Somm. 1342, obs. Jourdain [image: ] ; Dr. fam. 2003, no 155, note J. Julien. [image: ] De même, a la qualité de conducteur le propriétaire du véhicule confié à un garage pour réparation, qui, à la demande du garagiste, a remis en marche le moteur de la voiture placée sur un pont élévateur, après avoir pris place au volant. • Civ. 2e, 25 oct. 2007, [image: ] no 05-21.807 P : D. 2008. Chron. C. cass. 660 [image: ], no 16, obs. Nicoletis ; RCA 2007, no 351, note Groutel. [image: ] Prend la qualité de conducteur le passager qui se saisit du volant tout en appuyant sur la jambe droite du conducteur, provoquant ainsi l'accélération du véhicule. • Civ. 2e, 31 mai 2000, [image: ] no 98-21.203 P : RCA 2000, no 259, note Groutel. [image: ] Mais le seul fait que le passager a manœuvré le volant n'établit pas qu'il se soit substitué à la conductrice dans la conduite du véhicule et qu'il ait acquis la qualité de conducteur. • Civ. 2e, 23 mars 2017, [image: ] no 15-25.585 P.

113. Passager actionnant la clé de contact. Cassation de l'arrêt qui considère que n'acquiert pas la qualité de conducteur le passager d'une voiture à l'arrêt qui actionne la clé de contact pour mettre en marche l'auto-radio ; en effet il a actionné le démarreur et sa manœuvre a mis la voiture en mouvement. • Civ. 2e, 28 mars 2013 : [image: ] préc. note 24 [image: ]. (enfant de 13 ans ayant fortuitement mis en marche la voiture). [image: ] Contra : • Bordeaux, 20 janv. 1994 : BICC 1er avr. 1994, no 397. 

114. Victime présumée non conducteur. La victime d'un accident de la circulation doit seulement prouver l'implication du véhicule ; c'est au gardien du véhicule impliqué d'apporter la preuve que la victime avait la qualité de conducteur au moment de l'accident. • Civ. 2e, 16 mai 1994, [image: ] no 92-17.135 P : R., p. 362 • 6 nov. 1996 : [image: ] ibid. II, no 241. [image: ] V. déjà : • Civ. 2e, 9 juill. 1986 : D. 1987. 1, note Groutel ; JCP 1987. II. 20747, note F. C. – Même sens, implicitement : • Civ. 2e, 10 mars 2004, [image: ] no 01-14.794 P : RCA 2004, no 181, note Groutel. [image: ] Comp., dans la même affaire : • Civ. 2e, 4 nov. 2004 : [image: ] D. 2004. IR 3118 [image: ] ; RCA 2005. Étude 2. Groutel ; RTD civ. 2005. 152, obs. Jourdain [image: ]. [image: ] Comp. également : • Civ. 2e, 3 mai 2007 : [image: ] RCA 2007, no 245, note Groutel ; LPA 8 janv. 2008, obs. Vignon-Barrault ; RTD civ. 2008. 114, obs. Jourdain [image: ] (impossibilité de déterminer lequel des deux occupants d'une motocyclette avait la qualité de conducteur). [image: ] Pour un conducteur resté dans le véhicule mais ayant quitté le volant et ainsi perdu sa qualité de conducteur. • Crim. 31 mai 2016, [image: ] no 15-83.625 P. 

B. SITUATION DU CONDUCTEUR

BIBL. ▶ Groutel, D. 1995. Chron. 335 [image: ] ; D. 1997. Chron. 18 [image: ] ; RCA 1998. Chron. 17 (indemnisation du conducteur victime). – Leduc, RCA 2001. Chron. 2 (sanction de la faute du conducteur victime) ; RCA 2006. Étude 19 (indemnisation de la victime conductrice fautive). – Mazars, RCA 2012. Étude 17 (le conducteur victime). – Ridel, RCA 2006. Étude 3 (faute de comportement du conducteur victime). – Sutter, RCA 2012. Étude 18. 

115. Principe de la prise en compte de la faute. Il ne résulte de l'art. 4 de la L. du 5 juill. 1985 aucune atteinte disproportionnée ni aucune atteinte substantielle au droit à un recours juridictionnel effectif dans le fait que seule la propre faute de la victime conductrice est de nature, sous le contrôle du juge, à limiter ou à exclure son droit à indemnisation. • Civ. 2e, 16 déc. 2010, [image: ] no 10-17.096 P : D. 2011. 76, obs. Gallmeister [image: ] (refus de transmission d'une QPC estimant contraire à la Const. le fait que l'éventuelle faute de l'autre conducteur ne soit pas prise en compte). [image: ] La différence instaurée par les art. 3 et 4 de la L. du 5 juill. 1985 entre les fautes des conducteurs et celles des non-conducteurs se justifie pleinement par le fait que les premiers constituent une catégorie de personnes ayant le contrôle, l'usage et la direction de leurs véhicules dont elles sont par conséquent responsables de la conduite, au contraire des seconds ; elle n'est donc pas discriminatoire. • Paris, 4 mars 2002, no 2000/03243. [image: ] Le juge du fond doit répondre aux conclusions qui invoquent une faute du conducteur victime (absence de port correct du casque par un motocycliste). • Crim. 24 févr. 2015, [image: ] no 14-82.350 P. 

116. Conséquences de la faute du conducteur victime. En vertu de l'art. 4 de la L. du 5 juill. 1985, la faute commise par le conducteur d'un véhicule terrestre à moteur victime d'un accident de la circulation a pour effet de limiter ou d'exclure l'indemnisation de son dommage dès lors qu'elle a contribué à sa réalisation. • Civ. 2e, 16 oct. 1991 : Bull. civ. II, no 252 ; D. 1992. Somm. 275, obs. Aubert [image: ] (cyclomotoriste circulant sans casque) • Crim. 24 févr. 2015, [image: ] no 14-82.350 P (idem) • 15 mai 1992, [image: ] no 91-11.330 P (automobiliste n'ayant pas mis sa ceinture de sécurité) • 5 oct. 1994, [image: ] no 92-20.540 P R., p. 362 • 16 nov. 1994 : [image: ] ibid. II, no 228 ; RTD civ. 1995. 385, obs. Jourdain [image: ] (vitesse excessive). [image: ] V. aussi • Civ. 2e, 7 févr. 1990, [image: ] no 88-17.124 P (dommages aux biens). [image: ] Le juge du fond apprécie souverainement si l'indemnisation du conducteur victime qui a commis une faute doit être limitée dans une certaine proportion. • Civ. 2e, 28 janv. 1998, [image: ] no 96-15.017 P. 

117. ... En cas d'implication de plusieurs véhicules. Lorsque plusieurs véhicules sont impliqués dans un accident de la circulation, chaque conducteur a droit à une indemnisation des dommages qu'il a subis, directement ou par ricochet, sauf s'il a commis une faute ayant contribué à la réalisation de son préjudice ; il appartient alors au juge d'apprécier souverainement si cette faute a pour effet de limiter l'indemnisation ou de l'exclure. • Cass., ch. mixte, 28 mars 1997, [image: ] no 93-11.078 P : BICC 1er juill. 1997, concl. Monnet, rapp. Ollier ; D. 1997. 294, note Groutel [image: ] ; ibid. Somm. 291, obs. Mazeaud [image: ] ; JCP 1997. I. 4025, no 25 s., obs. Viney ; Gaz. Pal. 1997. 1. 293 ; ibid. Doctr. 750, étude Appietto ; RTD civ. 1997. 681, obs. Jourdain [image: ] ; Dr. et patr. 1997, no 1712, obs. Chabas • Civ. 2e, 6 mai 1997, [image: ] no 95-14.996 P : D. 1997. 503, note Groutel [image: ] • 6 mai 1997, [image: ] no 95-15.483 P : D. 1997. 503, note Groutel [image: ] • 3 juill. 1997, [image: ] no 95-19.313 P : RCA 1997, no 334, et chron. 28, obs. Groutel • 9 juill. 1997, [image: ] no 93-17.286 P : RCA 1997, no 334, et chron. 28, obs. Groutel • 18 mars 1998, [image: ] no 93-19.841 P • 5 nov. 1998 : [image: ] ibid. II, no 254 • 20 juin 2002 : [image: ] ibid. II, no 135 ; RTD civ. 2002. 827, obs. Jourdain [image: ] • Crim. 2 juin 2004, [image: ] no 03-85.811 P. [image: ] Déjà dans le même sens : • Crim. 22 mai 1996, [image: ] no 94-85.607 P : R., p. 363 ; D. 1997. 138, note Chabas [image: ] ; RTD civ. 1997. 153, obs. Jourdain [image: ]. – V. aussi Groutel, D. 1997. Chron. 18. [image: ] Cassation de l'arrêt ayant retenu la particulière gravité de la faute de conduite commise par le conducteur pour justifier la suppression totale de son droit à indemnisation du préjudice corporel subi, sans caractériser une faute ayant contribué à la réalisation de son préjudice. • Civ. 2e, 19 juin 2025, [image: ] no 23-22.911 B : D. 2025. 1166 [image: ] ; JCP 2025, no 1001, obs. Rias. [image: ] Mais le juge n'a pas à tenir compte du comportement du conducteur de l'autre véhicule impliqué. • Civ. 2e, 7 juill. 2011 : [image: ] RCA 2011, no 357, obs. Groutel (il appartient au juge d'apprécier souverainement si la faute a pour effet de limiter l'indemnisation ou de l'exclure, en faisant abstraction du comportement de l'autre conducteur : cassation de l'arrêt qui se réfère à la seule cause génératrice de l'accident, se fondant sur le comportement du conducteur de l'autre véhicule impliqué) • 22 nov. 2012 : [image: ] D. 2013. Chron. C. cass. 599, obs. Bouvier et Adida-Canac [image: ] (cassation de l'arrêt qui se réfère à la seule cause génératrice de l'accident, se fondant sur le comportement du conducteur de l'autre véhicule impliqué) • Crim. 16 févr. 2016, [image: ] no 15-80.705 P • Civ. 2e, 3 mars 2016, [image: ] no 15-14.285 P.  [image: ] Rejet du pourvoi contre l'arrêt qui, en prenant en compte la position du véhicule impliqué à seule fin de déterminer celle du véhicule de la victime, a fait abstraction du comportement du conducteur de l'autre véhicule. • Civ. 2e, 10 févr. 2022, [image: ] no 20-18.547 B : D. 2022. 1117, obs. Cayol [image: ] ; RCA 2022, no 130, obs. Hocquet-Berg (faute du motard victime roulant au milieu de la chaussée). 

118. Faute du conducteur victime : condition de l'exonération totale. Les juges du fond qui ont retenu à la charge du conducteur une faute de nature à exclure en totalité son droit à indemnisation n'ont pas à rechercher si cette faute était la cause exclusive de l'accident. • Civ. 2e, 9 oct. 2003, [image: ] no 01-17.109 P : D. 2003. IR 2550 [image: ] ; Gaz. Pal. 2004. 1877, note Landel • 10 juin 2004, [image: ] no 03-13.345 P : D. 2004. IR 2549 [image: ] ; RCA 2004, no 257, note Groutel • 30 juin 2005 : [image: ] LPA 27 déc. 2005, note Pierroux. [image: ] En retenant que, pour entraîner le rejet de toute indemnisation, la faute du conducteur doit être la cause exclusive de l'accident, ils ajoutent une condition à la loi. • Civ. 2e, 18 mars 2004, [image: ] no 02-12.679 P : RCA 2004, no 182, note Groutel. 

119. Appréciation de la faute du conducteur victime. La faute de la victime ayant contribué à son préjudice doit être appréciée en faisant abstraction du comportement de l'autre conducteur (cassation des arrêts qui s'y réfèrent). • Civ. 2e, 14 nov. 2002, [image: ] no 00-19.028 P : D. 2002. IR 3245 [image: ] ; Dr. et patr., févr. 2003, p. 104, obs. Chabas • 5 juin 2003, [image: ] no 01-17.486 P : D. 2003. IR 1735 [image: ] • 31 mai 2005, [image: ] no 04-86.476 P : R., p. 399 ; D. 2005. IR 1807 [image: ] ; Gaz. Pal. 2005. 4108, note Monnet ; RCA 2005. Étude 13, obs. Groutel ; RTD civ. 2005. 790, obs. Jourdain [image: ] • Civ. 2e, 13 oct. 2005 : [image: ] cité note 123 [image: ] • Crim. 18 oct. 2005, [image: ] no 05-81.834 : RCA 2006, no 17, note Groutel. [image: ] Comp. : la prise en considération du comportement de l'autre conducteur est surabondante. • Crim. 27 juin 2006 (3 arrêts), [image: ] no 05-87.114 P : R., p. 449 ; Gaz. Pal. 2006. Somm. 3334, obs. M. B. ; ibid. 2007. Somm. 489, obs. Y. M. ; RCA 2006, no 335, note Groutel ; RTD civ. 2006. 781, obs. Jourdain [image: ]. – Déjà en ce sens : • Crim. 2 juin 2004 : [image: ] préc. note 117 [image: ]. 

120. Pouvoir d'appréciation des juges sur la faute du conducteur victime. Les juges du fond ne peuvent rejeter la demande d'indemnisation d'un conducteur victime sans avoir recherché s'il avait commis une faute de nature à limiter ou à exclure son droit à indemnisation. • Civ. 2e, 28 janv. 1998, [image: ] no 96-14.849 P. [image: ] Il appartient aux juges du fond d'apprécier souverainement si la faute du conducteur victime a pour effet de limiter son indemnisation ou de l'exclure. • Civ. 2e, 14 janv. 1998, [image: ] no 96-12.585 P : JCP 1998. I. 144, no 24, obs. Viney • 22 janv. 2004 : [image: ] JCP 2004. IV. 1524. [image: ] V. conf. • Civ. 2e, 28 janv. 1998, [image: ] no 96-10.045 P • 28 janv. 1998, [image: ] no 96-13.596 P • 28 janv. 1998, [image: ] no 96-19.336 P • 23 sept. 1999 : [image: ] D. 1999. IR 248 [image: ] • 15 nov. 2001, [image: ] no 99-19.459 P : D. 2001. IR 3588 [image: ] (non-respect d'un feu à l'orange : exclusion du droit à indemnisation) • 20 juin 2002, [image: ] no 00-21.414 P (circulation dans la moitié gauche de la chaussée, nonobstant une relaxe au pénal du chef de vitesse excessive : exclusion du droit à indemnisation) • 11 juill. 2002, [image: ] no 00-22.445 P : D. 2003. 859, note Groutel [image: ] (1re esp.) (vitesse excessive d'un poids lourd sur une autoroute encombrée : exclusion du droit à indemnisation) • 22 janv. 2004, [image: ] no 02-14.918 P : Dr. et patr., avr. 2004, p. 115, obs. Chabas (freinage brutal sur route boueuse ; non-port de la ceinture de sécurité). [image: ] Une première décision ayant estimé que la victime, en raison de sa faute, n'avait pas droit à la réparation de son préjudice matériel et une deuxième décision n'ayant, en raison de la même faute, réduit le droit à réparation de son préjudice corporel que de moitié, la Cour de cassation décide que les deux décisions ne sont pas inconciliables dans leur exécution. • Civ. 2e, 19 mars 2015, [image: ] no 14-16.275 P. 

121. Obligation pour le juge de tenir compte de la faute du conducteur victime. Inversement, les juges du fond ne peuvent accorder au conducteur victime l'entier dédommagement du préjudice qu'il a subi dès lors qu'il a commis une faute en relation avec son dommage. • Civ. 2e, 27 janv. 2000, [image: ] no 98-12.363 P : D. 2000. IR 93 [image: ] (tricycle à moteur circulant sur une autoroute dont l'accès lui était interdit) • Civ. 2e, 23 mai 2013, [image: ] no 12-18.339 (sortie d'une voie privée d'un ensemble routier agricole, la remorque empiétant partiellement sur la voie de circulation de l'autre véhicule impliqué). 

122. Exigence d'un lien causal entre la faute du conducteur victime et le dommage. Il n'y a pas lieu de réduire l'indemnisation du préjudice corporel subi par le conducteur d'un véhicule entré en collision avec un autre en raison de l'absence du port de la ceinture de sécurité s'il a été constaté qu'il n'existait pas de relation de cause à effet entre les blessures et l'absence du port de la ceinture de sécurité. • Civ. 2e, 7 févr. 1990, [image: ] no 86-17.023 P.  

123. Illustrations : alcoolémie, stupéfiants. Ayant déduit des circonstances de l'accident l'absence de lien de causalité entre l'état d'alcoolémie du conducteur victime et la réalisation de son dommage, une cour d'appel refuse à bon droit de limiter ou d'exclure son droit à indemnisation. • Cass., ass. plén., 6 avr. 2007, [image: ] no 05-81.350 P : R., p. 441 ; BICC 15 juin 2007, rapp. Gallet, avis Charpenel ; D. 2007. 1839, note Groutel [image: ] ; ibid. AJ 1199, obs. Gallmeister [image: ] ; ibid. Pan. 2906, obs. Brun [image: ] ; JCP 2007. II. 10078, note Jourdain ; ibid. I. 185, no 9, obs. Stoffel-Munck ; LPA 21 nov. 2007, note Dagorne-Labbe ; RLDC 2007/40, no 2597, note G'Sell-Macrez ; RGDA 2007. 613, note Landel ; RTD civ. 2007. 789, obs. Jourdain [image: ] • 6 avr. 2007, [image: ] no 05-15.950 P : eod. loc. [image: ] Contra, antérieurement : la conduite sous l'empire d'un état alcoolique ou de stupéfiants constitue une faute en relation avec le dommage du conducteur victime de nature à limiter ou exclure son droit à indemnisation. • Civ. 2e, 13 oct. 2005, [image: ] no 04-17.428 P : D. 2006. 425, note Cornut [image: ] ; JCP 2006. II. 10004, note Kessler ; ibid. I. 111, no 11, obs. Stoffel-Munck ; RCA 2005, no 348, note Groutel. [image: ] Déjà en ce sens, pour l'alcoolémie : • Civ. 2e, 4 juill. 2002, [image: ] no 00-12.529 P : R., p. 480 ; D. 2003. 859, note Groutel [image: ] (2e esp.) ; RCA 2002, no 330, note Groutel ; RTD civ. 2002. 829, obs. Jourdain [image: ] • 10 mars 2004, [image: ] no 02-19.841 P : D. 2004. IR 1069 [image: ] ; RCA 2004, no 180, note Groutel. 

124. ... Défaut de permis de conduire. Ayant déduit des circonstances de l'accident l'absence de lien de causalité entre le défaut de permis de conduire du conducteur victime et la réalisation de son dommage, la cour d'appel qui refuse de limiter ou d'exclure son droit à indemnisation fait l'exacte application de l'art. 4 de la L. du 5 juill. 1985. • Crim. 27 nov. 2007, [image: ] no 07-81.585 P : JCP 2008. II. 10022, note Bakouche ; ibid. I. 125, no 11, obs. Stoffel-Munck. 

125. ... Refus de priorité. Le refus de priorité constitue une faute de nature à limiter ou exclure l'indemnisation du conducteur qui l'a commis. • Civ. 2e, 10 mars 2004, [image: ] no 02-16.486 P.  

126. … Circulation imprudente. Faute du conducteur d'une trottinette thermique, qui ne doit pas circuler sur la voie publique, s'agissant d'un véhicule terrestre à moteur non homologué, la victime ayant commis une faute en s'abstenant de porter les équipements de protection individuelle préconisés. • Civ. 2e, 17 mars 2011 : [image: ] RCA 2011, no 214 ; RGDA 2011. 734, obs. Landel. 

127. Preuve de la faute. Dans le cas d'une collision, en l'absence de preuve d'une faute d'un conducteur, les causes de l'accident étant restées inconnues, le propriétaire d'un des véhicules doit indemniser entièrement le propriétaire de l'autre. • Civ. 2e, 24 juin 1987, [image: ] no 86-11.851 P. • 9 déc. 1992 : [image: ] ibid. II, no 300. 

128. ... Chose jugée au pénal. La relaxe au pénal d'un conducteur du chef de blessures involontaires implique nécessairement l'inexistence d'une faute à sa charge. • Civ. 2e, 3 mars 1993, [image: ] no 91-19.193 P • 28 avr. 1993 : [image: ] ibid. II, no 152 • 25 mars 1998 : [image: ] ibid. II, no 99. [image: ] Dans le même sens, pour une relaxe au bénéfice du doute : • Civ. 2e, 6 déc. 1995, [image: ] no 93-19.305 P. [image: ] Mais, l'autorité de la chose jugée étant circonscrite au fondement des poursuites, la relaxe au pénal d'un conducteur du chef de défaut de maîtrise de sa vitesse n'empêche pas de retenir une faute contre lui pour avoir circulé dans la voie de circulation inverse à la sienne. • Civ. 2e, 20 juin 2002, [image: ] no 00-21.414 P : JCP 2003. I. 152, nos 1 s., obs. Viney. 

V. L. DU 5 JUILL. 1985, ART. 5

129. Dommages aux biens. Au sens de l'art. 5 de la L. du 5 juill. 1985, le dommage aux biens s'entend du dommage causé à des biens matériels et non du préjudice économique résultant d'une atteinte à la personne de la victime directe ; ce préjudice économique ne connaît d'autres limitations que celles applicables à cette victime. • Civ. 2e, 24 janv. 1990 : [image: ] JCP 1990. II. 21581, note Barbiéri. [image: ] Le préjudice moral et économique des victimes n'est pas un dommage aux biens au sens de l'art. 5 de la L. du 5 juill. 1985. • Civ. 2e, 24 oct. 1990 : [image: ] JCP 1991. II. 21769, note Barbiéri. 

130. Dommages économiques. Un automobiliste responsable d'un accident est à bon droit condamné à réparer le préjudice consistant, pour une société concessionnaire d'autoroute, dans la perte de recettes consécutive à la fermeture temporaire de l'autoroute en raison de l'accident. • Versailles, 5 nov. 1999 : D. 2001. 30, note Gallant [image: ]. 

131. Faute d'un tiers. Seule la faute commise par la victime a pour effet de limiter ou d'exclure l'indemnisation des dommages aux biens qu'elle a subis ; l'EDF propriétaire d'un pylône détruit par un accident de la circulation doit donc être intégralement indemnisée du préjudice subi, dès lors qu'aucune faute n'a été alléguée à son encontre et que la victime ne peut se voir opposer la faute d'un tiers. • Civ. 2e, 1er févr. 1989, [image: ] no 87-17.434 P : Defrénois 1989. 1395, obs. Aubert. 

132. Question préjudicielle : responsabilité d'une personne publique. Les dispositions de l'art. 5 de la L. du 5 juill. 1985, selon lesquelles la faute de la victime a pour effet de limiter ou d'exclure l'indemnisation des dommages aux biens qu'elle a subis, énoncent une règle de fond qui n'a ni pour objet ni pour effet de déroger aux règles de répartition des compétences entre les juridictions administratives et judiciaires ; il s'ensuit que, lorsque l'appréciation à porter sur l'existence d'une faute de la victime et sur son incidence sur la responsabilité encourue est conditionnée par la reconnaissance de la responsabilité d'une personne publique ou de l'un de ses concessionnaires à raison de dommages imputables à des travaux publics, il appartient au juge judiciaire, si une difficulté sérieuse se présente, de surseoir à statuer à titre préjudiciel sur ces questions, qui relèvent de la compétence exclusive de la juridiction administrative. • T. confl. 17 déc. 2001, [image: ] no 01-03.267 P : RGDA 2002. 400, note Landel. 

133. Recours du propriétaire contre le conducteur. Aux termes de l'art. 5, al. 2, le propriétaire du véhicule est en droit de demander le paiement de la franchise prévue par le contrat d'assurance au conducteur responsable de l'accident de la circulation ayant endommagé le véhicule. • Civ. 2e, 22 sept. 2005, [image: ] no 04-17.071 P : D. 2005. IR 2484 [image: ] ; RCA 2005, no 321, note Groutel. [image: ] L'arrêt qui se borne à relever que l'accident a été causé par la faute de l'animal du conducteur ne caractérise pas la faute de ce dernier au regard de l'art. 5, al. 2, de la L. du 5 juill. 1985. • Civ. 2e, 11 juin 2009, [image: ] no 08-14.224 P : D. 2009. AJ 1758 [image: ] ; RCA 2010. Etude 11, note Groutel ; RTD civ. 2009. 733, obs. Jourdain [image: ].

VI. L. DU 5 JUILL. 1985, ART. 6

BIBL. ▶ Clavier, LPA 6 août 1997.

134. Faute de la victime médiate conductrice. Lorsque plusieurs véhicules sont impliqués dans un accident de la circulation, chaque conducteur a droit à l'indemnisation des dommages qu'il a subis directement ou par ricochet, sauf s'il a commis une faute ayant contribué à la réalisation de son préjudice. • Cass., ch. mixte, 28 mars 1997, [image: ] no 93-11.078 P : D. 1997. 294, note Groutel [image: ] ; Gaz. Pal. 1997. 1. 293 ; ibid. Doctr. 750, étude Appietto ; JCP 1997. I. 4025, no 32 et 33, obs. Viney. [image: ] Le conducteur qui a commis une faute peut se voir opposer une faute de nature à limiter l'indemnisation de l'ensemble des préjudices qu'il a subis, directement ou par ricochet. • Crim. 5 mai 2015, [image: ] no 13-88.124 P (application du partage de responsabilité institué entre lui et l'autre conducteur pour indemniser le préjudice résultant de la mort de son épouse). [image: ] Déjà dans le même sens : • Crim. 15 mars 1995, [image: ] no 93-80.695 P : R., p. 351 ; D. 1996. Somm. 119, obs. D. Mazeaud [image: ] ; RTD civ. 1995. 642, obs. Jourdain [image: ] (si le préjudice subi par un tiers du fait des dommages causés à la victime directe d'un accident de la circulation doit être, en principe, intégralement réparé lorsque aucune limitation ou exclusion n'est applicable à l'indemnisation de ces dommages, il en est autrement lorsque ce tiers, lui-même conducteur d'un véhicule terrestre à moteur impliqué dans l'accident, est convaincu d'une faute en relation avec celui-ci). [image: ] Comp., antérieurement, en sens contraire : • Civ. 2e, 8 mars 1989 : D. 1990. 245, note Aubert [image: ] • 11 déc. 1989 : Bull. civ. II, no 336 • 11 déc. 1991 : [image: ] ibid. II, no 336 • Crim. 15 déc. 1987 : JCP 1988. II. 21031, note Chabas ; RTD civ. 1988. 783, obs. Jourdain (lorsque le dommage de la victime directe est intégralement réparé, celui du tiers victime par ricochet doit l'être également, sans que puisse lui être opposée sa faute personnelle) • Civ. 2e, 6 déc. 1989 : D. 1991. 295, note Durnerin [image: ] ; RTD civ. 1990. 296, obs. Jourdain [image: ]. 

135. … Non conductrice. La victime non conductrice d'un accident de la circulation ne peut être reconnue partiellement responsable de son propre dommage. • Crim. 11 mars 2014 : [image: ] D. 2014. 725 [image: ]. 

136. Survie de la victime directe. Viole l'art. 6 de la L. du 5 juill. 1985 la cour d'appel qui, pour débouter une femme dont le mari avait été blessé dans un accident de la circulation de sa demande tendant à la réparation de son préjudice moral, énonce qu'un tel préjudice n'est indemnisable que si les lésions subies par la victime sont extrêmement graves, de sorte que son état nécessite des soins excédant le devoir normal d'assistance ou que la contemplation d'un être gravement diminué engendre chez ses proches une souffrance morale, alors que la seule preuve à la charge de la demanderesse était celle d'un préjudice personnel, direct et certain. • Civ. 2e, 8 oct. 1988 : Gaz. Pal. 1989. 2. Somm. 371, obs. Chabas. 

137. Notion d'ayant droit au sens de la législation du travail. V. notes 154 et 211 ss. art. 1241 C. civ. – C. civ.





  
    CHAPITRE III RESPONSABILITÉ PÉNALE APPLICABLE EN CAS DE CIRCULATION D'UN VÉHICULE À DÉLÉGATION DE CONDUITE

(Ord. no 2021-443 du 14 avr. 2021, art. 1er)

BIBL.▶ Véhicules autonomes : ANDREU (dir.), Des voitures autonomes. Une offre de loi, Dalloz 2018. – BARSAN, CCE 2018. Étude 3 (la voiture autonome : aspects juridiques). – BÉNÉJAT-GUERLIN, D. 2016. 1146 [image: ] (véhicule autonome et responsabilité pénale) ; AJ pénal 2019. 428 [image: ] (le droit pénal de la route face aux nouveaux modes de transport). – BONNARDEL, RCA 2023. Dossier 4 (les risques générés par les véhicules autonomes). – CHRISTODOULOU, Gaz. Pal. 29 juin 2021, p. 10 (quand la responsabilité pénale embarque à bord d'un véhicule à délégation de conduite). – COLLECTIF, Dalloz IP/IT 2018. 578 [image: ] (le procès de l'intelligence artificielle et de la voiture autonome). – COULON, RCA 2016. Alerte 7 (révision de la Convention de Vienne sur la circulation routière : les voitures autonomes (pas tout à fait) sur la ligne de départ). – CROZE, JCP 2018. 378 (de l'intelligence artificielle à la morale artificielle, les dilemmes de la voiture autonome). – DETRAZ, D. 2021. 1039 [image: ] (de la mauvaise conduite des véhicules autonomes en droit pénal – à propos de l'Ord. no 2021-443 du 14 avr. 2021). – DREYER, Gaz. Pal. 7 déc. 2021, p. 13 (de l'intelligence à la responsabilité artificielle, s'agissant des véhicules autonomes). – GRIGUER et SCEMAMA, Cah. dr. entr. 2020. Prat. 20 (retour sur le régime juridique de responsabilité en matière de véhicules autonomes issu de la loi Pacte). – HADRI, LPA 3 janv. 2019, p. 6 (pleins phares sur les évolutions du cadre légal et réglementaire des véhicules autonomes). – IDRAC, Dalloz IP/IT 2018. 572 [image: ] (voiture autonome : avenir et réglementation). – JOSSEAUME, Gaz. Pal. 1er oct. 2015, p. 5 (la voiture autonome : un défi au code de la route !). – LE CHATELIER et DURAFFOURG, AJCT 2019. 333 [image: ] (le point sur… les véhicules autonomes). – LOISEAU, CCE 2022, no 3 (la responsabilité du conducteur d'un véhicule à délégation de conduite automatisée). – MANGEMATIN, RCA 2025. Dossier 13 (la loi du 5 juillet 1985 et les nouvelles mobilités). – MONOT-FOULETIER et CLÉMENT, D. 2018. 129 [image: ] (véhicule autonome : vers une autonomie du régime de responsabilité applicable ?). – NAMIN, RCA 2023. Dossier 5 (assurance : esquisse en matière de gestion des sinistres automobiles impliquant des véhicules à délégation de conduite). – TERESI, LPA 17 nov. 2020, p. 6 (véhicule à délégation de conduite et risque automobile : une lecture juridique). – TERESI et RAKOTOVAHINY, CCE 2020. Étude 8 (enjeux juridiques liés à l'information et la formation des conducteurs des véhicules à délégation de conduite). – TERESI, RAKOTOVAHINY et JAMBORT, JCP 2019. Doctr. 83 (incidences des systèmes de conduite automatiques sur les responsabilités civiles et pénales). – VINGIANO, LPA 1er déc. 2014, p. 6 (quel avenir juridique pour le « conducteur » d'une « voiture intelligente » ?) ; RGDA 2016, no 5 (l'amendement à la Convention de Vienne : un pas de plus vers l'introduction des véhicules à conduite déléguée). – VINGIANO-VIRICEL, Véhicule autonome : qui est responsable ? Impacts de la délégation de conduite sur les régimes de responsabilité, LexisNexis 2019 ; JCP 2021. 346 (ALKS, une approche juridique du système) ; ibid. 2024. 1359 (les conducteurs des systèmes de conduite automatisés à l'épreuve de la Convention de Vienne de 1968).


COMMENTAIRE

Expérimentation de la circulation des véhicules autonomes. En France, la circulation sur la voie publique des véhicules autonomes – ou plus exactement des véhicules à délégation partielle ou totale de conduite – a été autorisée, à des fins expérimentales, par l'ordonnance no 2016-1057 du 3 août 2016, prise en application de l'article 37-IX de la loi du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte (V. cette Ord., en texte complémentaire, ss. art. L. 319-1). Dans sa version d'origine, cette ordonnance se contentait d'indiquer qu'une telle circulation était subordonnée à la délivrance d'une autorisation et de renvoyer à un décret le soin de préciser les modalités de cette autorisation et de l'expérimentation (V. Décr. no 2018-211 du 28 mars 2018, ss. art. L. 319-1).

Adaptation des règles de responsabilité pénale. La loi du 22 mai 2019 relative à la croissance et la transformation des entreprises, dite loi PACTE, y a cependant ajouté plusieurs dispositions relatives au conducteur et au titulaire de l'autorisation d'expérimentation et à leur responsabilité respective. Lorsqu'une infraction est commise à l'occasion de la conduite d'un véhicule autonome, les règles de responsabilité pénale prévues aux articles L. 121-1 et suivants du code de la route ne peuvent en effet s'appliquer telles quelles et nécessitaient des adaptations qui ont été insérées, par la loi du 22 mai 2019, aux articles 2-1 et 2-2 de l'ordonnance du 3 août 2016, envisageant respectivement la responsabilité du conducteur et celle du titulaire de l'autorisation d'expérimentation.

Pérennisation de ces règles. Ces règles ont inspiré les rédacteurs de l'ordonnance no 2021-443 du 14 avril 2021, prise en application de l'article 31 de la loi du 24 décembre 2019 d'orientation des mobilités, qui est venu insérer dans le code de la route le présent chapitre dédié à la responsabilité pénale applicable en cas de circulation d'un véhicule à délégation de conduite. Par là même, le législateur français est venu pérenniser des règles de responsabilité qui ne pouvaient s'appliquer que dans le cadre de l'expérimentation de la circulation des véhicules autonomes : la responsabilité du titulaire de l'autorisation de l'expérimentation dans l'ordonnance de 2016 (art. 2-2) étant remplacée ici par la responsabilité du constructeur (art. L. 123-2).

Autres règles. L'ordonnance du 14 avril 2021 a également créé plusieurs autres règles portant sur les conditions d'utilisation d'un véhicule à délégation de conduite que l'on trouve aux articles L. 319-1 et suivants du présent code. Ces règles sont également à prendre en compte en matière de responsabilité, car elles peuvent conditionner les règles prévues par le présent chapitre (V. art. L. 123-1 [image: ]). Il convient aussi de se référer ici à plusieurs dispositions de la partie règlementaire du présent code créées par le décret no 2021-873 du 29 juin 2021. C'est au sein de ces dispositions réglementaires qu'un certain nombre de définitions sont données, comme celle des véhicules à délégation de conduite (V. art. R. 311-1 [image: ], pt 8), mais aussi celle de plusieurs expressions utilisées aux articles L. 123-1 et suivants et qui conditionnent les règles de responsabilité pénale prévues par ces articles (V. art. R. 311-1-1 [image: ] définissant notamment ce qu'il faut entendre par « contrôle dynamique » ou par « reprise en main »). Le décret du 28 juin 2021 a par ailleurs inséré d'autres règles dans le code de la route afin d'adapter certains principes généraux de circulation, comme le principe de l'article R. 412-6 qui veut que « tout conducteur doit se tenir constamment en état et en position d'exécuter commodément et sans délai toutes les manœuvres qui lui incombent » (V. art. R. 412-17 [image: ] s.). Ces règles de circulation peuvent également avoir des implications sur celles prévues dans le présent chapitre (V. par ex. R. 412-17-1, II, renvoyant au 3o de l'art. L. 123-1). 

[image: ]




Art. L. 123-1  Les dispositions du premier alinéa de l'article L. 121-1 ne sont pas applicables au conducteur, pour les infractions résultant d'une manœuvre d'un véhicule dont les fonctions de conduite sont déléguées à un système de conduite automatisé, lorsque ce système exerce, au moment des faits et dans les conditions prévues au I de l'article L. 319-3, le contrôle dynamique du véhicule.

Le conducteur doit se tenir constamment en état et en position de répondre à une demande de reprise en main du système de conduite automatisé.

Les dispositions du premier alinéa de l'article L. 121-1 sont à nouveau applicables :

1o Dès l'instant où le conducteur exerce le contrôle dynamique du véhicule à la suite d'une reprise en main de celui-ci ;

2o En l'absence de reprise en main du véhicule par le conducteur à l'issue de la période de transition faisant suite à une demande du système de conduite automatisé dans les conditions prévues au II de l'article L. 319-3 ;

3o Au conducteur qui ne respecte pas les sommations, injonctions ou indications données par les forces de l'ordre ou les règles de priorité de passage des véhicules d'intérêt général prioritaires prévues au présent code.


COMMENTAIRE

Responsabilité du conducteur d'un véhicule à délégation de conduite. L'article L. 123-1 est relatif à la responsabilité pénale du conducteur d'un véhicule à délégation de conduite. On sait que l'article L. 121-1, alinéa 1er, du présent code pose comme principe que « le conducteur d'un véhicule est responsable pénalement des infractions commises par lui dans la conduite dudit véhicule ». Or lorsque le véhicule en circulation est un véhicule à délégation de conduite, ce principe suppose des adaptations, son conducteur n'ayant pas nécessairement le contrôle de son véhicule. L'article L. 123-1 fait en conséquence une distinction selon que le conducteur d'un tel véhicule ne peut le contrôler ou, au contraire, le contrôle ou doit le contrôler.

Responsabilité écartée. Lorsque le conducteur d'un véhicule à délégation de conduite ne contrôle pas le véhicule, « les dispositions du premier alinéa de l'article L. 121-1 ne sont pas applicables (…) pour les infractions résultant d'une manœuvre du véhicule », nous indique l'article L. 121-3, alinéa 1er. Cette première hypothèse suppose plus précisément que les fonctions de conduite du véhicule aient été déléguées à un système de conduite automatisé exerçant, au moment des faits, le contrôle dynamique du véhicule. Pour que le conducteur ne puisse voir sa responsabilité engagée dans un tel cas, encore faut-il que l'intéressé ait activé le système de conduite automatisé après que le système l'ait informé que ce dernier était en capacité d'exercer le contrôle dynamique du véhicule conformément à ses conditions d'utilisation, conformément au I de l'article L. 319-3, auquel l'article L. 123-1, alinéa 1er, renvoie. 

Responsabilité maintenue. En revanche, lorsque le conducteur d'un véhicule à délégation de conduite contrôle le véhicule, ou plus exactement exerce le contrôle dynamique du véhicule à la suite de sa reprise en main, « les dispositions du premier alinéa de l'article L. 121-1 sont à nouveau applicables » prévoit l'article L. 123-1, alinéa 3. Le conducteur demeure également pleinement responsable lorsqu'il ne contrôle pas le véhicule alors qu'il aurait dû le faire, ou bien parce que le système de conduite automatisé l'a alerté de la nécessité de reprendre en main le véhicule, ou bien parce que la situation nécessitait une reprise en main du véhicule qui ne pouvait être détectée par le système de conduite automatisé. Conformément au 3o de l'article L. 123-1, il en est ainsi lorsque les forces de l'ordre somment ou enjoignent à un conducteur de s'arrêter, ou bien lorsqu'ils lui donnent des indications de circulation, ou bien encore lorsqu'il est nécessaire de respecter les règles de priorité de passage des véhicules prioritaires. Dans toutes ces hypothèses, l'article R. 412-17-1, II, exige d'ailleurs du conducteur de se tenir en état et en position d'effectuer sans délai une reprise en main afin d'exécuter les manœuvres nécessaires.

[image: ]






Art. L. 123-2  Pendant les périodes où le système de conduite automatisé exerce le contrôle dynamique du véhicule conformément à ses conditions d'utilisation, le constructeur du véhicule ou son mandataire, au sens de l'article 3 du règlement (UE) 2018/858 du Parlement européen et du Conseil du 30 mai 2018, est pénalement responsable des délits d'atteinte involontaire à la vie ou à l'intégrité de la personne prévus aux articles 221-6-1, 222-19-1 et 222-20-1 du code pénal (L. no 2025-622 du 9 juill. 2025, art. 10-IV) « ou des délits d'homicide routier ou de blessures routières prévus aux articles 221-18, 221-19 et 221-20 du même code » lorsqu'il est établi une faute, au sens de l'article 121-3 du même code.

Sauf dans les cas prévus au 3o de l'article L. 123-1, lorsqu'une manœuvre effectuée par le système de conduite automatisé exerçant le contrôle dynamique du véhicule conformément à ses conditions d'utilisation contrevient à des règles dont le non-respect constitue une contravention, le constructeur du véhicule ou son mandataire, au sens de l'article 3 du règlement (UE) 2018/858 du Parlement européen et du Conseil du 30 mai 2018, est redevable pécuniairement de l'amende encourue.


COMMENTAIRE

Responsabilité du constructeur d'un véhicule à délégation de conduite.L'article L. 123-2 prévoit la responsabilité pénale du constructeur d'un véhicule à délégation de conduite pour certaines infractions et sa redevabilité pécuniaire pour d'autres, lorsque le système de conduite automatisé exerce le contrôle dynamique du véhicule. Dans un tel cas, la responsabilité pénale du conducteur en tant que conducteur ne pouvant, en principe, être retenue, conformément aux dispositions de l'article L. 123-1, c'est donc celle du constructeur du véhicule ou de son mandataire qui est envisagée. La responsabilité et la redevabilité prévues par le présent article pèsent plus exactement sur le constructeur ou son mandataire, au sens de l'article 3 du règlement (UE) 2018/858 du 30 mai 2018, et donc sur la personne physique ou morale responsable de la réception par type du véhicule (le constructeur) ou qui est dûment mandatée par cette personne pour le représenter auprès de l'autorité compétente en matière de réception et agir en son nom (son mandataire).

Responsabilité pénale du constructeur.L'article L. 123-2 permet, en premier lieu, d'engager la responsabilité pénale du constructeur pour les délits d'atteinte involontaire à la vie ou à l'intégrité de la personne prévus aux articles 221-6-1, 222-19-1 et 222-20-1 du code pénal. En cas d'accident de la circulation ayant entrainé un dommage corporel, l'article L. 123-2 permet de la sorte d'engager la responsabilité pénale du constructeur du véhicule si le système de conduite automatisé exerçait le contrôle dynamique du véhicule. Cette responsabilité pénale est toutefois conditionnée à une faute du constructeur, au sens de l'article 121-3 du code pénal. 

Redevabilité pécuniaire du constructeur.L'article L. 123-2 permet, en second lieu, de retenir la redevabilité pécuniaire du constructeur lorsqu'une manœuvre effectuée par le système de conduite automatisé contrevient à des règles dont le non-respect constitue une contravention. Il en résulte que lorsque, par exemple, un excès de vitesse est commis par un véhicule à délégation de conduite, son constructeur est redevable pécuniairement de l'amende encourue si le système de conduite automatisé exerçait, au moment de l'infraction, le contrôle dynamique du véhicule. 
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Art. L. 123-3  I. — Sans préjudice des dispositions des articles 60-1, 60-2, 77-1-1 et 99-3 du code de procédure pénale, ont accès aux données du dispositif d'enregistrement des données d'état de délégation de conduite :

1o Les fonctionnaires du corps de commandement ou d'encadrement de la police nationale mentionnés aux articles L. 130-1 et L. 130-3 du présent code, lorsque le véhicule est impliqué dans un accident de la circulation ayant occasionné un dommage corporel ;

2o Les agents compétents pour constater les contraventions au présent code en application de l'article L. 130-4, à l'occasion des contrôles des véhicules et de leurs conducteurs ;

3o Le titulaire du certificat d'immatriculation du véhicule ou les personnes visées aux trois derniers alinéas de l'article L. 121-3, en cas de constatation d'une des contraventions mentionnées à cet article.

II. — Pour les fins précisées au I, le constructeur du véhicule ou son mandataire, au sens de l'article 3 du règlement (UE) 2018/858 du Parlement européen et du Conseil du 30 mai 2018, garantit l'intégrité des données mentionnées au premier alinéa ainsi que leur accès.

Dans le cas où le constructeur du véhicule ou son mandataire, au sens de l'article 3 du règlement (UE) 2018/858 du Parlement européen et du Conseil du 30 mai 2018, a accès à ces données à distance, lorsque le véhicule est équipé de moyens de communication permettant de les échanger avec l'extérieur de celui-ci, les modalités de cet accès et de conservation des données, dont la durée ne peut dépasser six ans à compter de la date de l'accident dans le cas prévu au 1o du I, ou un an à compter de la date des faits dans les autres cas, sont précisées par décret en Conseil d'État.

À compter du 1er janv. 2029, au I, la référence aux art. 60-1, 60-2, 77-1-1 et 99-3 est remplacée par une référence aux art. L. 3513-1 à L. 3513-10 (Ord. no 2025-1091 du 19 nov. 2025, art. 37-3o et 57).


COMMENTAIRE

Accès aux données du dispositif d'enregistrement des données d'état de délégation de conduite. La responsabilité du conducteur d'un véhicule à délégation de conduite, comme celle du constructeur d'un tel véhicule, sont liées au contrôle dynamique du véhicule. Si ce contrôle est exercé (ou doit être exercé) par le conducteur, sa responsabilité peut être engagée (V. art. L. 123-1 [image: ]). Si ce contrôle est exercé par le système de conduite automatisé, c'est la responsabilité du constructeur ou sa redevabilité qui peut être envisagée dans certains cas (V. art. L. 123-2 [image: ]). Pour que ces règles de responsabilité et de redevabilité puissent être mises en œuvre, il est dès lors essentiel de pouvoir accéder aux données du dispositif d'enregistrement des données d'état de délégation de conduite, lesquelles, seules, peuvent permettre de savoir si le système de conduite automatisé exerçait ou non le contrôle dynamique du véhicule au moment de l'infraction et donc de déterminer qui en est responsable. 

Les présentes dispositions viennent ainsi permettre aux forces de l'ordre d'accéder à ces données en cas d'accident de la circulation ou de contraventions au code de la route. Elles permettent également au titulaire du certificat d'immatriculation du véhicule d'accéder à ces données, lorsque est constatée l'une des contraventions pour laquelle sa redevabilité pécuniaire peut être engagée, sur le fondement de l'article L. 121-3 du code de la route. Si l'intéressé veut échapper à sa redevabilité pécuniaire dans un tel cas aux motifs que le système de conduite automatisé était activé conformément à ses conditions d'utilisation au moment de l'infraction, il doit en effet pouvoir l'établir et donc pouvoir accéder aux données qui le prouvent.
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Art. L. 123-4  Les modalités d'application du présent chapitre sont fixées par décret en Conseil d'État.

Définitions : art. R. 311-1 et R. 311-1-1. — Conditions d'utilisation : art. R. 319-1. — Règles de circulation : art. R. 412-17 s.





  
    TITRE III RECHERCHE ET CONSTATATION DES INFRACTIONS


COMMENTAIRE

Dans ce titre III ont été regroupées toutes les dispositions législatives du code de la route relatives à la recherche et surtout à la constatation des infractions (délits et contraventions). Il contient la liste limitative des agents habilités à constater les infractions en matière de circulation routière. Ce titre doit être combiné avec son équivalent de la partie réglementaire qui précise notamment les contraventions au code de la route pouvant être constatées par certains agents (V. art. R. 130-1 à R. 130-10 [image: ]). Figurent également dans ce titre les dispositions qui permettent de constater automatiquement certaines infractions (V. art. L. 130-9 [image: ] et, depuis la loi d'orientation des mobilités du 24 décembre 2019, art. L. 130-9-1 et L. 130-9-2). Et, à toutes ces dispositions, il faut en ajouter d'autres également applicables à la constatation des infractions au code de la route : certaines dispositions du code de procédure pénale (V. infra), ainsi que certaines dispositions du code de la sécurité intérieure et notamment celles de son article L. 251-2 qui permettent aux autorités publiques d'utiliser la vidéoprotection pour constater les infractions aux règles de la circulation et partant qui permettent de recourir à la vidéo-verbalisation pour constater certaines infractions au code de la route. 

Dispositions complémentaires du code de procédure pénale.Le renvoi fait dans l'article L. 130-1 à l'article 16 du code de procédure pénale laisse entendre que nombre de dispositions figurant dans ce titre III ne sont que des dispositions complémentaires à celles du code de procédure pénale. En effet, tout officier de police judiciaire, dont la liste est déterminée à l'article 16 du code de procédure pénale, et même tout agent de police judiciaire, dont la liste est portée à l'article 20 du même code (auquel renvoie l'article L. 130-3 du code de la route), a pour mission de constater les crimes, délits et contraventions et d'en dresser procès-verbal, y compris bien sûr les délits et contraventions du domaine routier. 

C'est sur ce canevas de base que vient se greffer un dispositif spécifique au domaine de la circulation routière. On remarquera que ces articles visent en premier lieu des fonctionnaires de police (tout au moins ceux qui n'ont pas la qualité d'officier de police judiciaire ou d'agent de police judiciaire) et non des gendarmes, car ces derniers ont tous « par nature » l'une de ces deux qualités et n'ont donc besoin d'aucune habilitation complémentaire. 

Délits et contraventions.Les articles L. 130-1 à L. 130-3 concernent ainsi tous les fonctionnaires de police (du corps de commandement et d'encadrement de la police nationale et ceux du corps de maîtrise et d'application) qui, n'ayant pas la qualité d'officier de police judiciaire à titre général, peuvent soit l'obtenir aux seules fins de rechercher et constater les infractions au code de la route, soit exercer les attributions d'agents de police judiciaire dans ce seul domaine (auquel il faut néanmoins ajouter les infractions d'atteintes involontaires à la vie ou à l'intégrité d'autrui commises à l'occasion d'accidents de la circulation). 

Aucun de ces fonctionnaires, même ceux qui sont officiers de police judiciaire à compétence limitée, ne peut décider de mesures de garde à vue ni procéder à la visite des véhicules, mesures réservées aux officiers de police judiciaire à vocation générale visés par l'article 16 du code de procédure pénale. Mais tous ces fonctionnaires peuvent rechercher et constater tant des délits que des contraventions dans le domaine indiqué, tout au moins dans leur circonscription territoriale. 

Certaines contraventions.L'article L. 130-4 énumère toutes les personnes aptes à constater par procès-verbal les contraventions prévues par le présent code se rattachant à la sécurité et à la circulation routières, étant précisé que la partie réglementaire indique ensuite la liste limitative des contraventions que chaque catégorie d'agents spécialisés est habilitée à constater (art. R. 130-1 à R. 130-10 [image: ]). Il faut bien noter que les agents énumérés ici ne peuvent pas constater de délits, mais seulement des contraventions ou tout au moins certaines d'entre elles. 

L'article L. 130-5, quant à lui, vise les agents de police municipale qui peuvent constater par procès-verbaux les contraventions au code de la route dont la liste est fixée par décret en Conseil d'État (V., dans la partie réglementaire, art. R. 130-2 [image: ] qui énumère, en réalité, la liste des contraventions au code de la route que ces agents ne peuvent pas constater). Initialement, l'article L. 130-5 reproduisait, en dispositions suiveuses, les dispositions de l'article L. 2212-5 du code général des collectivités territoriales qui, précisément, prévoyaient une telle compétence (laquelle découle également des dispositions de l'article 21 du code de procédure pénale consacré aux agents de police judiciaire adjoints, et donc notamment aux agents de police municipale, ainsi que de l'article L. 130-4, 11o, du présent code). Ces dispositions du code général des collectivités territoriales ont cependant été transférées, par l'ordonnance no 2012-351 du 12 mars 2012, dans la partie législative d'un nouveau code : le code de la sécurité intérieure. Depuis cette ordonnance, c'est donc aux articles L. 511-1 et L. 511-2 du code de la sécurité intérieure que figurent les dispositions législatives relatives aux pouvoirs des agents de police municipale, dont celui de constater certaines contraventions au code de la route. Et, logiquement, les dispositions de l'article L. 130-5 du code de la route ont été modifiées pour tenir compte de ce transfert de dispositions. On notera, au passage, que cette modification s'est traduite par l'abandon de la pratique dite du code suiveur : l'article L. 130-5 ne reprend pas, en dispositions suiveuses, les dispositions du code de la sécurité intérieure, mais indique au lecteur du code de la route qu'il trouvera les règles relatives à la constatation des contraventions au code de la route par les agents de police municipale aux articles L. 511-1 et L. 511-2 de ce code (sur l'abandon de la pratique du code suiveur, V. aussi art. L. 121-5 [image: ] du présent code et son comm [image: ].).

Enfin, il est à noter que le législateur a envisagé d'étendre, à titre expérimental, les compétences de police judiciaire des agents de police municipale en leur permettant de constater certains délits et notamment certains prévus par le code la route : conduite sans permis, conduite sans assurance, délit de conduite dangereuse permettant de sanctionner la participation à un rodéo motorisé et délit d'entrave à la circulation. Cette extension de compétence, inscrite dans la loi pour une sécurité globale préservant les libertés, a cependant été censurée par le Conseil constitutionnel, faute de dispositions permettant de mettre les agents de police municipale à la disposition d'officiers de police judiciaire ou de personnes présentant des garanties équivalentes et donc en méconnaissance de l'article 66 de la Constitution prévoyant que la police judiciaire doit être placée sous la direction et le contrôle de l'autorité judiciaire (V. Cons. const. 20 mai 2021, no 2021-817 DC).

Certains délits.L'article L. 130-6 – modifié à de nombreuses reprises – concerne les fonctionnaires et agents de l'État chargés du contrôle des transports terrestres déjà envisagés à l'article L. 130-4, 6o. Mais il s'agit, cette fois-ci, de leur donner compétence pour constater certains délits. Initialement, ces fonctionnaires et agents ne pouvaient constater que les délits de l'article L. 317-1 [image: ] (fait, pour le responsable d'exploitation d'un véhicule de transport routier, de ne pas respecter l'obligation de limitation de vitesse ou de modifier le dispositif de limitation de vitesse par construction). La loi no 2002-3 du 3 janvier 2002 a cependant étendu leur compétence en les autorisant aussi à verbaliser en application des articles L. 224-5 [image: ] (faire obstacle à l'immobilisation du véhicule) et L. 413-1 [image: ] (récidive de grand excès de vitesse). Une liste de délits qui s'est encore allongée en 2003, la loi du 12 juin y ajoutant le délit de l'article L. 233-2 (refus pour tout conducteur de se soumettre aux vérifications prescrites concernant son véhicule ou sa personne), et en 2006, via la loi no 2006-10 du 5 janvier, qui est venu remplacer, au sein de l'article L. 130-6, le renvoi à l'article L. 224-5 (abrogé par cette même loi) par un renvoi à l'article L. 325-3-1, lequel incrimine non seulement le fait de faire obstacle à l'immobilisation d'un véhicule, mais aussi le fait de faire obstacle à la mise en fourrière d'un véhicule. La loi no 2013-431 du 28 mai 2013 a ensuite encore ajouté plusieurs délits à cette liste : ceux prévus aux articles L. 317-2 à L. 317-4-1 (sanctionnant le non-respect des dispositions relatives aux plaques et inscriptions des véhicules à moteur et remorques) et celui prévu à l'article L. 324-2 (sanctionnant la conduite sans assurance, un délit qui, auparavant, pouvait être constaté sur le fondement de l'art. 25 de la L. no 52-401 du 14 avr. 1952, mais qui ne pouvait plus l'être depuis la création du code des transports, qui a abrogé cet art. 25). Enfin, la loi du 24 décembre 2019 d'orientation des mobilités est venue permettre aux fonctionnaires et agents de l'État chargés du contrôle des transports terrestres de constater les délits prévus à l'article L. 318-3 (sanctionnant le fait de réaliser ou de faire réaliser sur un véhicule des transformations ayant pour effet de supprimer un dispositif de maîtrise de la pollution, d'en dégrader la performance ou de masquer son éventuel dysfonctionnement, autrement dit ce que les spécialistes appellent la pratique du « défapage »). Pour être constatés par ces fonctionnaires ou agents, tous ces délits doivent cependant avoir été commis au moyen de véhicules affectés au transport routier de voyageurs ou de marchandises. On notera également que, pour ce faire, la loi du 28 mai 2013 leur a permis d'accéder au poste de conduite pour procéder aux vérifications prescrites par le code de la route, ainsi qu'à certaines informations figurant dans le système national du permis de conduire (V. art. L. 225-5 [image: ], 10o).

L'article L. 130-8 [image: ], ajouté par la loi du 12 juin 2003, habilite également les agents de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes à rechercher et constater certains délits, à savoir ceux prévus aux articles L. 317-5 [image: ] (sanctionnant les professionnels commercialisant des dispositifs de débridage ou procédant au débridage de certains véhicules), L. 413-2 (sanctionnant la commercialisation de dispositifs antiradars) et, depuis la loi no 2015-992 du 17 août 2015, à l'article L. 318-3 (sanctionnant la pratique du défapage).

Ainsi la technique du « dégradé » utilisée par le législateur (en commençant par le C. pr. pén.) permet une présentation générale de tous les agents habilités d'une façon ou d'une autre à constater en la matière les délits et les contraventions. Le Conseil constitutionnel exige en effet que la détermination des catégories de personnes compétentes pour constater les infractions soit du domaine législatif (Décis. du 27 déc. 1990, JO 29 déc.). Il faut, rappelons-le, se référer également à la partie réglementaire du code pour connaître les compétences précises en matière de contraventions. 
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Art. L. 130-1 Les fonctionnaires du corps de commandement et d'encadrement de la police nationale, autres que ceux visés au 3o de l'article 16 du code de procédure pénale affectés à une circonscription territoriale ne dépassant pas le ressort de la cour d'appel, nominativement désignés par arrêté des ministres de la justice et de l'intérieur après avis conforme de la commission prévue à l'article 16 (3o) du code de procédure pénale, ont la qualité d'officier de police judiciaire, uniquement dans les limites de cette circonscription, pour rechercher et constater les infractions au présent code et les infractions d'atteintes involontaires à la vie ou à l'intégrité d'une personne commises à l'occasion d'accidents de la circulation, à l'exclusion de celles commises en relation avec des manifestations sur la voie publique, et de toutes autres infractions. 

À compter du 1er janv. 2029, les mots : « au 3o de l'article 16 » sont remplacés par les mots : « aux 3o à 5o de l'article L. 2222-1 » et les mots : « à l'article 16 (3o) » sont remplacés par les mots : « au 10o de l'article L. 2222-1 » (Ord. no 2025-1091 du 19 nov. 2025, art. 37-4o et 57).

RÉP. PÉN. vo Garde champêtre, par DREUILLE. 




Art. L. 130-2 Les fonctionnaires mentionnés à l'article L. 130-1 [image: ] ne peuvent en aucun cas décider des mesures de garde à vue ni procéder à la visite des véhicules.

Ils ne peuvent exercer effectivement les attributions attachées à leur qualité d'officier de police judiciaire que dans les conditions prévues à l'article 16 du code de procédure pénale. 

À compter du 1er janv. 2029, les mots : « à l'article 16 » sont remplacés par les mots : « aux articles L. 2222-5 et L. 2222-6 » (Ord. no 2025-1091 du 19 nov. 2025, art. 37-5o et 57).




Art. L. 130-3 Les fonctionnaires du corps de commandement de la police nationale mentionnés à l'article L. 130-1 [image: ] qui n'ont pas obtenu la qualité d'officier de police judiciaire peuvent, dans les conditions fixées par l'article 20 du code de procédure pénale, exercer les attributions attachées à leur qualité d'agent de police judiciaire pour la recherche et la constatation des infractions prévues à l'article L. 130-1 [image: ].

Les fonctionnaires du corps d'encadrement et d'application de la police nationale affectés à une circonscription territoriale ne dépassant pas le ressort de la cour d'appel peuvent, dans les limites de cette circonscription et dans les conditions fixées par l'article 20 du code de procédure pénale, exercer les attributions attachées à leur qualité d'agent de police judiciaire pour la recherche et la constatation des mêmes catégories d'infractions.

Les fonctionnaires mentionnés au présent article sont placés sous la surveillance du procureur général et sous le contrôle de la chambre de l'instruction, conformément aux articles 224 à 229 du code de procédure pénale. 

À compter du 1er janv. 2029, aux 1er et 2e al., les mots : « l'article 20 » sont remplacés par les mots : « les articles L. 2223-1, L. 2223-3 et L. 2223-4 » et, au 3e al., la référence aux art. 224 à 229 est remplacée par une référence aux art. L. 2212-1 à L. 2212-6 (Ord. no 2025-1091 du 19 nov. 2025, art. 37-6o et 57).

1. Les pouvoirs d'investigation conférés aux officiers et agents de police judiciaire ou à certains fonctionnaires par des lois spéciales ne peuvent être exercés que dans les conditions et dans les limites fixées par les textes qui les prévoient, sans qu'il leur soit permis de mettre en œuvre par un détournement de procédure les pouvoirs que la loi ne leur a pas reconnus ; il en est ainsi en matière d'infraction au C. route ; constitue un détournement de procédure le fait, par des fonctionnaires d'une compagnie républicaine de sécurité, à la suite d'une interpellation pour excès de vitesse, de recourir à des agents de l'administration des douanes pour procéder à la visite d'un véhicule et pour saisir un détecteur antiradar. • Crim. 18 déc. 1989 : JCP 1990. II. 21531, note Chambon. 

2. En matière contraventionnelle et sauf disposition contraire de la loi, la saisie d'objets dont la confiscation peut être ordonnée doit être pratiquée par un officier de police judiciaire ; la saisie d'un appareil permettant de détecter les ondes radar par deux agents de police judiciaire habilités à constater l'infraction prévue par l'art. R. 242-4 C. route, lequel ne prévoit, pour l'application de ses dispositions, aucune condition de forme particulière, n'est pas régulière. • Crim. 17 juin 1987 : Bull. crim. no 253. [image: ] Mais la saisie d'un appareil destiné à déceler les instruments servant à la constatation des infractions à la législation ou à la réglementation routière pratiquée par un officier de police judiciaire secondé dans ses fonctions par un agent de police judiciaire, satisfait aux dispositions combinées du C. pr. pén. et du C. route. • Crim. 25 mai 1992 : [image: ] JCP 1992. IV. 2837. 

3. Il y a lieu de constater la nullité d'un procès-verbal dressé par des gendarmes en dehors de leur unité. • T. pol. Saint-Dié, 30 avr. 1993 : Jurispr. auto 1993. 329. [image: ] Un pourvoi pour incompétence doit être rejeté si les juges du fond ont estimé que l'infraction avait bien été commise dans la circonscription des agents de police judiciaire. • Crim. 10 janv. 1995 : [image: ] Dr. pénal 1995, Chron. 24, obs. Lesclous et Marsat. [image: ] Un tribunal de police est compétent pour connaître des contraventions connexes commises en dehors de son ressort lorsqu'un prévenu est poursuivi devant un tribunal de police du lieu de commission de l'une de ces contraventions. • Crim. 17 oct. 1978 : Bull. crim. no 274. 

4. Des agents de police judiciaire agissent dans le cadre de leur compétence en s'emparant d'une arme apparente située dans la boîte à gants ouverte d'un véhicule et en la transmettant à un officier de police judiciaire et ne peuvent être regardés comme ayant effectué une perquisition. • Crim. 2 mars 1993 : [image: ] Dr. pénal 1993. Chron. 59, obs. Lesclous et Marsat. [image: ] Sur la fouille des véhicules, V. notes 5 [image: ] s. ss. art. L. 233-2 C. route.

5. Tenue civile. Les agents de police judiciaire adjoints ont pour mission de constater les infractions à la loi pénale et de recueillir tous les éléments en vue de découvrir les auteurs de ces infractions, peu importe qu'au moment de la constatation des faits le gardien de la paix ait été en vêtements civils. • Crim. 15 mai 2001 : [image: ] Jurispr. auto 2001. 479. [image: ] L'absence d'uniforme ne saurait dispenser un agent de police d'exercer sa mission permanente de constatation des infractions (rejet du pourvoi dans une affaire où l'agent, territorialement compétent, avait décliné ses qualité et fonction, puis escorté l'automobiliste jusqu'au commissariat pour y rédiger le procès-verbal). • Crim. 15 févr. 2006, [image: ] no 05-82.015. 

6. Sur les conditions de validité des procès-verbaux non liés à la compétence territoriale, V. ss. art. R. 130-1 s. [image: ] 




Art. L. 130-4 (L. no 2003-495 du 12 juin 2003, art. 39) Sans préjudice de la compétence générale des officiers et des agents de police judiciaire, ont compétence pour constater par procès-verbal les contraventions prévues par la partie Réglementaire du présent code ou par d'autres dispositions réglementaires, dans la mesure où elles se rattachent à la sécurité et à la circulation routières : 

1o Les personnels de l'Office national des forêts ; 

2o Les gardes champêtres des communes ; 

3o Les agents titulaires ou contractuels de l'État et les agents des communes, titulaires ou non, chargés de la surveillance de la voie publique, agréés par le procureur de la République ;

4o Les agents, agréés par le procureur de la République, de ceux des services publics urbains de transport en commun de voyageurs qui figurent sur une liste dressée dans des conditions fixées par décret en Conseil d'État ; 

5o Les officiers de port et les officiers de port adjoints ; 

6o Les fonctionnaires ou agents de l'État chargés du contrôle des transports terrestres placés sous l'autorité du ministre chargé des transports ; 

7o Les agents des douanes ; 

8o Les agents des (L. no 2010-788 du 12 juill. 2010, art. 58-I) « exploitants » d'une autoroute ou d'un ouvrage routier ouvert à la circulation publique et soumis à péage, agréés par le préfet (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 159-I) « de l'un des départements traversés par le réseau confié à l'exploitant qui les emploie » ;

9o Les agents verbalisateurs mentionnés à l'article L. 116-2 du code de la voirie routière ;

10o Les agents des exploitants d'aérodromes, assermentés et agréés par le préfet pour les seules contraventions aux règles de stationnement dans l'emprise de l'aérodrome ; 

11o Les agents de police judiciaire adjoints ; 

12o Les fonctionnaires ou agents de l'État, chargés des réceptions des véhicules ou éléments de véhicules, placés sous l'autorité des ministres chargés de l'industrie et des transports ; 

(L. no 2015-990 du 6 août 2015, art. 20-I-1o) « 13o Les agents des exploitants de parcs publics de stationnement situés sur le domaine public ferroviaire, assermentés et agréés par le représentant de l'État dans le département, pour les seules contraventions aux règles concernant la circulation, l'arrêt et le stationnement des véhicules dans l'emprise du parc public » ; 

(L. no 2017-1754 du 25 déc. 2017, art. 2-II) « 14o Les agents de l'établissement public Paris La Défense, dans les conditions prévues à l'article L. 328-4 du code de l'urbanisme ; »

(L. no 2022-52 du 24 janv. 2022, art. 31) « 15o Les gardes particuliers assermentés commissionnés par les propriétaires et agréés par le représentant de l'État dans le département, sur la propriété qu'ils sont chargés de surveiller. » 

La liste des contraventions que chaque catégorie d'agents mentionnée ci-dessus est habilitée à constater est fixée par décret en Conseil d'État ;

L'art. L. 130-4 [image: ] est initialement issu de l'Ord. no 2000-1255 du 21 déc. 2000 ; le législateur précise que, sous réserve des décisions de justice passées en force de chose jugée, sont validés, en tant que leur légalité serait contestée pour un motif tiré de l'illégalité de ladite Ord., les actes pris en application de la même Ord. (L. no 2003-495 du 12 juin 2003, art. 39-IV). 

Contraventions pouvant être constatées par chaque catégorie d'agents : art. R. 130-1 s. [image: ] 

Gardes champêtres : V. aussi CSI, art. L. 521-1 [image: ], App., vo Infractions. 

RÉP. PÉN. vo Garde champêtre, par DREUILLE. 

Agents chargés de la surveillance de la voie publique (art. L. 130-4, 3o). Les agents de surveillance de la voie publique mentionnés à l'art. L. 130-4 [image: ] C. route sont des agents titulaires ou contractuels des communes, agréés par le procureur de la République et assermentés, qui ont en charge la verbalisation des infractions aux règles d'arrêt et de stationnement des véhicules, aux dispositions des règlements sanitaires relatifs à la propreté des espaces et voies publics et à certaines dispositions contenues dans le code des assurances (défaut d'apposition du certificat d'assurance). * Rép. min. no 17554 : JOAN Q 20 mai 2008, p. 4230. 




Art. L. 130-5 (Ord. no 2012-351 du 12 mars 2012, art. 10, en vigueur le 1er mai 2012) Les règles relatives à la constatation des contraventions au présent code par les agents de police municipale sont fixées par les articles L. 511-1 et L. 512-2 du code de la sécurité intérieure. 

1. Prise en charge financière des dépenses liées aux contraventions au code de la route constatées par les agents de police municipale. Les frais d'établissement des avis de contravention, des cartes de paiement des amendes forfaitaires et des quittances constituent des dépenses nécessaires à l'exercice des missions confiées aux agents de police municipale par les dispositions de l'art. L. 2212-5 CGCT, lesquelles ont mis ces dépenses à la charge des communes. En revanche, ni l'art. L. 2212-5 CGCT, ni son art. L. 2212-5-1, ni aucune autre disposition législative ne met directement ou indirectement à la charge des communes les frais de fonctionnement des régies de recettes mises en place par l'État auprès des communes pour l'encaissement, par les comptables publics de l'État, des amendes pouvant résulter des procès-verbaux établis par les agents de police municipale. Les frais de fonctionnement d'une telle régie de recettes de l'État, créée par arrêté préfectoral, doivent être en conséquence mis à la charge de l'État.• CE 22 oct. 2010 : [image: ] Lebon ; AJDA 2010. 2021 [image: ] ; JCP A 2010. 2374, note Pontier ; Dr. adm. 2011, no 1, note Pissaloux (qui annule l'arrêt qui avait condamné l'État à verser à une commune une somme correspondant aux frais d'établissement d'avis de contravention, de cartes de paiement et de quittances remis aux contrevenants par les agents de police municipale : • CAA Versailles, 26 mars 2009 : [image: ] AJDA 2009. 1484, concl. Beaufaÿs [image: ]). – V., désormais, les dispositions de l'art. L. 1611-2-1 CGCT, issues de la L. fin. rect. no 2011-1978 du 28 déc. 2011, prévoyant que, « dans le cadre des missions confiées aux maires en tant qu'agents de l'État, les communes assurent (...) l'encaissement des amendes forfaitaires résultant des contraventions réprimées par le code de la route et établies par les agents de police municipale », ainsi que l'art. 86, II et III, de la loi précitée (JO 29 déc.). – Sur ces dispositions, V. Onteniente-Nielsen, AJCT 2012. 302 [image: ] (les maires face à la validation législative des régies de recettes issues des timbres-amendes).

2. Abus des fonctions de maire concernant la constatation des contraventions au code de la route par les agents de police municipale. Caractérise le délit d'immixtion dans une fonction publique et, plus précisément, dans l'exercice du pouvoir de classement sans suite conféré au seul procureur de la République par l'art. 40-1 C. pr. pén., le fait, pour un maire, qui ne bénéficie d'aucun titre au sens de l'art. 433-12 C. pén. pour ce faire, de décider, en violation de l'art. 21-2 C. pr. pén., de l'opportunité de transmettre certains procès-verbaux de contraventions à ce magistrat et de les conserver aux fins de les soustraire à toute poursuite judiciaire. • Crim. 21 mars 2018, [image: ] no 17-81.011 P : D. actu. 10 avr. 2018, obs. Recotillet ; AJ pénal 2018. 244, note Roussel [image: ] ; AJDA 2018. 656 [image: ] ; JCP A 2018. 2178, note Mésa. [image: ] Se rend coupable du délit de prise de mesure destinée à faire échec à l'exécution de la loi par dépositaire de l'autorité publique prévu à l'art. 432-1 C. pén., le maire qui donne des instructions à des policiers municipaux placés sous son autorité de ne pas constater certaines contraventions au code de la route (utilisation du téléphone portable, non-port de la ceinture de sécurité, défaut de contrôle technique et non-apposition de la vignette d'assurance) qu'il leur appartenait pourtant de relever dans le cadre de leur mission d'agents de police judiciaire adjoints, qu'ils exercent sous la seule autorité du procureur de la République, le prévenu, en sa qualité de maire, ayant par là même fait échec à l'application des art. 21 C. pr. pén. et L. 511-1 CSI. • Même décision. 




Art. L. 130-6 (L. no 2013-431 du 28 mai 2013, art. 20) « Les infractions prévues aux articles L. 233-2, L. 317-1 à L. 317-4-1, (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 95-III) « L. 318-3, » L. 324-2, L. 325-3-1 et L. 413-1 peuvent être constatées par les fonctionnaires ou agents de l'État chargés du contrôle des transports terrestres placés sous l'autorité du ministre chargé des transports lorsqu'elles sont commises au moyen de véhicules affectés au transport routier de voyageurs ou de marchandises. » 

(L. no 2002-3 du 3 janv. 2002) « Ces fonctionnaires ont accès à l'appareil de contrôle, dit "chronotachygraphe", et à toutes ses composantes afin d'en vérifier l'intégrité, sur les véhicules soumis à l'obligation d'en être équipés. » 

(L. no 2013-431 du 28 mai 2013, art. 20) « Ils ont également accès au poste de conduite afin d'y effectuer les vérifications prescrites par le présent code. » 




Art. L. 130-7 (L. no 2003-495 du 12 juin 2003, art. 39) Lorsqu'ils ne sont pas déjà assermentés, les agents qui ont compétence pour constater par procès-verbal les contraventions prévues à l'article L. 130-4 [image: ] prêtent serment devant le juge du tribunal (Ord. no 2019-964 du 18 sept. 2019, art. 20, en vigueur le 1er janv. 2020) « judiciaire, au siège de ce tribunal ou, le cas échéant, de l'une de ses chambres de proximité. » 

Ce serment, dont la formule est fixée par décret en Conseil d'État, (L. no 2019-222 du 23 mars 2019, art. 47-XI) « n'a pas à être renouvelé » en cas de changement de lieu d'affectation de l'intéressé. — V. art. R. 130-9 [image: ]. 

(L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 159-I) « L'assermentation des agents de l'exploitant d'une autoroute ou d'un ouvrage routier ouvert à la circulation publique et soumis à péage est valide sur l'ensemble du réseau confié à cet exploitant. »




Art. L. 130-8 (L. no 2003-495 du 12 juin 2003, art. 18) Les (L. no 2011-525 du 17 mai 2011, art. 94-XII-5o) « agents de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes » sont habilités à rechercher et à constater les infractions prévues aux articles L. 317-5 (L. no 2015-992 du 17 août 2015, art. 58-II) « , L. 318-3 » et L. 413-2. À cet effet, ils disposent des pouvoirs prévus (Ord. no 2016-301 du 14 mars 2016, art. 15-1o, en vigueur le 1er juill. 2016) « au I de l'article L. 511-22 » du code de la consommation. 




Art. L. 130-9 (L. no 2003-495 du 12 juin 2003, art. 8) Lorsqu'elles sont effectuées par (L. no 2016-1547 du 18 nov. 2016, art. 34-I-4o et 34-IV-B, en vigueur le 31 déc. 2016) « ou à partir » des appareils de contrôle automatique ayant fait l'objet d'une homologation, les constatations relatives (L. no 2016-1547 du 18 nov. 2016, art. 34-I-4o et 34-IV-B, en vigueur le 31 déc. 2016) « aux infractions dont la liste est fixée par décret en Conseil d'État » font foi jusqu'à preuve du contraire. (L. no 2004-204 du 9 mars 2004, art. 56-VI) « Ces constatations peuvent faire l'objet d'un procès-verbal revêtu d'une signature manuelle numérisée. »

Lorsque ces constatations font l'objet d'un traitement automatisé (Ord. no 2018-1125 du 12 déc. 2018, art. 19, en vigueur le 1er juin 2019) « de données à caractère personnel » mis en œuvre conformément aux dispositions de la loi no 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, la durée maximale de conservation de ces (Ord. no 2018-1125 du 12 déc. 2018, art. 19) « données » ne peut excéder dix ans, sans préjudice de la possibilité pour le conducteur du véhicule ayant fait l'objet du contrôle de demander au procureur de la République territorialement compétent d'ordonner l'effacement des (Ord. no 2018-1125 du 12 déc. 2018, art. 19, en vigueur le 1er juin 2019)  « données » le concernant lorsqu'il a récupéré le nombre de points ayant été retirés de son permis de conduire ou lorsque la procédure le concernant a donné lieu à une décision définitive de relaxe. 

Pour l'application des dispositions relatives à l'amende forfaitaire, le lieu du traitement automatisé des (Ord. no 2018-1125 du 12 déc. 2018, art. 19, en vigueur le 1er juin 2019) « données à caractère personnel » concernant les constatations effectuées par (L. no 2016-1547 du 18 nov. 2016, art. 34-I-4o et 34-IV-B, en vigueur le 31 déc. 2016) « ou à partir des » appareils de contrôle automatisé est considéré comme le lieu de constatation de l'infraction. 

(L. no 2011-267 du 14 mars 2011, art. 87) « Lorsque l'excès de vitesse est constaté par le relevé d'une vitesse moyenne, entre deux points d'une voie de circulation, supérieure à la vitesse maximale autorisée entre ces deux points, le lieu de commission de l'infraction est celui où a été réalisée la deuxième constatation, sans préjudice des dispositions du précédent alinéa. » 

(L. no 2022-217 du 21 févr. 2022, art. 53) « Les collectivités territoriales et leurs groupements gestionnaires de voirie peuvent installer les appareils mentionnés au premier alinéa du présent article servant au contrôle des règles de sécurité routière, sur avis favorable du représentant de l'État dans le département et après consultation de la commission départementale de la sécurité routière, sur la base d'une étude d'accidentalité portant sur les sections de route concernées et en tenant compte des appareils de contrôle automatiques déjà installés. Les constatations effectuées par les appareils installés par les collectivités territoriales et leurs groupements sont traitées dans les mêmes conditions que celles effectuées par les appareils installés par les services de l'État. Les modalités de dépôt et d'instruction des demandes d'avis sont fixées par décret. »

(L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 92) « Un décret en Conseil d'État (L. no 2022-217 du 21 févr. 2022, art. 53) « précise les modalités d'application du présent article ainsi que » la procédure pour l'expérimentation de la constatation des niveaux d'émissions sonores des véhicules par des appareils de contrôle automatique fixes et mobiles. Cette expérimentation est de deux ans. »

Infractions concernées, V. art. R. 130-11 [image: ].

V. aussi C. pr. pén., art. R. 15-26-1 au sujet du centre automatisé de constatation des infractions routières, service commun de la police et de la gendarmerie nationales. — C. pr. pén. 

V. Arr. du 13 oct. 2004 [image: ] portant création du système de contrôle automatisé, App., vo Infractions. 

V. également Décr. no 2004-1086 du 14 oct. 2004 portant création et organisation du centre automatisé de constatation des infractions routières (JO 15 oct.) ; Arr. du 19 août 2004 relatif aux instruments de mesure de la distance entre véhicules ou ensembles de véhicules (JO 11 sept.) ; Arr. du 18 janv. 2012 relatif à l'homologation des systèmes de contrôle automatisé de franchissement d'une signalisation lumineuse fixe ou clignotante (JO 22 janv.).

Sur les modalités de dépôt et d'instruction des demandes d'avis préalables à l'installation d'un appareil de contrôle automatique par les collectivités territoriales et leurs groupements gestionnaires de voirie, V. art. D. 130-11-1 [image: ].

Sur la procédure d'expérimentation de la constatation des niveaux d'émissions sonores des véhicules en mouvement par des appareils de contrôle automatique fixes et mobiles, V. Décr. no 2022-1 du 3 janv. 2022 (JO 4 janv.) et Arr. du 7 juill. 2023 (JO 14 juill.). 

BIBL. ▶ BON, AJDA 2008. 882 [image: ] (les radars automatiques occupent-ils le domaine public ?). – DIEU, JCP Adm. 2008. 2002 (« circulez, il n'y a rien à percevoir », ou comment le Conseil d'État laisse au législateur le soin de répartir l'argent des radars). – FAGES, BJCL 2007. 630 (la légalité des redevances-radars instaurées par certains départements à l'encontre de l'État). – JOSSEAUME, Gaz. Pal. 31 oct. 2023, p. 11 (« flash » sur vingt ans de radars automatiques). – LABBÉE, Gaz. Pal. 29 mai 2018, p. 12 (un automobiliste qui a fait un doigt d'honneur à un radar peut-il être condamné pour outrage à agent ?). – LAVIALLE, JCP Adm. 2007. 2229 (installation par l'État de radars sur le domaine public des collectivités territoriales). – MARITON, Rapport d'information Ass. nat. 6 mai 2009 no 1650 (les amendes radars et le financement de la politique de sécurité routière). – PONTIER, AJDA 2023. 875 [image: ] (les collectivités territoriales et la voirie terrestre). 


COMMENTAIRE

Constatation automatique de certaines infractions.L'article L. 130-9, issu de la loi du 12 juin 2003 renforçant la lutte contre la violence routière, concerne, comme les articles précédents, la constatation des infractions. Mais il ne s'agit plus de déterminer les agents aptes à les constater : cette constatation étant ici le fait d'appareils automatiques. La mise en place des radars et autres appareils automatiques homologués qui, relayée par les médias, a fortement contribué au changement de comportement des conducteurs et à la baisse significative des morts et des blessés sur la route, a nécessité des dispositions légales particulières dont certaines figurent à cet article. 

Sur ces dispositions, on peut faire les quelques remarques suivantes :

– Seules certaines infractions peuvent être constatées par des appareils de contrôle automatique. Dans sa version d'origine, l'article L. 130-9 ne visait d'ailleurs que les appareils permettant de constater la vitesse des véhicules, les distances de sécurité entre véhicules, le franchissement d'une signalisation imposant l'arrêt, le non-paiement des péages et la présence de véhicules sur certaines voies réservées et donc renvoyait uniquement aux infractions constatées par de tels appareils (excès de vitesse, non-respect d'un feu rouge, etc.). Mais, depuis la loi du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du XXIe siècle, une telle précision ne figure plus à l'article L. 130-9 qui se contente de renvoyer à un décret le soin de fixer les infractions pouvant être constatées par ou à partir d'un appareil de contrôle automatique. Il s'est agi, par là même, de permettre au pouvoir réglementaire d'étendre facilement le champ d'application des règles figurant à l'article L. 130-9 à d'autres infractions qui, demain, pourraient être constatées automatiquement. Les infractions concernées sont, en conséquence, énumérées dans la partie réglementaire, à l'article R. 130-11, créé par le Décr. no 2016-1955 du 28 décembre 2016 et modifié par le Décr. no 2018-795 du 17 septembre 2018, le Décr. no 2022-1 du 3 janvier 2022, le Décr. no 2023-563 du 5 juillet 2023 et le Décr. no 2025-1269 du 22 décembre 2025. Cet article vise de nombreuses contraventions (celles concernant le port de la ceinture de sécurité, l'usage d'un téléphone tenu en main, l'usage de voies ou chaussées réservées à certaines catégories de véhicules, la circulation sur les bandes d'arrêt d'urgence, le respect des distances de sécurité, le franchissement et le chevauchement des lignes continues, les signalisations imposant l'arrêt des véhicules, les vitesses maximales autorisées, le dépassement, l'engagement dans l'espace compris entre les deux lignes d'arrêt sur une voie munie de feux de signalisation et l'obligation du port d'un casque, auxquelles le Décr. du 17 sept. 2018 a ajouté la circulation en sens interdit, le demi-tour ou la marche arrière sur autoroute et l'engagement gênant dans une intersection, le Décr. du 3 janv. 2022 la contravention de non-respect du niveau d'émissions sonores que ne doivent pas dépasser les véhicules circulant à l'intérieur d'une agglomération, et le Décr. du 5 juill. 2023 la contravention sanctionnant le fait de circuler sur la partie gauche d'une chaussée à double sens de circulation, ainsi que plusieurs contraventions à la réglementation sur le poids des véhicules ou ensembles de véhicules), mais aussi deux délits (la conduite sans assurance et, depuis le Décr. du 22 déc. 2025, le grand excès de vitesse). 

– Pour éviter des contestations, le législateur a précisé ici que les constatations effectuées par des appareils de contrôle automatique homologués font foi jusqu'à preuve du contraire au même titre que les procès-verbaux ou rapports établis en matière de contraventions par les agents habilités (art. 537 C. pr. pén.). Ce caractère probant explique l'absence de rédaction systématique du procès-verbal, le rapport ou ce procès-verbal n'étant dressé qu'en cas de réclamation portée devant le tribunal de police (C. pr. pén., art. 529-11, auquel l'art. L. 121-5 C. route renvoie).

– Le procès-verbal établi au centre national de traitement peut être revêtu d'une signature manuelle numérisée qui constitue une garantie suffisante de constatation de l'infraction, encore qu'il conviendrait de préciser que cette signature doit être celle d'un agent habilité (une signature ?).

– Il est précisé que pour l'application des dispositions relatives à l'amende forfaitaire, le lieu du traitement automatisé (Lille, en vertu d'un arrêté du 27 oct. 2003 (JO 29 oct.), puis Rennes depuis l'arrêté du 13 oct. 2004, V. cet arrêté [image: ], App., vo Infractions) est considéré comme le lieu de constatation de l'infraction. C'est en effet en ce lieu que toutes les informations sont transmises soit automatiquement, soit par disquette.

– La durée de conservation des informations nominatives est de dix ans, ce qui est bien long sans que cela paraisse nécessaire. Il est vrai que c'est une durée maximale et que le conducteur bénéficiaire d'une relaxe ou qui a récupéré le nombre de points retirés à son permis peut s'adresser au procureur pour que les informations le concernant soient effacées.

Radars tronçons.Au sein du présent article, on trouve par ailleurs un alinéa dédié aux « radars tronçons », c'est-à-dire aux radars qui peuvent constater des excès de vitesse par le relevé d'une vitesse moyenne entre deux points d'une voie de circulation. Pour éviter toute contestation concernant le lieu de commission des excès de vitesse ainsi constatés, cet alinéa précise que le lieu de commission de l'infraction est alors celui où a été réalisée la deuxième constatation.

Radars anti-bruit.On y trouve également, depuis la loi d'orientation des mobilités du 24 décembre 2019, un alinéa permettant d'expérimenter le contrôle automatique des niveaux d'émissions sonores des véhicules. Cette expérimentation a été mise en œuvre par le Décr. no 2022-1 du 3 janvier 2022, lequel est venu permettre l'installation d'appareils de contrôle automatique du niveau d'émissions sonores des véhicules en circulation sur le territoire de plusieurs communes (Bron, Paris, Rueil-Malmaison, Villeneuve-Le-Roi, communes appartenant à la communauté de communes de la Haute Vallée de Chevreuse), de la métropole de Nice et de la métropole de Toulouse, afin, dans un premier temps, d'effectuer les tests nécessaires pour homologuer de tels appareils, puis, dans un second temps, de sanctionner automatiquement le titulaire du certificat d'immatriculation d'un véhicule à moteur ayant circulé à l'intérieur d'une agglomération avec un niveau d'émissions sonores supérieur à un certain seuil. Dans cette perspective, le Décr. du 3 janvier 2022 a par ailleurs modifié l'article R. 318-3 du présent code prévoyant que les véhicules à moteur ne doivent pas émettre de bruits susceptibles de causer une gêne aux usagers de la route ou aux riverains, pour que la contravention qui y figure puisse permettre de sanctionner le fait de circuler en agglomération avec un véhicule à moteur excédant le niveau d'émissions sonores fixé par arrêté ministériel (V. art. R. 318-3 [image: ], al. 2 et Arr. du 7 juill. 2023 (JO 14 juill.), fixant à 85 dB le niveau d'émissions sonores à ne pas dépasser). Il a également ajouté cette contravention à la liste des infractions pouvant être constatées automatiquement de l'article R. 130-11 et à celle pour lesquelles la redevabilité pécuniaire du titulaire du certificat d'immatriculation d'un véhicule peut être retenue de l'article R. 121-6. 

Autres dispositions spécifiques.À ces dispositions spécifiques, il faut par ailleurs ajouter celles figurant aux articles L. 130-9-1 et L. 130-9-2, créées par la loi d'orientation des mobilités. Ces autres dispositions sont dédiées à la constatation automatique des certaines infractions :

– les infractions aux règles instituées par l'autorité investie du pouvoir de police de la circulation consistant à réserver l'usage de certaines voies à la circulation des véhicules de transport en commun, des taxis, des véhicules utilisés en covoiturage ou des véhicules à très faibles émissions (V. art. L. 130-9-1 [image: ]) et 

– les infractions aux règles relatives au poids maximum autorisé des véhicules de transport de marchandises ou de transport en commun de personnes (V. art. L. 130-9-2 [image: ]).

Installation des radars automatiques.Les services de l'État ont longtemps été seuls compétents pour décider, en concertation avec les collectivités territoriales concernées, des lieux d'implantation des radars automatiques. Depuis la loi no 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l'action publique locale, dite loi 3DS, les collectivités territoriales et leurs groupements gestionnaires de voiries peuvent installer de tels appareils et donc décider de leur lieu d'implantation. Un tel choix est cependant subordonné à plusieurs conditions qui ont été formulées par la loi 3DS à l'avant-dernier alinéa de l'article L. 130-9, à savoir un avis favorable du préfet, après consultation de la commission départementale de la sécurité routière, une étude d'accidentalité et la prise en compte des appareils déjà installés. Les modalités de dépôt et d'instruction des demandes en ce sens ont été précisées à l'article D. 130-11-1 du présent code, créé par le Décr. no 2024-202 du 8 mars 2024. 

L'installation des radars automatiques par l'État sur le domaine public départemental a par ailleurs soulevé la question de la possibilité d'instaurer au profit de la collectivité territoriale concernée une redevance d'occupation du domaine public. Par quatre arrêts du 31 octobre 2007 (V. note 3 [image: ]), le Conseil d'État a répondu par la négative, en considérant que de tels équipements étaient intégrés aux infrastructures et ne pouvaient donc être regardés comme occupant ou utilisant le domaine public routier au sens de l'article L. 2125-1 du code général de la propriété des personnes publiques. Une solution confirmée par la loi no 2007-1822 du 24 décembre 2007 modifiant l'alinéa 1er de l'article L. 2125-1 précité. Depuis cette loi, ce texte précise en effet que toute occupation ou utilisation du domaine public d'une personne publique donne lieu au paiement d'une redevance « sauf lorsque l'occupation ou l'utilisation concerne l'installation par l'État des équipements visant à améliorer la sécurité routière ». 

[image: ]



1. Légalité des radars automatiques. Le traitement automatisé des sanctions ne méconnaît pas les dispositions des art. 429 et 537 du code de procédure pénale relatifs aux modes de preuve des contraventions dans la mesure où l'art. 8 de la L. du 12 juin 2003 a expressément créé une dérogation en faveur de la constatation, par radars automatiques, des contraventions mentionnées à l'art. L. 121-3 [image: ] du code de la route. • CE 30 avr. 2004 : [image: ] Jurispr. auto 2004. 401. [image: ] L'Arr. du 27 oct. 2003 créant le système sanction automatisé est également conforme aux dispositions des art. 2, 6 et 28 de la L. du 6 janv. 1978 ; d'une part, les radars automatiques se bornent à enregistrer des informations relatives à chaque infraction constatée et à sa sanction ainsi qu'à l'identification du véhicule photographié, du titulaire du certificat d'immatriculation et du contrevenant, sans procéder à une définition du profil ou de la personnalité des individus qui y figurent ; d'autre part, l'art. 5 de l'arrêté attaqué, qui prévoit que ce traitement peut faire l'objet d'interconnexion, mise en relation ou rapprochement avec, entre autres, les traitements relatifs à la gestion des contrats de location et des véhicules loués mis en œuvre par les sociétés de location de véhicules, n'a ni pour objet ni pour effet de priver les personnes intéressées de leur droit de s'opposer à ce que des informations nominatives les concernant fassent l'objet de ces traitements ; enfin, en déterminant les modalités de l'exercice, à l'égard du cliché pris lors de la constatation de l'infraction, du droit d'accès prévu par le chapitre V de la L. du 6 janv. 1978, l'art. 6 de l'arrêté attaqué n'a pas eu pour objet et ne saurait avoir pour effet de permettre la communication au titulaire du droit d'accès d'un cliché qui laisserait apparaître les éventuels passagers du véhicule photographié. • Même décision. 

2. Choix des sites d'implantation des radars automatiques, une compétence du préfet. Les emplacements sur lesquels sont implantés les radars automatiques fixes sont proposés par le préfet de département qui dispose d'informations sur le taux d'accidentologie d'une voie ou d'une portion de voie, grâce aux statistiques fournies par les services de police et de gendarmerie. Le préfet agit en concertation avec les collectivités locales concernées. Le dossier technique est élaboré par les directions départementales de l'équipement puis validé par le préfet qui recoupe les éléments fournis par les services déconcentrés et les acteurs locaux impliqués dans la politique de sécurité routière. Il veille à ce que l'implantation s'inscrive dans une stratégie définie de lutte contre l'insécurité routière, en ayant le souci d'épargner des vies humaines. Le dossier est ensuite instruit par la direction du projet interministériel de contrôle automatisé en relation avec le titulaire du marché qui vérifie que l'implantation est compatible avec les normes techniques d'homologation de ce matériel. Les sites d'implantation retenus sont ceux qui ont été communiqués par les préfectures avec un ordre de priorité suivant des critères prenant en compte le caractère accidentogène des lieux, l'implication du facteur vitesse dans les accidents, la difficulté d'effectuer des contrôles classiques, ainsi qu'une logique d'itinéraires permettant d'homogénéiser la pose des équipements sur l'ensemble du territoire. À ce titre, il convient de conserver le pouvoir de décision au niveau central afin de préserver la logique de mise en œuvre de la politique de sécurité routière en matière d'équipement en radars automatiques. En revanche, le Gouvernement a décidé, à l'issue du comité interministériel de la sécurité routière du 8 novembre 2006, que les représentants des usagers de la route seraient pleinement associés à la définition des mesures de sécurité, et notamment l'implantation des radars automatiques. * Rép. min. no 111360 : JOAN Q, 27 févr. 2007, p. 2262. [image: ] Depuis la L. no 2022-217 du 21 févr. 2022, dite loi 3DS, l'art. L. 130-9, avant-dernier al., donne cependant compétence aux collectivités territoriales et à leurs groupements gestionnaires de voirie d'installer des radars automatiques et donc de choisir leur lieu d'implantation, dans les conditions qu'il précise.

3. Pas de redevance possible pour occupation du domaine public. Les radars automatiques de contrôle de vitesse constituent, compte tenu de leur objet même, des équipements intégrés aux infrastructures routières au sens des art. L. 117-1 et R. 111-1 C. voirie rout. ; ces équipements, qui concourent à l'exécution du service public de la sécurité routière, ne peuvent dès lors être regardés comme occupant ou utilisant le domaine public routier au sens de l'art. L. 2125-1 CGPPP. Est en conséquence annulée pour erreur de droit, l'ordonnance par laquelle un juge des référés a considéré qu'aucune disposition législative ne faisait obstacle à ce que l'installation par l'État de radars automatiques puisse donner lieu à l'établissement d'une redevance d'occupation sur le fondement de l'art. L. 2125-1 préc. • CE 31 oct. 2007 (4 arrêts), [image: ] no 306338 : Lebon 432 ; AJDA 2008. 882 [image: ] ; Jurispr. auto 2008. 628 (V. aussi les indications bibliographiques [image: ] ss. l'art. L. 130-9). [image: ] Dans le même sens que : • CAA Marseille, 9 juill. 2007 (2 arrêts) : Jurispr. auto 2007. 553 et 555. [image: ] V. aussi • TA Lille, 4 juill. 2007 : JCP Adm. 2007. Actu. 727. 

4. Compétence de la juridiction de proximité de Rennes. Il résulte de l'art. 522 C. pr. pén. qu'est compétente la juridiction de proximité du lieu de commission ou de constatation de la contravention ou celui de la résidence du prévenu, et de l'art. L. 130-9, al. 3, C. route que, pour l'application des dispositions relatives à l'amende forfaitaire majorée, le lieu du traitement informatisé des informations nominatives concernant les constatations effectuées par les appareils de contrôle automatisé est considéré comme le lieu de constatation de l'infraction. Méconnaît ces dispositions la juridiction de proximité de Rennes qui, pour se déclarer incompétente, retient que, si l'infraction peut en application de l'art. L. 130-9 [image: ], être considérée comme constatée à Rennes, lieu du traitement informatisé des informations nominatives concernant les appareils de contrôle automatisé, la pratique et la bonne administration de la justice commandent que le contrevenant saisisse la juridiction du ressort de son domicile. • Crim. 13 févr. 2008 : [image: ] Jurispr. auto 2008. 243 ; Procédures 2008. Comm. 276, obs. Buisson. • 17 sept. 2008 : Dr. pénal 2009. Comm. 8, note Robert ; RSC 2009. 890, obs. Buisson [image: ]. 

5. Transmission d'une procédure et prescription de l'action publique. Constitue un acte de poursuite ayant pour effet d'interrompre le cours de la prescription, l'acte par lequel l'officier du ministère public de Rennes transmet à son collègue territorialement compétent une procédure pour excès de vitesse constaté par ou à partir d'un appareil de contrôle automatique. • Crim. 12 mai 2010 : [image: ] LPA 27 oct. 2010, p. 9, note Deharo • 5 mars 2013, [image: ] no 12-84.527 P : D. actu. 11 avr. 2013, obs. Gayet ; D. 2013. Actu. 915 [image: ] ; AJ pénal 2013. 355, note Céré [image: ]. [image: ] … Ou pour une infraction ayant fait l'objet d'un procès-verbal électronique (en l'espèce, une infraction de dépassement de véhicule à une intersection de routes). • Crim. 10 janv. 2023, [image: ] no 22-84.007 : Dr. pénal, no 63, obs. Robert ; ibid. Chron. 8, obs. Gauvin. 

6. Constatations faisant foi jusqu'à preuve contraire. Il résulte, d'une part, des dispositions de l'art. L. 130-9 C. route que, lorsqu'elles sont effectuées par des appareils de contrôle automatique ayant fait l'objet d'une homologation, les constatations relatives notamment au franchissement par les véhicules d'une signalisation imposant leur arrêt font foi jusqu'à preuve contraire et, d'autre part, des dispositions de l'art. 537, al. 3, C. pr. pén. que la preuve contraire aux énonciations d'un procès-verbal établi en matière de contravention ne peut être rapportée que par écrit ou par témoins. Méconnaît le sens et la portée de ces dispositions le jugement qui relaxe un prévenu poursuivi pour inobservation, par un conducteur, de l'arrêt imposé par un feu rouge au motif que, s'il est établi que l'appareil de contrôle automatique a été homologué, le procès-verbal ne mentionne pas cette homologation et la date de vérification de l'appareil, alors que la preuve contraire aux énonciations du procès-verbal n'a pas été rapportée par écrit ou par témoins, et que le bon fonctionnement de l'appareil de contrôle en cause était suffisamment établi par son homologation annuelle. • Crim. 6 déc. 2011 : [image: ] Dr. pénal 2012, no 43, note A. Maron et M. Haas. [image: ] … Ou au motif que les photographies prises par l'appareil de contrôle automatique sont particulièrement sombres et ne permettent pas de déterminer que le véhicule a franchi le feu tricolore alors que celui-ci était au rouge, dès lors que le prévenu n'a pas rapporté la preuve contraire aux énonciations du procès-verbal par écrit ou par témoins. • Crim. 29 janv. 2014, [image: ] no 13-83.283 P : D. 2014. Actu. 372 [image: ] ; Dr. pénal 2014, no 75, note Robert ; AJ pénal 2014. 373, note Céré [image: ].

7. Méconnaît le sens et la portée des art. L. 130-9 C. route, 537 C. pr. pén. et 8 du cahier des charges d'homologation annexé à l'Arr. du 18 janv. 2012 relatif à l'homologation des systèmes de contrôle automatisé de franchissement d'une signalisation lumineuse fixe ou clignotant, le jugement qui renvoie un prévenu des fins de la poursuite du chef d'inobservation de l'arrêt imposé par un feu de signalisation au motif de l'expiration de l'homologation de l'appareil utilisé, dès lors qu'en application de l'art. 8 du cahier des charges d'homologation annexé à l'arrêté précité, lorsque la validité du certificat d'homologation n'est pas prorogée, les instruments en service conformes à ce type continuent à pouvoir être utilisés et réparés, que l'appareil de contrôle était régulièrement homologué et en service au moment de l'entrée en vigueur de l'Arr. du 18 janv. 2012, de sorte qu'en application de l'art. 3, dernier al., dudit arrêté, il pouvait continuer à être utilisé. • Crim. 16 oct. 2018, [image: ] no 18-80.323 : Gaz. Pal. 5 févr. 2019, p. 58, note Fourment.

8. Il résulte de l'art. L. 130-9 C. route que le bon fonctionnement des cinémomètres est suffisamment établi par leur homologation et leur vérification annuelle. Méconnaît un tel principe le jugement qui, ayant observé que le carnet métrologique du cinémomètre utilisé pour mesurer la vitesse à laquelle circulait un prévenu, mentionnait qu'il avait fait l'objet d'une vérification périodique par l'organisme accrédité sur le site de contrôle, et non pas au lieu d'implantation de l'organisme, seul à être mentionné sur l'accréditation délivrée par le Comité français d'accréditation (COFRAC), en déduit qu'il existe un doute sérieux sur la fiabilité de la mesure de la vitesse, celle-ci ayant été réalisée à l'aide d'un cinémomètre n'ayant pas été vérifié dans les conditions légales requises par l'art. 36 du Décr. du 3 mai 2001 relatif au contrôle des instruments de mesure, dès lors que, d'une part, le bon fonctionnement du cinémomètre était établi par son homologation et sa vérification annuelle par l'organisme accrédité, qui était identifié, et que, d'autre part, la décision d'accréditation dudit organisme par le COFRAC a pour seul objet de certifier qu'il respecte les conditions prévues par l'art. 36 du Décr. du 3 mai 2001, lesquelles ne comportent aucune exigence quant au lieu où doivent être effectuées les opérations de vérification. • Crim. 5 déc. 2023, [image: ] no 23-82.729 : Dr. pénal 2024, no 26, note Robert ; ibid. Chron. 8, obs. Gauvin. 

9. Lieu de commission d'un excès de vitesse constaté par un radar tronçon. Il résulte des dispositions de l'art. L. 130-9, dernier al., C. route que, lorsqu'un excès de vitesse est constaté par le relevé d'une vitesse moyenne, entre deux points d'une voie de circulation, supérieure à la vitesse maximale autorisée entre ces deux points, le lieu de commission de l'infraction est celui où a été réalisée la seconde constatation. Est en conséquence valable le procès-verbal qui mentionne comme lieu de commission d'un excès de vitesse constaté par un radar tronçon le point kilométrique où se trouve implanté l'appareil de contrôle de sortie de tronçon sur lequel s'est appliqué le contrôle. • Crim. 13 mai 2015, [image: ] no 14-83.559 P : D. 2015. 1100 [image: ] ; D. actu. 1er juin 2015, obs. Priou-Alibert ; Dr. pénal 2015, no 111, note Robert ; ibid. Chron. 7, obs. Gauvin ; AJ pénal 2015. 603, note Céré [image: ]. 

10. Radars tronçons et protection des données personnelles. Sur la protection des données personnelles collectées par les radars tronçons. V. • CNIL, 12 nov. 2019, [image: ] no MED-2019-027 : LPA 27 janv. 2020, p. 11, obs. Thiérache.




Art. L. 130-9-1 (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 39) I. — Lorsque l'usage d'une voie de circulation a été réservé par l'autorité investie du pouvoir de police de la circulation aux véhicules de transport en commun, aux taxis, aux véhicules transportant un nombre minimal d'occupants, notamment dans le cadre du covoiturage au sens de l'article L. 3132-1 du code des transports, ou aux véhicules à très faibles émissions au sens de l'article L. 318-1 du présent code, des dispositifs fixes ou mobiles de contrôle automatisé des données signalétiques des véhicules peuvent être mis en œuvre par les services de police et de gendarmerie nationales, par les services de police municipale de la ou des communes sur le territoire desquelles a été instituée cette voie ou, à Paris, par le service dont relèvent les agents de surveillance de Paris, afin de faciliter la constatation des infractions au présent code résultant de la violation des règles de circulation relatives à l'usage de cette voie réservée et afin de permettre le rassemblement des preuves de ces infractions et la recherche de leurs auteurs. 

Les données à caractère personnel collectées au moyen de ces dispositifs peuvent faire l'objet de traitements automatisés dans les conditions prévues par la loi no 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés. 

II. — À la seule fin de faciliter la constatation des infractions aux règles réservant l'usage de certaines voies aux véhicules transportant un nombre minimal d'occupants, notamment dans le cadre du covoiturage au sens de l'article L. 3132-1 du code des transports, et afin de permettre le rassemblement des preuves de ces infractions, les services mentionnés au premier alinéa du I du présent article peuvent utiliser des dispositifs permettant de constater le nombre de personnes présentes à bord des véhicules. Les données issues de ces dispositifs peuvent faire l'objet de traitements automatisés dans les conditions mentionnées au même I. Ces données ne permettent pas d'identifier directement ou indirectement les personnes. 

III. — Afin de déterminer les véhicules dont la circulation est autorisée, les traitements mentionnés aux I et II peuvent comporter la consultation du fichier des véhicules pour lesquels une identification fondée sur leur contribution à la limitation de la pollution atmosphérique a été délivrée en application de l'article L. 318-1 ainsi que des fichiers des véhicules autorisés à circuler sur les voies concernées. Dans les seuls cas où ces consultations ne permettent pas de procéder à une telle vérification, ils peuvent également comporter une consultation du système d'immatriculation des véhicules prévu à l'article L. 330-1. Ces consultations, qui ont lieu immédiatement après la collecte des données signalétiques, ne portent que sur les données relatives aux caractéristiques du véhicule et à sa contribution à la limitation de la pollution atmosphérique et ne peuvent avoir pour objet d'identifier le titulaire du certificat d'immatriculation du véhicule. 

Dès que la consultation de l'un de ces fichiers a permis de s'assurer du respect par un véhicule des règles de circulation mentionnées au premier alinéa du I du présent article, les données collectées relatives à ce véhicule sont détruites immédiatement. 

Les données relatives aux véhicules pour lesquels il n'a pas été possible de s'assurer du respect des règles de circulation mentionnées au même premier alinéa peuvent être enregistrées et conservées pendant une durée qui ne peut excéder huit jours ouvrés à compter de leur collecte, sous réserve des besoins d'une procédure pénale. 

Les données mentionnées au troisième alinéa du présent III font l'objet d'un traitement préalable destiné à empêcher de manière irréversible l'identification des personnes physiques présentes à bord du véhicule, à l'exception du conducteur. 

Les données permettant l'identification du conducteur ne sont accessibles qu'au responsable du traitement. Il ne peut y avoir accès et ne peut les communiquer que sur demande du titulaire du certificat d'immatriculation ou de l'une des personnes mentionnées aux trois derniers alinéas de l'article L. 121-2 du présent code, destinataire de l'avis d'amende forfaitaire, ou de l'officier du ministère public en cas de requêtes ou de réclamations. Ces données ne sont communiquées qu'aux personnes ainsi désignées. 

Seuls les agents de police municipale intervenant dans les communes sur le territoire desquelles une voie de circulation a été réservée dans les conditions mentionnées au I du présent article et, à Paris, les agents de surveillance de Paris ont accès aux données issues des traitements mis en œuvre en application du présent article par les services dont ils relèvent. 

Lorsque ces dispositifs sont mis en œuvre par l'État, les agents de police municipale intervenant dans les communes concernées et, à Paris, les agents de surveillance de Paris peuvent être rendus destinataires des données caractérisant l'infraction pour les besoins du constat qu'ils ont compétence pour opérer. 

IV. — La mise en place des dispositifs de contrôle mentionnés aux I et II est autorisée par arrêté du représentant de l'État dans le département et, à Paris, du préfet de police. Lorsque ces dispositifs sont mis en place par l'État à la demande d'une collectivité territoriale ou d'un établissement public de coopération intercommunale dont l'autorité investie des pouvoirs de police de circulation a réservé l'usage d'une voie de circulation à certaines catégories d'usagers ou de véhicules ou à certaines modalités de transport, une convention entre l'État et la collectivité ou l'établissement concerné définit les modalités de cette mise en place et, le cas échéant, la contribution de la collectivité ou de l'établissement à son financement. 

V. — L'arrêté mentionné au IV précise les modalités d'information du public préalables à la mise en place des dispositifs de contrôle automatisé. 

Traitements automatisés des données à caractère personnel issues des dispositifs prévus par l'art. L. 130-9-1, I et II : V. Arr. du 19 avr. 2024 portant création d'un système d'aide à la constatation des infractions aux règles de circulation sur les voies réservées (ACVR) (JO 30 avr.) 




Art. L. 130-9-2 (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 103) I. — Afin de faciliter la constatation des infractions aux règles du présent code relatives au poids maximum autorisé des véhicules de transport de marchandises ou de transport en commun de personnes et de permettre le rassemblement des preuves de ces infractions, des dispositifs fixes de contrôle automatisé des données signalétiques des véhicules, associés à des systèmes de pesage en marche des véhicules, peuvent être mis en œuvre par les services de police et de gendarmerie nationales ainsi que par les services et agents de l'État chargés du contrôle des transports terrestres placés sous l'autorité ou désignés par le ministre chargé des transports. 

Les données à caractère personnel collectées au moyen de ces dispositifs peuvent faire l'objet de traitements automatisés dans les conditions prévues par la loi no 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés. 

II. — Afin de déterminer le poids maximal autorisé du véhicule, les traitements mentionnés au I peuvent comporter la consultation du système d'immatriculation des véhicules prévu à l'article L. 330-1. Ces consultations, qui ont lieu immédiatement après la collecte des données signalétiques, ne portent que sur les données relatives aux caractéristiques du véhicule et ne peuvent avoir pour objet d'identifier le titulaire du certificat d'immatriculation du véhicule. 

Dès que la consultation de ce fichier a permis de s'assurer du respect par un véhicule des règles de circulation mentionnées au premier alinéa du I du présent article, les données collectées relatives à ce véhicule sont détruites. 

Les données relatives aux autres véhicules peuvent être enregistrées et conservées pour une durée qui ne peut excéder huit jours ouvrés à compter de leur collecte, sous réserve des besoins d'une procédure pénale. 

Lorsque la consultation du fichier mentionné au premier alinéa du présent II a permis de constater que le poids du véhicule mesuré par un appareil homologué est supérieur au poids maximal autorisé, les données recueillies sont enregistrées, conservées et traitées dans les conditions prévues à l'article L. 130-9. 

Les données mentionnées au quatrième alinéa du présent II font l'objet d'un traitement préalable destiné à empêcher de manière irréversible l'identification des personnes physiques, à l'exception du conducteur. 

Les données permettant l'identification du conducteur ne sont accessibles qu'au responsable du traitement. Ce dernier ne peut y avoir accès et les communiquer que sur demande du titulaire du certificat d'immatriculation ou de l'une des personnes mentionnées aux trois derniers alinéas de l'article L. 121-2, destinataire de l'avis d'amende forfaitaire, ou de l'officier du ministère public en cas de requêtes ou de réclamations. Ces données ne sont communiquées qu'aux personnes ainsi désignées. 

III. — La mise en œuvre des dispositifs de contrôle mentionnés au I est autorisée par arrêté du représentant de l'État dans le département et, à Paris, du préfet de police. Cet arrêté précise les modalités d'information associées à la mise en œuvre des dispositifs de contrôle autorisés. 





  
    TITRE III BIS CONSEIL NATIONAL DE LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE

(L. no 2018-699 du 3 août 2018, art. 18)


Art. L. 130-10 I. — Le Conseil national de la sécurité routière comprend parmi ses membres deux députés et deux sénateurs. 

II. — Les missions, la composition, l'organisation et le fonctionnement du conseil sont précisés par décret. 

V. Décr. no 2001-784 du 28 août 2001 [image: ] portant création du Conseil national de la sécurité routière, App., vo Sécurité routière ; Décr. du 29 avr. 2025 portant nomination au Conseil national de la sécurité routière (JO 30 avr.) et Décr. du 18 sept. 2025 portant nomination au Conseil national de la sécurité routière (JO 20 sept.).


COMMENTAIRE

Composition du Conseil national de la sécurité routière.Le présent article, créé par la loi no 2018-699 du 3 août 2018, a pour objet unique d'indiquer que le Conseil national de la sécurité routière comprend parmi ses membres deux députés et deux sénateurs, l'article L. 130-10 renvoyant ensuite à un décret le soin de préciser les missions, la composition, l'organisation et le fonctionnement de ce Conseil. Autant de précisions qui ont été apportées par le décret no 2001-784 du 28 août 2001 portant création du Conseil national de la sécurité routière et donc bien avant la création des présentes dispositions dans le code de la route. Concernant la composition du Conseil national de la sécurité routière, l'article L. 130-10 n'apporte d'ailleurs aucune modification, le décret de 2001 prévoyant déjà la désignation de « deux membres du Sénat et deux membres de l'Assemblée nationale (…) par leur assemblée respective ». 

Présence de parlementaires dans les organismes extérieurs au Parlement.La création du présent article est en fait à mettre en lien avec certaines dispositions issues de la loi organique du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique. Depuis cette loi, un député ou un sénateur « ne peut être désigné en cette qualité dans une institution ou un organisme extérieur qu'en vertu d'une disposition législative qui détermine les conditions de sa désignation » (V. C. élec., art. L.O. 145). Le Conseil national de la sécurité routière ayant été créé par un texte réglementaire, la présence de deux sénateurs et de deux députés en son sein supposait de lui donner un fondement législatif, lequel a pris la forme des présentes dispositions créées par la loi du 3 août 2018.

Nomination au Conseil national de la sécurité routière.Quant aux députés et sénateurs membres du Conseil national de la sécurité routière, ils sont désignés par leur assemblée respective, puis nommés par décret simple, comme l'ensemble des membres composant ce conseil (V. Décr. du 29 avr. 2025 portant nomination au Conseil national de la sécurité routière, JO 30 avr. et, pour le remplacement de certains membres, Décr. du 18 sept. 2025 portant nomination au Conseil national de la sécurité routière, JO 20 sept.).

[image: ]







  
    TITRE III TER SIGNALEMENT DES CONTRÔLES ROUTIERS PAR LES SERVICES ÉLECTRONIQUES D'AIDE À LA CONDUITE OU À LA NAVIGATION

(L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 98-I)


Art. L. 130-11  I. — Lorsqu'est réalisé sur une voie ouverte ou non à la circulation publique un contrôle routier impliquant l'interception des véhicules et destiné soit à procéder aux opérations prévues aux articles L. 234-9 ou L. 235-2 du présent code ou aux articles 78-2-2 ou 78-2-4 du code de procédure pénale, soit à vérifier que les conducteurs ou passagers ne font pas l'objet de recherches ordonnées par les autorités judiciaires pour des crimes ou délits punis d'au moins trois ans d'emprisonnement ou ne sont pas inscrits dans le fichier mentionné à l'article 230-19 du même code à raison de la menace qu'ils constituent pour l'ordre ou la sécurité publics ou parce qu'ils font l'objet d'une décision de placement d'office en établissement psychiatrique ou se sont évadés d'un tel établissement, il peut être interdit par l'autorité administrative à tout exploitant d'un service électronique d'aide à la conduite ou à la navigation par géolocalisation de rediffuser au moyen de ce service tout message ou toute indication émis par les utilisateurs de ce service dès lors que cette rediffusion est susceptible de permettre aux autres utilisateurs de se soustraire au contrôle. 

L'interdiction de rediffusion mentionnée au premier alinéa du présent I consiste, pour tout exploitant d'un service électronique d'aide à la conduite ou à la navigation par géolocalisation, à occulter, pour toutes les voies ou portions de voies qui lui sont désignées par l'autorité compétente, tous les messages et indications qu'il aurait habituellement rediffusés aux utilisateurs dans un mode de fonctionnement normal du service. La durée de cette interdiction ne peut excéder deux heures si le contrôle routier concerne une opération prévue aux articles L. 234-9 ou L. 235-2 du présent code ou douze heures s'il concerne une autre opération mentionnée au premier alinéa du présent I. Les voies ou portions de voies concernées ne peuvent s'étendre au-delà d'un rayon de dix kilomètres autour du point de contrôle routier lorsque celui-ci est situé hors agglomération et au-delà de deux kilomètres autour du point de contrôle routier lorsque celui-ci est situé en agglomération. 

II. — L'interdiction mentionnée au I du présent article ne s'applique pas (Abrogé par Cons. const. no 2021-948 QPC du 24 nov. 2021) « , sur le réseau routier national défini à l'article L. 121-1 du code de la voirie routière, » aux évènements ou circonstances prévus à l'article 3 du règlement délégué (UE) no 886/2013 de la Commission du 15 mai 2013 complétant la directive 2010/40/UE du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les données et procédures pour la fourniture, dans la mesure du possible, d'informations minimales universelles sur la circulation liées à la sécurité routière gratuites pour les usagers. 

III. — Les modalités de détermination des voies ou portions de voies concernées par l'interdiction mentionnée au I, les modalités de communication avec les exploitants de service électronique d'aide à la conduite ou à la navigation par géolocalisation aux fins de mise en œuvre de cette interdiction ainsi que les mesures destinées à assurer la confidentialité des informations transmises à ces exploitants sont définies par un décret en Conseil d'État. 

Modalités de mise en œuvre de l'interdiction de signalement des contrôles routiers, V. art. R. 130-12 [image: ]. 

Sur l'interdiction des avertisseurs de radars, V. art. R. 413-15 [image: ]. 

À compter du 1er janv. 2029, au I, les mots : « aux articles 78-2-2 ou 78-2-4 du code de procédure pénale » sont remplacés par les mots : « aux articles L. 3223-3 à L. 3223-7, L. 3531-26, et L. 3531-27, ou aux articles L. 3224-3 et L. 3224-4 » et la référence à l'art. 230-19 est remplacée par une référence à l'art. L. 3576-1 (Ord. no 2025-1091 du 19 nov. 2025, art. 37-7o et 57).


COMMENTAIRE

De l'interdiction des avertisseurs de radars.... Depuis un décret du 3 janvier 2012, l'article R. 413-15 du présent code interdit la détention, le transport et l'usage des dispositifs ou produits visant à avertir ou informer de la localisation d'appareils, instruments ou systèmes servant à la constatation des infractions à la législation ou à la réglementation de la circulation routière, autrement dit interdit l'utilisation de ce que l'on appelait, avant ce décret, les avertisseurs de radars. Rebaptisés outils d'aide à la conduite, ces dispositifs se contentent, depuis lors, de signaler les sections de voies dangereuses ou des points de danger précis, comme la réalisation de travaux sur la chaussée ou la survenance d'un accident de la circulation, mais aussi la présence d'un radar ou plus largement d'une opération des contrôle des forces de l'ordre…. Or il est évident qu'un tel signalement est de nature à limiter l'efficacité des contrôles routiers non seulement pour lutter contre les infractions routières, mais aussi contre les formes de criminalité les plus graves comme le terrorisme. C'est pourquoi les pouvoirs publics ont souhaité interdire le signalement de certains contrôles routiers par les services électroniques d'aide à la conduite ou à la navigation.

... À l'interdiction de signaler certains contrôles routiers.L'article L. 130-11, créé par la loi d'orientation des mobilités du 24 décembre 2019, permet ainsi à l'autorité administrative d'interdire aux exploitants d'un service électronique d'aide à la conduite ou à la navigation par géolocalisation de signaler certains contrôles routiers ou, plus précisément, de rediffuser au moyen d'un tel service tout message ou toute indication émis par les utilisateurs de ce service et qui serait susceptible de permettre aux autres utilisateurs de se soustraire à un contrôle. Et cette interdiction est sanctionnée sévèrement : l'exploitant d'un service électronique d'aide à la conduite ou à la navigation par géolocalisation qui ne la respecterait pas s'exposant à deux ans d'emprisonnement et 30 000 euros d'amende, conformément à l'article L. 130-12.

On notera cependant que seul le signalement des contrôles routiers énumérés à l'article L. 130-11 peut être interdit, lequel évoque toutefois des cas variés, en lien ou non avec le droit de la circulation routière. L'article L. 130-11 évoque ainsi les contrôles visant à vérifier l'alcoolémie ou l'usage de stupéfiants des conducteurs, mais aussi ceux visant à rechercher et poursuivre les infractions prévues à l'article 78-2-2 du code de procédure pénale (terrorisme, infractions en matière d'armes, vol, recel, trafic de stupéfiants) ou encore ceux ayant pour finalité de vérifier que le conducteur ou le passager d'un véhicule n'est pas une personne recherchée par les autorités judiciaires ou une personne en état d'évasion. 

Par ailleurs, dans tous ces cas, l'interdiction de signaler certains contrôles routiers consiste pour l'exploitant d'un service électronique d'aide à la conduite ou à la navigation par géolocalisation à « occulter, pour toutes les voies ou portions de voies qui lui sont désignées par l'autorité compétente, tous les messages et indications qu'il aurait habituellement rediffusés aux utilisateurs dans un mode de fonctionnement normal du service », les informations liées à certains événements ou circonstances mis à part, comme l'indique le paragraphe II de l'article L. 130-11 (V. ci-dessous). 

Il résulte enfin de l'article L. 130-11 qu'une telle interdiction doit être limitée à la fois dans le temps et dans l'espace. Elle ne peut ainsi excéder deux heures si le contrôle routier concerne une opération de contrôle de l'alcoolémie ou de l'usage de stupéfiants ou douze heures dans les autres cas. Quant à son périmètre, il ne peut excéder un rayon de dix kilomètres autour du point de contrôle routier lorsque celui-ci est situé hors agglomération et aller au-delà de deux kilomètres autour du point de contrôle routier lorsque celui-ci est situé en agglomération.

Constitutionnalité de l'interdiction.Dans sa version d'origine, l'article L. 130-11, II, prévoyait que l'obligation faite à l'exploitant d'un service électronique d'aide à la conduite ou à la navigation par géolocalisation, en cas d'interdiction de signaler certains contrôles routiers, d'« occulter, pour toutes les voies ou portions de voies qui lui sont désignées par l'autorité compétente, tous les messages et indications qu'il aurait habituellement rediffusés aux utilisateurs dans un mode de fonctionnement normal du service », n'était pas applicable « sur le réseau routier national » aux évènements ou circonstances prévus à l'article 3 du règlement délégué (UE) no 886/2013 de la Commission du 15 mai 2013 complétant la directive 2010/40/UE. L'article L. 130-11 permettait donc à l'exploitant d'un service électronique d'aide à la conduite ou à la navigation par géolocalisation, uniquement sur le réseau routier national, de continuer à diffuser les informations liées aux événements et circonstances (comme le caractère glissant de la chaussée, la présence d'obstacle sur la route, une zone d'accident ou de travaux, une visibilité réduite, un conducteur à contresens, une obstruction non gérée ou des conditions météorologiques exceptionnelles) considérés par ce règlement européen comme étant des informations minimales universelles sur la circulation routière, auxquelles doivent pouvoir accéder tous les usagers. Il en résultait que « hors du réseau national » l'interdiction formulée à l'article L. 130-11 conduisait l'exploitant d'un tel service à occulter toutes les informations qu'il rediffuse habituellement, y compris celles liées à ces évènements et circonstances. Une interdiction, sans limite, qui a été jugée, par le Conseil constitutionnel, comme portant à la liberté d'expression et de communication une atteinte qui n'est pas adaptée, nécessaire et proportionnée au but poursuivi (Décis. no 2021-948 QPC du 24 nov. 2021) et qui a conduit le Conseil a déclarer contraires à la Constitution les mots « , sur le réseau routier national défini à l'article L. 121-1 du code de la voirie routière, » qui figuraient au sein de l'article L. 130-11, II. En cas d'interdiction par l'autorité administrative de signaler certains contrôles routiers, l'exploitant d'un service électronique d'aide à la conduite ou à la navigation par géolocalisation peut donc continuer à diffuser certaines informations, sur tout le réseau routier.

Modalités de mise en œuvre de l'interdiction. Dans la partie réglementaire du présent code, l'article R. 130-12, créé par le décret no 2021-468 du 19 avril 2021, apporte un certain nombre de précisions sur les modalités de mise en œuvre de l'interdiction prévue par l'article L. 130-11. Il indique ainsi que c'est le préfet de département (ou le préfet de police à Paris et dans le département des Bouches-du-Rhône) qui, en principe, est l'autorité administrative compétente pour formuler une telle interdiction, sur proposition des forces de l'ordre. Une telle proposition peut émaner d'un officier ou d'un agent de police judiciaire, mais aussi d'un agent de police judiciaire adjoint de la gendarmerie ou de la police nationales, en lien avec les compétences reconnues par le code de la route à ces différentes agents en matière de contrôle d'alcoolémie et d'usage de stupéfiants (V. art. L. 234-9 [image: ] et L. 235-2 [image: ]). L'interdiction formulée à l'article L. 130-11 peut cependant être prise par le ministère de l'Intérieur lorsque les contrôles routiers ne visent pas à vérifier l'alcoolémie ou l'usage des stupéfiants des conducteurs. Que la décision émane du préfet ou du ministère de l'Intérieur, il appartient à l'autorité qui l'a prise d'y préciser les limites imposées par la loi à l'étendue de l'interdiction de signalement, à savoir les voies ou portions de voies concernées, ainsi que la date et l'heure de commencement et de fin de l'interdiction. L'article R. 130-12 donne par ailleurs des indications sur les modalités de transmission de la décision d'interdiction aux exploitants de service électronique d'aide à la conduite ou à la navigation et sa réception par ces exploitants, ainsi que sur la sécurité des informations communiquées. Parmi ces indications, il est à noter en particulier la précision selon laquelle les motifs du contrôle routier, dont le signalement est interdit, ne sont pas donnés aux exploitants concernés.

Quant à la mise en application de cet ensemble de dispositions, elle est effective depuis le 1er novembre 2021, date d'entrée en vigueur du décret du 19 avril 2021 et donc depuis laquelle le signalement de certains contrôles routiers peut être interdit. 

[image: ]



Constitutionnalité de l'art. L. 130-11 C. route. Les dispositions de l'art. L. 130-11 C. route en interdisant, en dehors du réseau routier national, l'échange de toute information, y compris celles ne portant pas sur l'existence d'un contrôle de police, portent à la liberté d'expression et de communication une atteinte qui n'est pas adaptée, nécessaire et proportionnée au but poursuivi. Ont, en conséquence, été déclarés contraires à la Constitution les mots « , sur le réseau routier national défini à l'article L. 121-1 du code de la voirie routière, » figurant au § II de l'art. L. 130-11. • Cons. const. 24 nov. 2021, [image: ] no 2021-948 QPC : JO 25 nov. ; D. 2021. 2135 [image: ] ; D. actu. 3 déc. 2021, obs. Bigot ; JCP 2022. 26, note Verpeaux ; AJDA 2022. 885, note Bioy [image: ] (V. aussi Décis. de renvoi • CE 16 sept. 2021, [image: ] no 453763 : D. actu. 23 sept. 2021, obs. Bigot). 




Art. L. 130-12  Est puni de deux ans d'emprisonnement et de 30 000 € d'amende le fait pour tout exploitant d'un service électronique d'aide à la conduite ou à la navigation par géolocalisation : 

1o De contrevenir à l'interdiction de diffusion mentionnée à l'article L. 130-11 dès lors qu'elle lui aura été communiquée dans les conditions prévues par le décret en Conseil d'État mentionné au III du même article L. 130-11 ; 

2o De diffuser les informations qui lui auront été communiquées aux fins de mise en œuvre de cette interdiction ou de les exploiter à une autre fin que celle prévue audit article L. 130-11. 





  
    TITRE IV DISPOSITIONS RELATIVES À L'OUTRE-MER


	
																CHAPITRE I
																		 DISPOSITIONS PARTICULIÈRES À LA COLLECTIVITÉ TERRITORIALE DE SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON																	 L. 141-1 - L. 141-2									

	
																CHAPITRE II
																		 DISPOSITIONS APPLICABLES À MAYOTTE 																	 L. 142-1 - L. 142-5									

	
																CHAPITRE III
																		 DISPOSITIONS APPLICABLES EN NOUVELLE-CALÉDONIE, EN POLYNÉSIE FRANÇAISE ET DANS LES ÎLES WALLIS-ET-FUTUNA 																	 L. 143-1 - L. 143-2									





COMMENTAIRE

Le quatrième et dernier titre de chaque livre est réservé à l'outre-mer, ce qui ne vise pas, ici, les quatre départements (Guadeloupe, Guyane, Martinique et Réunion) où le code est intégralement applicable, mais seulement les anciens territoires devenus, respectivement, collectivité départementale, puis département (Mayotte) ou collectivité territoriale (Saint-Pierre-et-Miquelon), ainsi que, dans une moindre mesure, les territoires d'outre-mer (Nouvelle-Calédonie, Wallis-et-Futuna, Polynésie française). 

Concernant l'application du présent code en outre-mer, il convient de la sorte de distinguer : 

– Dans la collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon et dans le département de Mayotte, le code de la route est presque intégralement applicable sous réserve de quelques dispositions particulières d'adaptation liées aux institutions locales. Dans les textes cela se traduit tantôt par de simples variantes de vocabulaire (V. les art. L. 141-1 et L. 142-1 [image: ]), tantôt par l'inapplication de quelques textes (par ex., l'art. L. 130-5 [image: ]). 

– Dans les territoires d'outre-mer que sont la Nouvelle-Calédonie, Wallis-et-Futuna et la Polynésie française, le code de la route n'est que très partiellement applicable et seulement si des textes spéciaux le prévoient. Il en est ainsi des dispositions des articles L. 121-6 et L. 130-9 qui sont déclarées, par l'article L. 143-1, applicables dans ces différents territoires, et ce dans leur version issue de la loi du 8 avril 2021 améliorant l'efficacité de la justice de proximité et de la réponse pénale pour l'article L. 121-6 et de la loi du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l'action publique locale pour l'article L. 130-9, et sous réserve de quelques adaptations liées à l'inapplication des dispositions sur le permis à points dans les territoires concernés (V. comm. [image: ] introductif aux art. L. 241-1 s.) et à l'organisation institutionnelle de ces territoires (V., par exemple, art. L. 143-1, III indiquant que, pour l'application en Nouvelle-Calédonie de art. L. 130-9, les mots « les collectivités territoriales et leurs groupements » figurant à son avant-dernier al. sont remplacés par les mots « la Nouvelle-Calédonie, les provinces et les communes »). Il en résulte que les principales dispositions du premier livre du code de la route en lien avec la constatation automatique de certaines infractions routières sont donc également applicables en outre-mer. 

Des dispositions comparables à celles figurant à l'article L. 130-5 relatives à la constatation des contraventions au code de la route par les agents de police municipale figurent par ailleurs à l'article L. 143-2, créé par la loi du 28 février 2017 de programmation relative à l'égalité réelle outre-mer. Elles ont toutefois un domaine d'application doublement limité : ces dispositions ne concernent que la Nouvelle-Calédonie et ne permettent aux agents des communes de ce territoire de ne constater que certaines contraventions : celles relatives « à l'arrêt pour le stationnement des véhicules, excepté l'arrêt ou le stationnement dangereux » et « à l'apposition du certificat d'assurance sur le véhicule ».

[image: ]



CHAPITRE I DISPOSITIONS PARTICULIÈRES À LA COLLECTIVITÉ TERRITORIALE DE SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON


Art. L. 141-1 Pour l'application des dispositions du présent livre dans la collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon, les termes énumérés ci-après sont remplacés comme suit :

1o "Départementales" par "territoriales" ;

2o "Cour d'appel" et "chambre de l'instruction" par "tribunal supérieur d'appel" ;

3o "Procureur général" par "procureur de la République près le tribunal supérieur d'appel" ; 

(Ord. no 2000-1255 du 21 déc. 2000 ; L. no 2003-495 du 12 juin 2003, art. 43) « 4o "Tribunal de police" par "tribunal de première instance" ». 




Art. L. 141-2 L'article L. 130-5 [image: ] ne s'applique pas dans la collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon. 





  
    CHAPITRE II DISPOSITIONS APPLICABLES À MAYOTTE (L. no 2010-1487 du 7 déc. 2010, art. 36).

Les dispositions de la L. no 2010-1487 du 7 déc. 2010 sont applicables à compter de la première réunion suivant le renouvellement du conseil général de Mayotte en 2011. Dans tous les lois et les règlements en vigueur, la référence à la collectivité départementale de Mayotte est remplacée par la référence au Département de Mayotte. 


Art. L. 142-1 Pour l'application des dispositions du présent livre à Mayotte, les termes énumérés ci-après sont remplacés comme suit : 

1o "Cour d'appel" et "chambre de l'instruction" par "chambre d'appel de Mamoudzou" ;

2o "Procureur général" par "procureur général près la Cour d'appel" ; 

(Ord. no 2000-1255 du 21 déc. 2000 ; L. no 2003-495 du 12 juin 2003, art. 43) « 3o "Préfet" par "représentant de l'État". » 

(Abrogé par Ord. no 2019-964 du 18 sept. 2019, art. 20, à compter du 1er janv. 2020) « 4o "Tribunal de police" par "tribunal de première instance". » 

Dans les textes législatifs applicables au Département de Mayotte, la référence au tribunal supérieur d'appel est remplacée par celle à la chambre d'appel de Mamoudzou et la référence au procureur de la République près le tribunal supérieur d'appel par celle au procureur général près la cour d'appel (Ord. no 2011-337 du 29 mars 2011, art. 12). 




Art. L. 142-2 Les dispositions législatives du présent livre sont applicables à Mayotte, à l'exception des articles L. 110-2 [image: ] et L. 130-5 [image: ]. 




Art. L. 142-3 (Abrogé par L. no 2013-1029 du 15 nov. 2013, art. 23) Les règles relatives à la constatation des contraventions au présent code par les agents de police municipale sont fixées par l'article 4 de l'ordonnance no 98-728 du 20 août 1998 portant actualisation et adaptation de certaines dispositions de droit pénal et de procédure pénale dans les territoires d'outre-mer, le Département de Mayotte et à Saint-Pierre-et-Miquelon. 




Art. L. 142-4 (Ord. no 2000-1255 du 21 déc. 2000 ; L. no 2003-495 du 12 juin 2003, art. 43) Pour l'application à Mayotte du 9o de l'article L. 130-4 [image: ], les agents verbalisateurs compétents sont : 

1o Sur les voies de toutes catégories : 

a) Les gardes champêtres des communes et les gardes particuliers assermentés ; 

b) Les agents de police municipale ; 

2o Sur les voies publiques ressortissant à leurs attributions : 

a) Les ingénieurs des ponts (L. no 2011-525 du 17 mai 2011, art. 94-VII) « , des eaux et des forêts » et les ingénieurs des travaux publics de l'État, assermentés ; 

b) Les techniciens des travaux publics de l'État, les contrôleurs principaux des travaux publics de l'État et les agents des travaux publics de l'État, quand ils sont commissionnés et assermentés à cet effet. 




Art. L. 142-4-1 (L. no 2003-495 du 12 juin 2003, art. 43) Pour l'application à Mayotte du présent code, il est ajouté à l'article L. 130-4 [image: ] un (L. no 2015-990 du 6 août 2015, art. 20-I-2o) « 14o » ainsi rédigé : 

"(L. no 2015-990 du 6 août 2015, art. 20-I-2o) « 14o » Les fonctionnaires de la police de Mayotte dans les conditions prévues à l'article 879-1 du code de procédure pénale ;". 

À compter du 1er janv. 2029, les mots : « à l'article 879-1 » sont remplacés par les mots : « aux articles L. 8122-7 et L. 8122-8 » (Ord. no 2025-1091 du 19 nov. 2025, art. 37-7o et 57).




Art. L. 142-5 (Abrogé par L. no 2011-525 du 17 mai 2011, art. 136) (L. no 2002-1138 du 9 sept. 2002, art. 67) Outre les agents cités à l'article L. 130-4 [image: ], les agents de police de la collectivité départementale de Mayotte mis à la disposition de l'État, dans les conditions prévues à l'article 879-1 du code de procédure pénale, ont compétence pour constater par procès-verbal les contraventions prévues par la partie Réglementaire du présent code ou par d'autres dispositions réglementaires dans la mesure où elles se rattachent à la sécurité et à la circulation routières. La liste des contraventions que ces agents sont habilités à constater est fixée par décret en Conseil d'État. 





  
    CHAPITRE III DISPOSITIONS APPLICABLES EN NOUVELLE-CALÉDONIE, EN POLYNÉSIE FRANÇAISE ET DANS LES ÎLES WALLIS-ET-FUTUNA (L. no 2016-1547 du 18 nov. 2016, art. 34-I-5o).

(Ord. no 2009-537 du 14 mai 2009, art. 9-II-1o)


Art. L. 143-1 (L. no 2021-401 du 8 avr. 2021, art. 12-III) I. — Sous réserve des adaptations prévues au II du présent article, les articles du présent code mentionnés dans la colonne de gauche du tableau ci-après sont applicables en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et dans les îles Wallis-et-Futuna dans leur rédaction indiquée dans la colonne de droite du même tableau : — Tableau mod. par Ord. no 2022-1521 du 7 déc. 2022, art. 6 et 35, en vigueur le 18 déc. 2022 ; L. no 2025-622 du 9 juill. 2025, art. 6, en vigueur au plus tard le 31 déc. 2025. 





                                       	                                                      
Dispositions applicables                                       	                                                      
Dans leur rédaction résultant de                                    
                     	                                 
Article L. 121-6                        	                                 
La loi n° 2025-622 du 9 juillet 2025 créant l’homicide routier et visant à lutter
contre la violence routière                     
                     	                                 
Article L. 130-9                        	               la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l'action publique locale                     
      
       



II. — Au deuxième alinéa de l'article L. 130-9, les mots : "lorsqu'il a récupéré le nombre de points ayant été retirés de son permis de conduire ou" sont supprimés. 

(Ord. no 2022-1521 du 7 déc. 2022, art. 6 et 35, en vigueur le 18 déc. 2022) « III. — Pour l'application en Nouvelle-Calédonie, à l'avant-dernier alinéa de l'article L. 130-9 :

« 1o Les mots : "Les collectivités territoriales et leurs groupements" sont remplacés par les mots : "La Nouvelle-Calédonie, les provinces et les communes" ;

« 2o Les mots : "du représentant de l'État dans le département et après consultation de la commission départementale de la sécurité routière" sont remplacés par les mots : "du haut-commissaire de la République et après consultation de l'instance compétente localement en matière de sécurité routière".

« IV. — Pour l'application en Polynésie française, à l'avant-dernier alinéa de l'article L. 130-9 :

« 1o Les mots : "Les collectivités territoriales" sont remplacés par les mots : "La Polynésie française, les communes" ;

« 2o Les mots : "du représentant de l'État dans le département et après consultation de la commission départementale de la sécurité routière" sont remplacés par les mots : "du haut-commissaire de la République et après consultation de l'instance compétente localement en matière de sécurité routière".

« V. — Pour l'application à Wallis-et-Futuna, à l'avant-dernier alinéa de l'article L. 130-9 :

« 1o Les mots : "Les collectivités territoriales et leurs groupements gestionnaires de voirie peuvent" sont remplacés par les mots : "Le territoire des îles Wallis-et-Futuna peut" ;

« 2o Les mots : "du représentant de l'État dans le département et après consultation de la commission départementale de la sécurité routière" sont remplacés par les mots : "de l'administrateur supérieur et après consultation de l'instance compétente localement en matière de sécurité routière". » 




Art. L. 143-2 (L. no 2017-256 du 28 févr. 2017, art. 94) Sans préjudice de la compétence générale des officiers et des agents de police judiciaire, les agents des communes de la Nouvelle-Calédonie chargés de la surveillance de la voie publique ont compétence pour constater par procès-verbal les contraventions prévues par la réglementation applicable localement relatives : 

1o À l'arrêt pour le stationnement des véhicules, excepté l'arrêt ou le stationnement dangereux ; 

2o À l'apposition du certificat d'assurance sur le véhicule. 





  
    LIVRE II LE CONDUCTEUR


	
																TITRE I
																		 ENSEIGNEMENT DE LA CONDUITE ET DE LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE																	 L. 211-1 A - L. 213-9									

	
																TITRE II
																		 PERMIS DE CONDUIRE																	 L. 221-1 A - L. 225-9									

	
																TITRE III
																		 COMPORTEMENT DU CONDUCTEUR																	 L. 231-1 - L. 236-3									

	
																TITRE IV
																		 DISPOSITIONS RELATIVES À L'OUTRE-MER																	 L. 241-1 - L. 245-3									





COMMENTAIRE

Ce livre, comme la plupart des autres livres, comprend quatre titres. Le conducteur en est l'épicentre. Les rédacteurs ont tenu à respecter une logique chronologique : avant d'obtenir le permis de conduire, il faut « se former » à la conduite et, le permis obtenu, il convient de maîtriser des règles de comportement en tant que conducteur (indépendamment des conditions proprement dites de circulation). D'où un premier titre portant sur l'enseignement de la conduite et de la sécurité routière, un deuxième sur le permis de conduire et un troisième sur le comportement du conducteur (le titre quatrième est, on le sait, toujours réservé aux dispositions relatives à l'outre-mer). 

[image: ]



TITRE I ENSEIGNEMENT DE LA CONDUITE ET DE LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE


	
																CHAPITRE I
																		 FORMATION À LA CONDUITE ET À LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE																	 L. 211-1 A - L. 211-7									

	
																CHAPITRE II
																		 ENSEIGNEMENT À TITRE ONÉREUX ET ANIMATION DE STAGES DE SENSIBILISATION À LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE 																	 L. 212-1 - L. 212-5									

	
																CHAPITRE III
																		 ÉTABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT ET D'ANIMATION DE STAGES DE SENSIBILISATION À LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE 																	 L. 213-1 - L. 213-9									





COMMENTAIRE

Enseignement de la conduite et de la sécurité routière.Le présent titre est divisé en trois chapitres qui ont subi plusieurs modifications depuis la recodification. Dans le chapitre I, dédié à la formation à la conduite et à la sécurité routière, ne figurait, initialement, aucune disposition. On y trouve, aujourd'hui, un article L. 211-1, créé par la loi du 12 juin 2003, et un article L. 211-1 A ajouté par la loi d'orientation des mobilités du 24 décembre 2019. Ces deux articles ne portent cependant pas véritablement sur la formation à la conduite et à la sécurité routière, puisqu'ils sont à mettre en lien avec les délits de violences et d'outrage commis à l'encontre d'un inspecteur du permis de conduire ou d'un examinateur. Il en va différemment des articles L. 211-2 à L. 211-7 insérés dans ce premier chapitre par une loi du 6 août 2015, puisqu'ils prévoient des dispositions relatives aux différents modes d'apprentissage de la conduite d'un véhicule à moteur. 

Dans les chapitres II et III du présent titre, en revanche, on trouvait, dès 2001, plusieurs dispositions concernant l'enseignement, à titre onéreux, de la conduite et de la sécurité routière (chap. II) et les établissements d'enseignement (chap. III). Le non-respect de ces dispositions constituant des délits, les règles que ces deux chapitres formulent ne pouvaient être, il est vrai, que de nature législative. Depuis la recodification, ces dispositions ont cependant subi plusieurs modifications visant notamment à étendre leur champ d'application à l'animation des stages de sensibilisation à la sécurité routière.

Animation des stages de sensibilisation à la sécurité routière.Le développement exponentiel des stages de sensibilisation à la sécurité routière (le nombre de stagiaires « volontaires » est passé d'environ 35 000 en 2003 à 100 000 en 2005 et 170 000 en 2007) a, en effet, conduit le législateur à vouloir renforcer les conditions de leur animation. Pour ce faire, la loi no 2007-297 du 5 mars 2007 a simplement étendu l'application de certaines dispositions figurant dans le présent titre à l'animation des stages de sensibilisation à la sécurité routière. Ce qui l'a conduit, en conséquence, à modifier également, ici, l'intitulé des chapitres II et III. Cette extension pouvait, toutefois, paraître incomplète jusqu'à la loi du 6 août 2015 précitée. La loi de 2007 n'avait pas, en effet, modifié les éléments constitutifs des deux délits prévus dans le présent titre sanctionnant le fait d'enseigner sans autorisation (art. L. 212-4) et le fait d'exploiter un établissement sans agrément (art. L. 213-6), de sorte que ces deux délits n'étaient pas applicables à l'animation des stages de sensibilisation à la sécurité routière. Il en va différemment depuis la loi du 6 août 2015 qui a modifié ces deux délits en étendant leur domaine d'application à l'animation des stages de sensibilisation à la sécurité routière. 

[image: ]



CHAPITRE I FORMATION À LA CONDUITE ET À LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE


Art. L. 211-1 A (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 98-I) I. — Informé d'un dépôt de plainte pour des faits de violence ou d'outrage prévus aux articles 222-9 à 222-13 et 433-5 du code pénal commis à l'encontre d'un inspecteur du permis de conduire et de la sécurité routière (L. no 2023-479 du 21 juin 2023, art. 6) « , d'un examinateur mentionné à l'article L. 221-5 du présent code ou d'un examinateur auquel a recours l'organisateur agréé mentionné à l'article L. 221-6 », dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions, le représentant de l'État dans le département où l'infraction a été commise peut, dans les vingt-quatre heures suivant la transmission cette information, à titre provisoire, interdire à l'auteur des faits de se présenter à l'examen (L. no 2023-479 du 21 juin 2023, art. 6) « théorique ou pratique » du permis de conduire. La durée de l'interdiction ne peut excéder deux mois pour les faits d'outrage et six mois pour les faits de violence. 

II. — Quelle que soit sa durée, l'interdiction prononcée par le représentant de l'État dans le département cesse d'avoir effet lorsqu'est exécutoire une décision judiciaire prononçant une peine d'interdiction de se présenter à l'examen du permis de conduire. 

L'interdiction prononcée par le représentant de l'État dans le département est considérée comme non avenue en cas d'ordonnance de non-lieu ou de jugement de relaxe ou si la juridiction ne prononce pas de peine d'interdiction de se présenter à l'examen du permis de conduire. 

La durée de l'interdiction administrative s'impute, le cas échéant, sur la durée de la peine d'interdiction de se présenter à l'examen du permis de conduire prononcée par le tribunal. 

Dispositions réglementaires : art. R. 211-7. 




Art. L. 211-1 (L. no 2003-495 du 12 juin 2003, art. 21) En cas de commission des délits de violences ou d'outrage prévus par les articles 222-9 à 222-13 et 433-5 du code pénal contre (L. no 2023-479 du 21 juin 2023, art. 6) « l'une des personnes mentionnées au I de l'article L. 211-1 A du présent code » dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions, (Abrogé par L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 98-I) « le tribunal peut prononcer » la peine complémentaire d'interdiction de se présenter à l'examen du permis de conduire pour une durée de trois ans au plus (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 98-I) « est obligatoirement prononcée. La juridiction peut toutefois décider, par une décision spécialement motivée, de ne pas prononcer cette peine, en considération des circonstances de l'infraction et de la personnalité de son auteur. » 

Cette condamnation est portée à la connaissance du préfet du département concerné.


COMMENTAIRE

Violences ou outrage à un inspecteur.Les violences et l'outrage commis à l'encontre d'un inspecteur du permis de conduire peuvent être sanctionnés sur la base de plusieurs incriminations du code pénal, auxquelles renvoient l'article L. 211-1. Ces incriminations ne sont toutefois pas spécifiques aux violences et à l'outrage commis à l'encontre d'un inspecteur du permis de conduire, mais visent plus largement de tels faits lorsqu'ils sont commis à l'encontre d'une personne chargée d'une mission de service public. À ces dispositions plus générales, la loi du 12 juin 2003 est cependant venue ajouter une disposition spécifique aux délits de violences et d'outrage commis à l'encontre d'un inspecteur du permis de conduire consistant dans l'interdiction pour la personne condamnée de se présenter à l'examen du permis de conduire pour une durée de trois ans au plus. Cette peine complémentaire n'a cependant pas été formulée dans le code pénal, au sein ou à la suite des incriminations précédemment évoquées, mais a été insérée dans le code de la route à l'article L. 211-1.

Violences ou outrage à un examinateur.On notera que depuis la loi no 2015-990 du 6 août 2015, cette peine complémentaire est également applicable aux délits de violences et d'outrage commis à l'encontre d'un agent public ou contractuel recruté comme examinateur de l'épreuve pratique du permis de conduire. En 2015, cette possibilité avait été formulée au sein de l'article L. 221-5, c'est-à-dire au sein de l'article du présent code qui permet de faire appel à de tels examinateurs dans certains cas. Depuis la loi no 2023-479 du 21 juin 2023, elle résulte des dispositions combinées de l'article L. 211-1 et de l'article L. 211-1 A. Depuis cette loi, l'article L. 211-1 dispose en effet que la peine complémentaire qu'il prévoit est applicable aux délits de violences et d'outrage commis à l'encontre de « l'une des personnes mentionnées au I de l'article L. 211-1 A ». Il en résulte que cette peine est donc applicable aux délits de violences et d'outrage commis à l'encontre d'un inspecteur du permis de conduire et de la sécurité routière, d'un agent public ou contractuel recruté comme examinateur de l'épreuve pratique du permis de conduire en application de l'article L. 221-5 ou d'un examinateur auquel a recours une personne agréée par l'autorité administrative pour faire passer certaines épreuves du permis de conduire conformément à l'article L. 221-4.

Peine complémentaire obligatoire.La loi d'orientation des mobilités du 24 décembre 2019 a par ailleurs apporté des modifications à l'article L. 211-1 en faisant de la peine complémentaire qu'il prévoit une peine complémentaire obligatoire : l'article L. 211-1 indique en effet, depuis cette loi, que cette peine « est obligatoirement prononcée ». En réalité, comme pour la confiscation du véhicule qui est qualifiée d'obligatoire par plusieurs dispositions du code de la route (V. comm. [image: ] ss. art. L. 212-4), cette peine n'est pas totalement obligatoire, et ce pour des raisons d'ordre constitutionnel. L'article L. 211-1 précise ainsi que la juridiction peut ne pas la prononcer par une décision spécialement motivée. En qualifiant la présente peine « d'obligatoire », le législateur a surtout voulu inciter les juges à la prononcer et renforcer, par là même, la répression des délits de violences et d'outrage à un inspecteur ou à un examinateur. Un renforcement justifié, au cours des travaux préparatoires, par le constat d'une augmentation des plaintes déposées par des inspecteurs du permis de conduire pour agressions : 28 plaintes en 2017, contre 15 en 2016 et 13 en 2015.

Interdiction administrative de se présenter aux épreuves du permis de conduire.C'est également ce constat qui a conduit le législateur a créé l'article L. 211-1 A, que la loi d'orientation des mobilités a inséré avant les présentes dispositions. Cet article L. 211-1 A – dont certains termes ont été précisés par la loi du 21 juin 2023 – permet au préfet, lorsqu'il est informé d'un dépôt de plainte pour violences ou outrage commis à l'encontre d'un inspecteur du permis de conduire ou d'un examinateur, d'interdire, de façon provisoire, à l'auteur des faits de se présenter à l'examen théorique ou pratique du permis de conduire. Le dispositif est calqué sur celui existant en matière de suspension du permis de conduire (V. art. L. 224-7 [image: ] et L. 224-8 [image: ]). Ainsi, comme pour une suspension administrative du permis de conduire, l'article L. 211-1 A prévoit que l'interdiction prononcée par le préfet ne peut excéder une certaine durée – deux mois en cas d'outrage et six mois en cas de violences – et il précise également qu'elle cesse d'avoir effet lorsqu'est exécutoire une décision judiciaire prononçant cette interdiction sous forme de peine et que, dans le cas contraire, elle est non avenue.

Par cette interdiction administrative, il s'agit, en définitive, d'éviter que l'auteur de violences ou d'un outrage se présente aux épreuves du permis de conduire avant d'avoir été jugé pour ces faits, rendant alors sans intérêt la peine complémentaire prévue à l'article L. 211-1.
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Art. L. 211-2 (L. no 2015-990 du 6 août 2015, art. 28-II) L'apprentissage de la conduite des véhicules à moteur en vue de l'obtention du permis de conduire se déroule selon des modalités fixées par le décret prévu à l'article L. 211-7. 

Pour chaque catégorie de formation, à l'exception de celle mentionnée à l'article L. 211-6, le ministre chargé de la sécurité routière définit les compétences à atteindre. 

Les établissements d'enseignement de la conduite et de la sécurité routière et les associations agréés au titre des articles L. 213-1 ou L. 213-7 proposent à chaque élève, lors de son inscription, un des modes d'apprentissage de conduite accompagnée définis aux articles L. 211-3 et L. 211-4. 

(L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 98-I) « Les établissements ou associations mentionnés aux articles L. 213-1 et L. 213-7 font renseigner par les enseignants de la conduite et de la sécurité routière un livret d'apprentissage numérique retraçant le parcours de formation de leurs élèves. Les candidats aux examens du permis de conduire ayant choisi l'apprentissage défini à l'article L. 211-6 renseignent ce même livret. Le livret d'apprentissage numérique comprend pour chaque élève ou candidat les informations portant notamment sur l'établissement ou l'association mentionnés aux articles L. 213-1 et L. 213-7, sur les enseignants de la conduite et de la sécurité routière ou, le cas échéant, l'accompagnateur, sur les heures de conduite effectuées et sur la formation dispensée. Une base de données centralise, sous la responsabilité du ministre chargé de la sécurité routière, les informations contenues dans les livrets d'apprentissage numériques. » 

Dispositions réglementaires : art. R. 211-3 s. 


COMMENTAIRE

Promotion des modes d'apprentissage en conduite accompagnée.Les articles L. 211-2 à L. 211-7 ont été ajoutés au présent chapitre par la loi no 2015-990 du 6 août 2015. Ils évoquent différents modes d'apprentissage de la conduite : l'apprentissage anticipé de la conduite (art. L. 211-3), l'apprentissage en conduite supervisée (art. L. 211-4) et la conduite encadrée (art. L. 211-5), pour lesquels ils précisent quelque peu le régime. Autant de modes d'apprentissage qui, avant la loi du 6 août 2015, étaient déjà envisagés et réglementés par le code de la route, mais uniquement dans sa partie réglementaire, aux articles R. 211-3 et suivants. La loi du 6 août 2015, en créant les présentes dispositions, a, en somme, transformé des dispositions réglementaires – qui n'ont pas pour autant été supprimées – en dispositions législatives… 

Par cette transformation – dont la pertinence a été contestée au cours des travaux parlementaires – il s'est agi pour le législateur de promouvoir et donc développer les modes d'apprentissage en conduite accompagnée, qui, on le sait, permettent aux candidats d'obtenir de meilleurs résultats aux épreuves du permis de conduire et donc de dépenser moins. Dans cette perspective, la loi du 6 août 2015 a prévu que les établissements d'enseignement devaient proposer à chaque élève, lors de son inscription, l'un de ces modes d'apprentissage (art. L. 211-2). Elle a apporté également quelques modifications aux règles qui étaient, jusqu'alors, applicables. On notera en particulier que, pour favoriser le développement de l'apprentissage en conduite supervisée, la loi du 6 août 2015 a prévu, à l'article L. 211-4, que cet apprentissage n'était soumis à aucune condition de distance ou de durée minimales. Une modification qui a conduit le pouvoir réglementaire à supprimer, au sein de l'article R. 211-5-1, l'alinéa qui prévoyait que l'élève conducteur devait, dans un tel cas, parcourir une distance minimale pendant une durée minimale précisées par arrêté (V. cet art. tel que mod. par le Décr. no 2015-1537 du 25 nov. 2015). 

On notera enfin que les articles L. 211-4 et L. 211-5 ont été modifiés par la loi d'orientation des mobilités du 24 décembre 2019 afin d'étendre les dispositifs d'apprentissage qu'ils prévoient. Ces modifications sont ainsi venues permettre à toute personne âgée d'au moins dix-huit ans de suivre un apprentissage en conduite supervisé (art. L. 211-4) et aux personnes suivant une formation professionnelle la pratique de la conduite encadrée sur un véhicule du groupe lourd (V. art. L. 211-5 [image: ]). 
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Art. L. 211-3 (L. no 2015-990 du 6 août 2015, art. 28-II) L'apprentissage anticipé de la conduite est un apprentissage particulier dispensé aux élèves âgés d'au moins quinze ans en vue de l'obtention du permis de conduire des véhicules légers. Cet apprentissage ouvre droit à une réduction du délai probatoire suivant l'obtention du permis de conduire. 

Il comprend, d'une part, une période de formation initiale dans un établissement ou une association agréés au titre des articles L. 213-1 ou L. 213-7 et, d'autre part, une période d'apprentissage en conduite accompagnée, sous la surveillance constante et directe d'un accompagnateur remplissant des conditions fixées par le décret mentionné à l'article L. 211-7, pendant laquelle l'élève doit parcourir une distance minimale pendant une durée minimale. Ces conditions de distance et de durée minimales sont précisées par arrêté du ministre chargé de la sécurité routière. 

Dispositions réglementaires : art. R. 211-5. 




Art. L. 211-4 (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 99) Toute personne âgée d'au moins dix-huit ans peut suivre un apprentissage en conduite supervisée des véhicules légers, sous la surveillance constante et directe d'un accompagnateur, après validation soit de sa formation initiale, soit de compétences minimales lors de l'épreuve pratique du permis de conduire définies par arrêté du ministre chargé de la sécurité routière. 

Dispositions réglementaires : art. R. 211-5-1. 




Art. L. 211-5 (L. no 2015-990 du 6 août 2015, art. 28-II) Les personnes suivant une formation professionnelle en vue de l'obtention d'un diplôme de l'éducation nationale (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 99) « ou d'un titre professionnel délivré par le ministre chargé de l'emploi » permettant la délivrance du permis de conduire peuvent pratiquer la conduite encadrée, sur un véhicule léger (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 99) « ou un véhicule du groupe lourd », sous la surveillance constante et directe d'un accompagnateur remplissant des conditions fixées par le décret mentionné à l'article L. 211-7. 

La conduite encadrée est accessible à partir de l'âge de seize ans aux élèves ayant validé la formation préalable à l'obtention du permis de conduire des véhicules légers (L. no 2019-1428 du 24 déc. 2019, art. 99) « ou des véhicules du groupe lourd ». 

Dispositions réglementaires : art. R. 211-5-2. 




Art. L. 211-6 (L. no 2015-990 du 6 août 2015, art. 28-II) Sauf dans les périodes de conduite accompagnée définies aux articles L. 211-3 à L. 211-5, l'apprentissage de la conduite des véhicules légers sur la voie publique peut être effectué sur un véhicule répondant à des prescriptions particulières, avec un accompagnateur justifiant d'une condition d'ancienneté du permis de conduire précisée par le décret mentionné à l'article L. 211-7. 




Art. L. 211-7 (L. no 2015-990 du 6 août 2015, art. 28-II) Un décret en Conseil d'État définit les conditions d'application du présent chapitre. 

Dispositions réglementaires : art. R. 211-3 s. 
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